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FL.l 

La filiere "Fruits et Legumes" s'articule autour de la valorisation en frais et 
en produits transformes de ces productions. Les debouches de cette filiere sont 
le marche guineen et le marche international sur laquel les differents pays 
producteurs de produits tropicaux se concurrencent vivement. Cette filiere qui 
beneficie d'atouts non negligeables (variete des climats. proximite des marches 
europeens ... ) contribue ou peut contribuer 

• au maintien de l'emploi en milieu rural. 
I a l'equilibre alimentaire de la population. 

I. - LA CONFIGUllATION 

I.l - ~E CADRE GENERAL 

La GUINEE etait dans les annees 1950 le principal producteur exportateur de 
fruits et legumes d'Afrique de l'Ouest. Ce potentiel existe toujours. 
cependant : 

• une grande partie de la 9roduction destinee au marche interieur reste 
inexploitee. 

• les volumes exportes en 1990. malgre une faible progression. restent encore 
loin en de~a des potentislites guineennes et de ceux enregistres au debut des 
annees 1970. 

• les moyens de penetration des differentes zones guineennes et les 
potentialites agricoles ant conduit a differencier geographiquement 3 zones a 
fort potentiel : 

La Basse Guinee avec comme principaux centres 
Kindia, Conakry. 

Fria, Forccariah, 

Le Bas et Haut Fouta Djalon, et notamment 
Dalaba. Pita. Labe. 

Frigiabeh, Mamou, Faranah, 

La Haute Guinee : Dabola. Kankan, Kouroussa. 

La transformation de type industriel est assuree par des entreprises 
generalemen t implantees aupres des sites de production dans chacune de ces 
zones. Parmi ces unites, une seule est en fonctionnement avec un taux 
d'utilisation des capacites variant de 10 A 25%. L'approvisionnement en 
matieres premieres de ces unites est un probleme majeur. 

I.2 - LES ACTIVITES 

Au sein de la filiere, on distingue : 

- la production, le tri et le calibrage de fruits et legumes frais 

- !'exportation des fruits et legumes frais 
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FL.2 

la transformation des produi ts frais (conserves, jus de fruits, pulpes. 
confitures, deshydratation). 

La production de la filiere fruits et legumes a connu de fortes variations au 
cours des dernieres decennies, variations liees aux divers changements de 
statut. 

Il suffit de considerer l'evolution des productions des deux principaux 
produits d'exportation : l'ananas et la mangue. Pour le premier, entre 1975 et 
1985 les exportations sont passees de 6.300 T A 300 T pour remonter a 1.300 T 
en 1989. Pour le second, entre 1975 et 1985 les tonnages ant chute de 1.300 Ta 
190 T pour atteindre A nouveau 1.000 Ten 1989. 

La production de legumes, e~ception faite des cultures traditionnelles (manioc, 
fonio ... ). est encore peu repandue. 

Les productions industrielles sont le fait de SALGUIDIA qui ne produit pour 
l'instant que des jus de fruits (1000 a 2000 T/an selon les annees). 

I.3 - LES ACTEURS 

L'activite de la filiere s'exerce auteur de 3 categories d'acteurs 

- les producteurs 
- les exportateurs 
- les transformateurs. 

Les producteurs 

La production de type industriel est tres peu developpee en GUINEE. Seules 
SALGUIDIA et SAMED ont de grandes plantations de type industriel. 

La majeure partie de la production est assuree par des petits producteurs 
regroupes ou non en cooperatives ayant des terrains tres parcellises (notamment 
dans la region dP Kindia). 

I1 existe cependant quelques producteurs de type intermediaire, c'est-A-dire 
pouvant, par exemple, p~oduire 50 A 60 T d'ananas par saison et par producteur. 
C' est dans la region de Maferinya que J 'on en trouve le plus 5 A 7 
producteurs. 

La production guineenne de fruits est done essentiel!ement caracterisee par une 
atomisation des producteurs. 

L'encadrement technique est peu developpe, seules dr.s societes comme SALGUIDIA, 
SAMED, SAIG MAMOU ou GUINEE FLEURS le prat.Lquent. 

Les exportateurs 

En 1988/1989 on recensait 8 exportateurs principaux : SALGUIDIA, SOFILCI. 
FRUITEX, AFRIC F'RUITS, SOGUITIE, BANGOURA, BIOGUINEE, GUINEE FLEURS. 
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FL.3 

L~s deux societes SALGUIDIA et FRUITEX ont totalise A elles seules en 1988/1989 
SJ % des exportations globales de fruits et legumes. Les autres exportateurs 
prives sont reunis au sein du R.E.F.L.E.G. 

L·~s transformateurs 

Li transformation des fruits frais est assuree par des entreprises generalement 
irnplantees aupres des sites de production. la distance maximale n' excedant 
gi1ere !es 150 km. Ce sont 

- en etat de marche : 

Si\LGUIDIA societe d' economie mixte (Etat libyen/Etat guineen) installee a 
~aferinyah en Guinee Maritime. Unite concue pour produire des conserves et des 
jus de fruits : 

• Ligne ananas 10. 000 T /an 
• Ligne mangue 1.500 T/an 
• Ligne agrumes l.Boo T/an 

- en cours de rehabilitation 

SAIG MAMOU. en moyenne Guinee. detenue a 55 % par des prives francais (SIASS et 
JOUVAL INTERNATIONAL). 35 % par des prives guineens. 10 % par l'Etat. 
L'objectif de redemarrage courant 1990 va etre penalise par le retrait de la 
SIASS qui avait !'initiative du groupement. La capacite de transformation 
devrait etre de 20.000 T/an de produits a transformer. 

• Tomates 6.500 T/an 
• Mangues 4.000 T/an 
• Agrumes 8.000 T/an 
• Fruits de la passion 

- a l'arret 

l 'USINE DE JUS DE FRUITS de KANKAN (U .J .F .K) en Haute Guinee qui a ete 
recemment cedee A des prives guineens. 

Les capacites theoriqu~s sont Je 

644 tonnes de jus d'orange 
74 tonnes de pamplemousse 

1.176 tonnes de mangue 

L'usine vient d'~tre privatisee et est arr~tee, mais ces dernieres annees elle 
tournait A 15 % de ses capacites theoriques. 

LE COMPLEXE DE BOISSONS de FOULAYAH KINDIA (C.B.F.K) situe en Moyenne Guinee. 
La capacite de production est de 35.000 Hl de jus de fruits par an. 

La privatisation de ce complexe. arr~te A ce jour, est en cours. 
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n.4 

Le schema d'organisation de la filiere fruits et legumes fait 
l'i~portance de l'environnement environnement agricole, 

ressortir 
transports, 

structures de colDQercialisation - sur l'en3emble de la filiere 

Sur le schema presente le~ activites de transformation apparaissent bien que 
peu representatives actuellement. 

demande 
marches 
urbains 
collect 

finale : 

' centres 

' ivites 

phyto-sanitaires outillage agricole 
engrais 

I I 
production de fruits et legumes 

eau collecte-transport 

T r 
I 
I tri 

I calibrage 

emballage 

certificat 
phytosanitaire 

exportation exportation 
en frais : en frais : 
pays limitrophes CEE, Lybie, 
par camion Maroc, Arabie 

Saoudite 

e mballage : 
arton c 

m eta! blanc 

transform at ion 

jus con serves 

~-

exportati 

consommat 
finale 

on 

ion 

exportation 
Li bye 
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FL.5 

II - LE DIAGNOSTIC 

II.! - LA STRUCTURE DE L' OFFRE 

II.1.1 - Les ressources (existant et potentiel) 

La GUINEE dispose d'un fort potentiel en fruits et legumes mais tres mal 
exploite aujourd'hui. et d'une production tres irreguliere. 

La production destinee au marche interieur semble considerable et en i.- '.."ande 
partie inexploitee. Des etudes de flux revelent !'existence je zones 
excedentaires. notamment toute la Guinee Ma~itime hors Cona.lcry. et des zones 
deficitaires. Les niveeux reels des potentiels. des productions effectives. des 
pertes. des flux commercialises sont inconnus dans l'etat actuel des 
statistiques. 

Les productions actuelles guineennes 
essentiellement des produits d·export~tion 

bien que tres limitees sont 
notamment l'ananas et la mangue. 

La production de le.~1Des exception faite des cultures traditionnelles 
(manioc. fonio ... ) - est encore peu repandue. aussi constate-t-on qu'u~e partie 
des pommes de terre et oignons vendus a Conakry sont importes de l& CSE. 

En regle generale : 
- les surfaces sont sous-exploitees avec des periodes de jachere trap longues 
- les vergers necessitent une regeneration et certaines varietes :ie sont pas 

adaptees. 

Ainsi pour l'ananas les rendements sont en moyenne de : 
- 45 a 50 T/ha pour quelques plantations privees OU de type industriel 
- 25 T/ha pour la majorite des autres plantations 

Ces rendements sont faibles puisque les pays concurrents atteignent 60 a 65 
T/ha. En outre du tonnage produit (4000 T environ) ne sont exportables que 35 A 
50%. le reste etant declasse pour cause de calibre et/ou maladie. 

Le verger manguier est tres vieux, disparate et necessite une regeneratior. 
totale. La production de mangues greffees se situe aujourd'hui aux alentours de 
20.000 T aont seulement 4.000 T sont exportables pcur des raisons de poids et 
de maladie. 

Les bananeraies sont inexistantes et devraient ~tre entierement reconstituees. 

Les plantations de marakoudja (fruits de la passion) realisees dans les 
environs de Mamou sont d'une variete (jaune) ne conve~ant qu'A la production de 
jus. alors que la variete violette pourrait alimenter le marche jus et le 
marche frais. 

En ce qui conr.erne les legumes non tradi tionnels, la culture se developpe 
progressivement dans les regions de Labe et Kindia (choux. carottes, haricots 
verts, pommes de terre, oignons ... ). Seu! le haricot vert est exporte mais 
encore en quantite limitee. 
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FL.6 

Le developpement des ressources passera par 

- une amelioration des rendements 

- une meilleure selection des var~etes {notamment pour les mangues) 

- une diversification des productions pour l' exportation : haricots verts. 
piments, tomates cerises. corni::hons. Ces produits pou:-raient alimenter un 
marche lucratif a l'export en frais ou en produits de 4eme gamme en 
traitement industriel. 

- une diversification des productions pour la consom.mation nationale. 

On presentera ci-apres succinctement les potentialites de chacune des 3 zones 
identifiees precedemment. 

La Basse Guinee 

En fonction des temperatures moyennes et de la pluviometrie, des qualites de 
terre {bas-fonds irriguP>, ncmbreuses jacheres) et du reseau routier ex~stant, 
il est possible de developper toute sorte de production tropicale, 
particulierement les cultures traditionnelles done les plus rapides a remettre 
en etat, telles que ananas, bananes poyoo, rose ou figue pomme 
(freyssinette), fruits passion, piment, gimbo, poivre, papaye, goyave. 

11 est egalement possible de developper dans cette region certaines cultures 
mecanisees ( ananas. bananes) . 

Le Bas Fouta et le Haut Fouta 

Avec une pluviosite differente et des temperatures plus basses cette zone forme 
une sorte de synthese entre Labe et Mamou. Elle est favorable au developpement 
arboricole et fruitier et a la cul tu re des legumes (fruit passion, mangue. 
orange, citron lime. avocats, haricots verts, pomme de terre, choux, carottes, 
poireaux, en resume toute culture vivriere). 

La propriete des terres est plus morcellee et d'acces plus difficile a cause du 
relief. Les methodes culturales sont differentes : c'est la zone des jardins et 
des fermes de polyali. Le travail attele peut y etre developpe ainsi que 
l 'usage de motocul teurs ou de petits engins servant a la fois de moyen de 
travail et de moyen de transport. Le developpement des charettes a bras ou 
tirees par des boeufs serait un apport considerable aux cultures moyennant un 
faible cout d'investissement. La desserte par route en direction de Conakry 
permet des approvisionnements et des collectes rationnelles. 

La Haute Guinee 

Malheureusement cette zone Au riche potentiel arboricole (jaba, manguiers, 
orangers) n 'est pas d' acc2s suffisant pour s' inscrire dans un developpement 
national. Par contre elle peut. en elle-meme ~tre un exemple de realisation 
regionale tournant auteur d"u1e conserverie adaptee a la production locale et 
permettant de l'inscrire uans le contexte Guinee a rarL entiere. 
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FL.7 

11.1.2 - Les coots 

La production de fruits et legumes etant actuellement tres restreinte et 
effectuee dans des conditions artisanales. il n'y a pas de comptabilite 
permettant de connaitre le cout exact des productions. L'ananas est aujourd'hui 
vendu "bard champ" en moyenne 125 GNF mais seule une petite partie de la 
production du champ est comm~rcialisee ; de meme pour la mangue, vendue "bard 
champ" 300 GNF les 5 Kg. Ces prix ti~nnent compte du faible rendement moyen et 
du taux eleve de pertes. 

En ce qui concerne la transformation, la seule unite aujourd'hui en 
exploitation est la SALGUIDIA. Or le taux d'utilisation de la capacite de 
transformation etant tres faible. !es couts de transformation ne peuvent etre 
consideres comme elements de reference. 

11.1.3 - La technologie 

L' examen de 1 'outil et des capaci tes de production existantes conduit aux 
constats suivants : 

Production agricole 

Le niveau technologique est faible et plus particulierement pour les 
producteurs locaux ne beneficiant d'aucune aide etrangere. 

• Hornlis les cultures d' ananas et bananes le materiel vegetal est souvent 
inadapte (mangues de verger nature! non greffees, manque de semences 
saines) ... 

• Les intrants (engrais, produits phytosanitaires) sont taus importes. Le 
manque de devises et de fonds de roulement limite tres fortement 
l' utilisation de ces produi ts et en consequence les productions sont d' un 
rendement relativement bas, et d'une qualite mediocre (maladies ... ). 

I L'outillage agricole est tres rudimentaire, !es quelques equipements 
mecaniques existants (tracteurs, motopompes ... ) etant souvent inutilisables 
par manque de pieces de rP.change : l'artisanat pour l'outillage agricole est 
tres peu developpe. 

D'une maniere generale 

- la production de type artisans! A faible rendement 
- le manque de main d'oeuvre qualifiee 
- le manque de moyens d'evacuation et de structure de collecte 
- le manque d'infrastructures routieres 
- le manque d'etudes pedolo~iques 

sont cause de dysfonctionnements importants dans un pays ayant de hautes 
potentialites agricoles. 
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FL.8 

Exportation 

Le niveau technologique est egalement faible a cette etape de la filiere. Unc 
part des produits arrivant en Europe n'est pas conforme aux normes et les 
conditions d'exportation font que les pe1ces sont importantes (pourrissement, 
vente bradee sur les marches de Conakry lorsque les tonnages destines a 
!'exportation arrivent apres le decollage de l'avion ... }. 

Transformation 

L' examen de 1 'outil et des capaci tes de production existantes conduit aux 
constats suivants : 

SALGUIDIA : Unite con~ue pour produire des conserves de fruits et des jus de 
fruits. 

L'unite a ete rehabilitee en 1982 et dispose des sections suivantes 

- preparation de fruits 
- fabrication et conditionnement de conserves ananas et prunes (kantinyi} 
- extraction. raffinage de pulpe de mangue 
- extractio:. de jus d' agrumes 
- preparation de nectars 
- concentration de jus 

conditionnement de jus. nectars, concentres, pulpes 
- fabrication de jus gazeux (mais il n'y a pas d'equipements de conditionnement 
- ferblanterie 

11 apparait que 

cett.e installation est prevue pour des jus pasteurises ; or 
c'est le congele (concentre, pulpe} qui se developpe sur 
occidentaux. 

actuellement 
les marches 

- la ferblanterie, dans les conditions d'exploitations actuelles, n'est pas 
rentable. C'est une belle installation (soudure electrique} mais sous­
exploitee comparee A sa grande ~apacite 300 boites/minute. 

- l'energie electrique est fournie par 2 groupes electrogenes (275 et 500 KVA}. 

SAIG MAMOU est une ancienne conserverie actuellement en cours de privatisation 
apres rehabilitation de la partie production jus de fruis. 

Actuellement arr~tee l'installation comprend une ligne de preparation des 
fruits, des unites d'extraction propres aux differents fruits, 1 ligne de 
preparation de jus apres extraction, 1 atelier de concentration, 1 ligne de 
conditionnement de jus de fruits et concentres, 1 ligne de conditionnement de 
concentre de tomates, le laboratoire. 

Seule la partie rehabilitee est en reel etat de marche. 

Unite de Jus de Fruis de Kankan (UJFK}. Cette unite est equipee d'une ligne 
d'agrumes, d'une cha!ne universelle pour jus pulpeux et d'une ligne de 
concentration. 
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Le Complexe de Boissons de Foulaya Kindia (CBFK) 

FL.9 

le aateriel est en 

L'unite est arretee. Sa capacite de production est de 35.000 Hl de jus de 
fruits par an. Il n' a pas ete possible de visi ter 1 'unite mais selon les 
contacts pris a Conakry !'unite necessitera une rehabilitation. 

L'on remarquera qu'une seule unite est en etat de aarche et presente un niveau 
technologique relativement satisfaisant. Mais les prodJctions de jus (SALGUIDIA 
et autres unites a l'arret) ne sont adaptees qu'A la conso1111ation nationale et 
des pays limitrophes compte tenu du type de productions concentre, 
pasteurise. 

Il n'existe pas aujourd'hui en Guinee d'equipements pour le congele. 

11.1.4 - Atouts et contraintes 

La GUINEE dispose d' un certain nombre d' a touts tout a fai t favorables au 
developpement de la filiere "fruits et legumes" : 

• la GUINEE a longtemps joui d'une excellente image de mar1ue pour toutes ses 
exportations de produ~ts tropicaux. Celle-ci est certes a rehabiliter mais le 
label "Guinee" peut beneficie:..· rapidement de cette ancienne reputation 

• la GUINEE fait partie des pays A.C.P. et peut intervenir sur le marche 
europeen A un :noment ou des pays comme la COTE D'IVOIRE eprouvent des 
dl.fficultes dans la regularite, la competitivite et la qualite de leurs 
productions 

' 

• les conditions cU.matologiques sont tres variees et permettent une grande 
d1versification des cultures pour la consommation nationale comme pour 
!~exportation ou la transformation 

• les conditions pedologiques sont telles que les producteurs guineens peuvent 
relancer leur~ cultures et obtenir d'excellents rendements sans engrais 
chimiques (A court terme) ce qui allege sensiblement le cout de production. 
S~uls les produits phytosanitaires sont indispensables. 

' 
Cep~ndant les contraintes restent nombreuses : 

' 

- l~ materiel vegetal souvent en mauvais etat 

' 

- l~ faiblesse des rendements tant en production qu'en produits exploitables ou 
com~ercialisables 

- le manque de formation professionnelle adaptee 

- le manque de structures de collecte et stockage 

- les difficultes de maintenance des equipements techniques et du matC>riel 
agricole 
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le mauvais etat du reseau routier entrainant un cout de transport eleve et 
une insecurite dans la fiabilite des transports. 

- la carence d'energie electrique. 

II.2 - LA STRUCTIJRE DE LA DEMANDE 

11.2.1 - Le marche guineen 

Compte tenu de l'enclavesent des zones de production. les excedents locaux sont 
difficilemenc acheaines vers les marches urbains ou seai-urbains. Les 
difficultes entrainent des surcouts et done une diainution de la deaande. 

En ce qui concerne les legumes. l' on trouve actuellement sur les marches de 
Conakry des produits importes concurrents de ceux produits A Labe : oignons. 
pommes de terre. 

Le marche guineen est un debouche absolument pas exploite aujourd'hui. Ainsi 
dans chacune des regi~ns ne trouve-t-on que les productions purement locales. 

Les jus et les conserves de fruits guineens sont rares sur le marche interieur. 
les produits SALGUIDIA ne sont visibles qu'a Conakry et accidentellement dans 
quelques prefectures du pays. En ce qui concerne les jus. l 'on ne trouve 
pratiquement que des produits d'importation. 

11.2.2 - Les marches a !'exportation 

Nous avons ci-apres presentes les marches des produits pouvant etre le plus 
rapidement developpes. 

II.2.2.1 - Le marche europeen 

Compte tenu des grandes potentialites que represente le Marche Commun Europeen, 
nous nous interesserons tout particulierement A !'evolution de ce dernier. Mais 
il ne f au t pas oubl ier qu' a ;noyen terme les pays de 1 ' Est represen teron t un 
nouveau marche. 

An an as 

Le marche des produits en frais a double entre 1983 et 1988. Sur les 229.274 
tonnes importees en 1988 145.000 tonnes ont ete fournies par la COTE D'IVOIRE 
contre 165.000 tonnes en 1986. 

La diminution des parts de marche de la COTE D'IVOIRE a profite au COSTA RICA -
Compte tenu d'une certaine saturation des marches t~aditionnels on estime que 
le taux moyen de croissance sera de 2 a 3 % d'ici l'an 2000. 

La FRANCE largement en t~te importe 73.000 tonnes suivie de la R.F.A. et de la 
BELGIQUE avec chacune 29.000 tonnes. Le prix de vcnte moyen (ananas avian) 
varie selon les saisons et la qualite entre 14.50 et 22.00 F/kg. 

Mangues 
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Les importations sont passees de 9.000 tonnes en 1982 a 27.800 tormes en 1988. 
La part des A.C.P. representait environ 44 % en 1983 et 23 % en 1988. C'est un 
fruit qui est encore en phase d' expansion et son taux de croissance devrai t 
etre de 10 % entre 1991 et 1996 e~ 7 % de 1996 a l'an 2000. 

Les principaux importateurs sont 

- la GRANDE BRETAGNE 
- la FRANCE 
- les PAYS BAS 

10.000 t 

6.500 t 
5.000 t 

L'approvisiormement du marche europt?en est tres varie, mais l'Amerique Latine 
et les Etats linis ont renforce leur part au detriaent de l'Afrique. 

Le prix moyen au cours de l'annee oscille, selon la saison et la variete. entre 
16,00 F et 22,00 F/kg. 

Papayes 

C'est un marche en croissance reguliere qui double taus le'S deux ans : 1.200 
tonnes en 1983, 6.200 tonnes en 1988. On estime que le taux de croissance 
devrait etre de + 15 % entre 91 et 96 et + 10 % de 96 a l'an 2000. Le BRESIL a 
perdu des parts de marche mais reste le principal exportateur : 52 % des 
importations. Le prix varie entre 22 et 24 F/kg. 

Haricots verts filets 

Pour ce produit de contre-saison les importations sont passees de 20.000 tonnes 
en 1983 a 35.000 tonnes en 1988 dont 18.000 tonnes fournies par les A.C.P. On 
estime la croissance a 5 % pour la periode de 1990 A l'an 2000. Les principaux 
consommateurs sont les PAYS BAS, la BELGIQUE et la FRANCE. Le prix varie selon 
la qualite et la saison entre 22 et 35 F/kg. 

Pulpes et Jus de fruits 

Le marche mondial des pulpes et jus de fruits A usage industriel a fortement 
augmente depuis 1977 tant en quantite qu'en valeur. Il represente plus de 2 
millions de tonnes et 2,5 milliards de USO en chiffre d'affaires. 

Les prix internationaux des pulpes et jus etaient jusqu' A present assez 
fluctuants mais tendent A se stabiliser. Ils dependent de plus en plus de la 
qualite des produits, or la banalisation n'est plus de regle. Les concentres et 
jus d'agrumes dominent toujours (55 %) et influent beaucoup sur les cours des 
autres principaux jus exotiques. 

En 1990 le prix des pulpes etait de : 

- 1200 USS/T pulpe mangue goyage pasteurisee 15/16 Brix 
- 1400 - 16oo USS T pulpes congelees. 

Le prix des jus etait de : 

- 3000 A 6000 USS T de concentre 50 Brix de Fruit de la Passion 
- 1000 A 2000 USS de jus simples 14-15 Brix de de Fruit de la Passion 
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Le marche du jus d'ananas est relativement stable 

- 400 a 6oo USS T jus simple 14/15 Brix 
- 9000 a lOCO USS T jus concentre a 60 Brix 

Les pulpes et jus de mangues, fruits de la passion et goyaves representent un 
commerce international de plus de Bo.000 tonnes. 

Ainsi il ressort que 

Le marche des fruits et legu:aes frais offre de reels debouches. En outre il n'a 
pas ete tenu coapte ici des grandes potentialitetl que represente l 'ouverture 
des pays de l'Est qui ne connaissent pas les fr-Jits tropicaux. 

Le marchP. de pulpes et jus tropicaux ( congeles) se developpe plus vi te que 
celui de 1 'orange et 1 'ananas. De nouveaux producteurs ont done leur chance 
surtout en fruits de la passion et mangues, produits porteurs. 

II.2.2.2 - Les marches d'Afrique du Nord et du Moyen Orient 

Si le Marche Commun exige essentiellement des fruits (ananas, mangue) de taille 
relativement petite, ces marches sont prc:1eurs de fruits beaucoup plus gros, 
offrant ainsi un debouche pour ces produits, (hors noI'lles selon la 
classification europeenne) notamment les man.sues qui peuvent atteindre 1 Kg. 

A moyen terme il sera interessant d'exploiter ces oarches et notamment celui de 
la LIBYE, pays avec lequel la GUINEE entreti~nt des relations anciennes et 
pri vilegiees. 

II.2.2.3 - Les marches de la sous-region 

Bien que n'PJ&nt pu obtenir de statistiques on citera plus particulierement : 

- le SENEGAL qui recoit deja des produits guineens (produits non exploitables 
sur le marche europeen) 

- la SIERRA LEONE qui fait partie comme la G'JINEE de la Zone Economique "Mano 
River Union". 

Il y aura lieu d'approfondir les potentialites de debouche Je ces deux marches. 

II. 3 - L' ENVIRONNF.MENT INDUSTRIEL 

L'environnement de la filiere est relativement contraignant pour !'ensemble des 
acteurs. 
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11.3.1 - Les infrastructures 

Au niveau des transports 

Les distances entre les lieux de p~uction et les lieux de transformation. 
conso111111atior. ou exportation font q-ae cette filiere est tres sensible a la 
qualite des transports et communications. 

Aussi le manque d'infrastructures de transp.:>rt. le aauvais etat des pistes et 
axes routiers. le pare de camions disponibles vetuste et mal entretenu sont-ils 
un lourd handicap. 

Actuellement il est aussi couteux de produire "bord champ" que d'emballer et 
transporter jusqu'a l'avion. ce qui est tout a fait anormal. 

Au niveau des telecomaunications 

Les deficiences du reseau telephonique pour les communications avec l'interieur 
de pays penalisent !'organisation des ap~~visionneaents. 

Au niveau de l'energie 

L'absence de distribution d'energie electrique fiable implique !'utilisation de 
groupes electrogenes et entraine des couts de revient plus eleves. 

11.3.2 - Les services exterieura 

Au niveau de la sous-traitance 

La maintenance du materiel agricole est mal assuree (manque de pieces. de 
personnel qualifie, d'antennes en region ... ). Compte tenu de leur localisation 
en region. les unites de transformation sont egalement fortement handicapees 
pour la maintenance de leurs equipements. 

Au niveau de la formation 

Il n'y a pas de formation professionnelle adaptee aux besoins de la filiere. 

Au niveau de la distribution, commercialisation 

Les differents problemes de transport ont deja ete evoques precedemment. 
Cependant, il faut souligner !'absence de structures appropriees pour la 
commercialisation, en particulier : 

- stations de collecte, t~i. calibrage, 
- hangars, 
- chambres froides (froid positif, froid negatif). 

Au niveau des echanges exterieurs 

Les exportations peuvent se faire par la voie maritime ou la voie aer~enne. 

La voie aerienne offre une capacite de fr~t de 74 tonnesisemaine, le prix 
variant de 4,50 FF a 5.10 FF du Kg selon la campagnie aerienne. 
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La voie maritiae est handicapee par : 

- les couts eleves du .x>rt de Conakry et du fret (Conakry le Havre/Anvers 3 FF 
du Kg en container refrigere) 

- le fait que les navires ne s'arretent qu'A la descente 2 fois par mois avec 
une duree de rotation de 19-20 j 

- les infrastructures de stockage. eapotagp inexistantes. 

Les couts de aise A FOB sont eleves de 1.35 A 1.40 FF/kg alors -iu'en COTE 
D'IVOIRE ils sont de 0.50 FF/kg. Un tel ecart resulte pour 0.45 FF/kg du poste 
"transit A l 'aeroport". pour 0.30 FF/kg des droits de sortie et taxes de 
conditionneaent. le reste est du aux "vacations douanes". Enfin il faut ajouter 
une taxe de fret de 5%. 

11.3.3 - Le Cadre re~lementaire 

Le cadre institutionnel intervient tant au niveau de la produ~tion qu'au niveau 
de la comaercialisation et de la transformation. 

Le code for.cier est en cours de revision. A ce jour la propriete fonciere 
appartient a l'Etat. ce qui empeche tout nantisseaent du bien iaaeuble. 

- Le code du droit co-un et commercial devrait peraettre de poursuivre les 
debiteurs insolvables. 

Pour les exportations. la filiere fruits et leguaes beneficie des conditions 
favorables il la prcaotion des exportations mises en place dans le cadre du 
programme de ref~rme economique telles que 

- exemption partielle d'imp6ts sur le BIC 
- exoneration du droit fiscal de sortie. 

Il convient cependant de constater un certain nombre de contraintes 
administratives et financieres presentees ci-apres : 

multiplication des 
d ' echan ti Hons) 

taxes (circulation. conditionneaent, prelevement 

lourdeur des circuits administratifs : certificat phytosanitaire. demande 
descriptive d'exportation. delivrance du EUR 1 et contrOle d'exportation 

credits de Campagne a des taux preferentiels pratiquement inexistants 

difficulte d'obtention de devises l'acces au marche aux encheres est 
subordonne A la presentation par les operateurs prives de quitus fiscal 
afferent aux impOts 

absence de lignes de credit pour les operateurs economiques guincens. 

Conscients de ces dirficultes, uncertain nombre d'organismes (Banque Mondiale, 
FED. Caisse Centrale) ont mis en oeuvre un projet cadre pour la promotion de 
!'exportation agricole (P.C.P.E.A) comprenant un volet institutionnel et un 
volet investissement (infrastructures; : differentes ~tudes portant sur le 
marche communautaire europeen, les condition& de relance des productions 
fruitieres, etc ... sont en cours de lancement. 
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11.3.4 - L'integration 

Actuellement l'integration dans la filiere est tres limitee puisque les unites 
de transformation en fonctionnement ne peuvent utiliser au •ieux que 20% de 
leur capacite de transformation par manque de •atieres premieres : la collecte 
est inorganisee lorsque les unites n'ont pas leur propre exploitation. 

La filiere des fruits et legumes guineenne n' a que de tres faibles relations 
avec le reste du tissu industriel guineen le seul lien est l'achat 
d'e2ballages aupre& de la S.G.E., les autres inputs {engrais, produits 
phytosanitaires, sucre, •atieres premieres pour fabrication d'emballages 
plastiques et •etalliques) etant importes. 

II.4 - LES RESULTATS ET PERFORMANCES 

Compte tenu de la situation actuelle de la filiere. il est difficile de parler 
de performances pcur les acteurs de la filiere. 

Il convient cependant de noter que dans les conditions actuelles relativement 
mauvaises le prix de la production "bord champ" d' ananas et mangue est 
comparable a celui de la COTE D'IVOIRE. 

II.5 - LA SYN'llfESE DU DIAGNOSTIC 

Le diagnostic approfondi de la filiere a permis de mettre en evidence les 
atouts et contraintes qui peuvent etre resumes ainsi 

Pour developper l'agro-industrie. la production doit "deferler" sur les marches 
pour que la valorisation puisse etre totale aux trois niveaux suivants : 

exportation des produits de qualite 

vente sur le marche local des produits frais 

transformation des produits frais. 

Une production abondante permet de baisser le prix de revient et lorsque le 
prix du marche interieur baisse, la consommation augmente et les prix se 
confortent. La production abondante permet une exportation de qualite et des 
quantites disponibles pour l'industrie plus importantes. 

Actuellement la Guinee est dans le schema inverse : la rarete des produits 
induit des prix eleves done la consommation baisse. La faible production 
n'autorise pas une exportation de qualite suffisante {les tonnages disponibles 
ne permettent pas une reelle selection), ni le developpement de la 
transformation. 

- la GUINEE dispose de conditions climatologiques, pedologiques et 
geographiques tres variees permettant des productions tres diversifiees, avec 
d'excellents rendements. En outre elle fait partie des pays ACP qui ont des 
avantages non negligeables sur les marches europeens. 
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- !'agriculture guineenne est actuellement r.?duite Asa plus simple exp;:-essica 

produi ts peu exportables sous leur forme actuellc, insatisfaction des 
bcsoins nationaux 
insuffisance de matieres premieres ~our les unites de transforma~ion 
exist antes 
manque de competence des producteurs, de "savoir-faire" 

- la GUINEE a perdu ses parts sur les marches d'exportation 

- les blocages actuels sont d'ordre juridique, logistique, administratif et 
financier 

- il y a un manque de concertation entre les acteurs de la filiere, chacun 
travaillant et programmant son activite individuelle, il n'y a pas par 
exemple d'organisation entre les unites de transformation et les producteurs 
de matieres premieres. 

- les activites industrielles ou artisanales d'appui telles que 

outillage agricole 
moyens de transport de proximite 
recuperation de produits derives de !'agriculture, la ~che, l'elevage pour 
la fabrication d'engrais ou d'aliments du betail, 

sont quasiment inexistantes, handicapant ainsi lourdement le developpement de 
la filiere. 
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HI - L' ELAliORATION DE IA STRATEGIE 

La strategie de d~veloppeaent consiste a ~e fixer des objectifs operationnels 
en terme de resultats eco:iomiques et a definir les voies et moyens devant 
permettre d'atteindre ces objectifs. 

Compte tenu du reseau de contraintes dans lequel evoluent les differents 
oeprateurs, de nombreux objectifs ou moyens theoriquement envisageables 
s' averent a 1 'evidence irrealistes ou sans interet pour la deaarche ( cas non 
operationnels) et s'eliminent done d'eux-memes sans examen plus approfondi. 

Par ailleurs, la logique de la demarche qui repose sur la prise en charge du 
developpement de la filiere par les acteurs econoaiques eux-m~s. suppose que 
les objectifs ou actions envisageables aient quelque chance d'etre pris en 
compte par ces memes acteurs. C 'est done dans le cadre du Groupe Strategique 
que les objectifs ci-dessous proposes ont ete retenus. 

Avant de presenter les differents objectifs. il no11s a semble opportun de 
replacer la Guinee par rapport au contexte international. 

III.1 - LE CONTEXTE INTERNATIONAL 

Les produits concerne~ et les debouches possibles ont ete presentes au chapitre 
II.2.2. 

Cependant, il nous a paru necessaire de mieux situer les conditions de la 
concurrence internationale. 

Les deux grands marches importateurs de produits tropicaux ou de centre saison 
sont le marche europeen et le marche americain. 

Jusqu'aux annees 198o l'on notait une certaine specialisation des zones 
d'approvisionnement : 

Afrique, pays A.C.P .• vers les pays europeens, 

- Amerique Centrale, Amerique du Sud vers l'Amerique du Nord. 

Ces dernieres annees on a vu des produits d'Amerique Latine (PEROU, BRESIL) au 
du continent asiatique, pour les mangues et les litchis, arriver de plus en 
plus nombreux sur le marche europeen. Par ailleurs, au niveau des fournisseurs 
A.C.P., l'on constate une diversification des sources d'approvisionnement. 
Cependant, pour un certain nombre de produits on constate une diminution de la 
part des pays A.C.P. 

Si les pays A.C.P. possedent aujourd'hui des avantages par rapport au reste du 
monde, il y a evidemment les pourparl2rs au sein du GATT qui cnnduiront a une 
harmonisation de traitement de tous les pays en voie de developpement par la 
Communaute. 11 ya de la place pour tous mais "pas d'abonne", aussi faut-il ~e 
conformer aux imperatifs du marche : aujourd'hui les productions concurrentes 
sont industrialisees, normalisees (exigence d'une qualite irreprochable), les 
varietes sont adaptees au gout des consommateurs. Enfin, la regularite est 
egalement un atout determinant sur le marche europeen. 
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En ce qui concerne les conserves. conscl"Ves d'ananas notamment. il faut savoir 
que le marche est domine par les productions concurrentes d'Asie et d'Amerique 
Latine "DEL MONTE. DOLE. CASTLE AND COOKE". 

Pour les autres produits transfonies. la demande des marches europeens porte 
essentiellement sur les jus concentres congeles et les pulpes tre~ epaisses ou 
"purees" pasteurisees {pour confitures. glaces). 

Les pulpes "co111111erciales" doivent etre homogenes au nivea~ de la variete. Les 
pulpes a haute teneur aroaatique sont les plus recherchees. 

C'est dans ce contexte que la GUINEE doit redeployer ses exportations. 

III.2 - LFS OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT 

Les differents objectifs retenus sont le plus souvent interdependants mais, 
dans la poursuite de l'objectif general qui est le developpement de la filiere, 
il importe de bien individualiser les objectifs prioritaires ou moteurs afin de 
determiner. au niveau des moyens a mettre en oeuvre et les actions. les acteurs 
a mobiliser {a l'interieur ou non de la filiere), les degres d'urgence et les 
implications financieres. Les objectifs proposes ci-apres prennent en compte 
cette orientation generale et ce souci de coherence. 

Valorisation des atouts de la GUINEE 

La mise en place d'un programme de developpement des ressources existantes et 
potentielles doit permettre 

• d' ameliorer les revenus des agricul teurs et par la meme st:abiliser les 
populations 

I de decentraliser leS activiteS S l'interieur du pays 

I de donner S la population guineenne la pOSSibilite d'RCCeder a des produitS 
frais au cout le plus bas possible et en quantites suffisantes 

• de developper l'agro-industrie et de la diversifier 

• de generer de nouveaux flux de devises par le developpement de !'exportation 

Organisation de la filiere et de son environnement 

Une meilleure utilisation des potentiali tes suppose 1 'adoption d' t.i1 certain 
nombre d'objectifs induits 

• creer une concertation permanente .re les differents acteurs de la filiere: 
producteurs. transformateurs, expo1· .. ateurs. 

• cons ti tuer des structures juridiques et administratives pour federer les 
producteurs, et leur donner unc assise permettant l'acces au credit 

• organiser les exportateurs pour evi ter une autoconc·1rrcnce sur les marches 
d'exportation 
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• abaisser les prix de revient par une rationnalisation des implantations 
agricoles. de stockage. de transformation dans un souci de limitation de cout 
de transport 

• assurer ia promotion de la production guineenne ( concertation, label de 
qualite) 

III.3 - LF.S VARIABLF.S D'ACTIONS 

A partir de:> objectifs definis plus ha.it, le Groupe Strategique a identifie les 
moyens a mett~ en oeuvre pour atteindre ces objectifs avec le souci de retenir 
ceux qui peuvent ~tre operAti.onnels dans les meilleurs delais et avoir le 
meilleur impact sur !'ensemble de la filiere. 

III.3.1 - DevelopPement de Ja production de matiere premiere 

Bien que n'ayant pas un caractere industriel A proprement parler, l'obtention 
en abondancP. de "matiere premiere" conditionne tout l'avenir de la filiere. Les 
actions preconisees dans ce domaine sent un prealable A la reussite du 
developpement de la filiere. 

Developper les productions a rendement rapide 

Afin de generer aussi rapidement que possible une valeur ajoutee, necessaire 
pour constituer des fonds de tresorerie, on procedera au developpement des 
cultures a rendement rapide, 

• l 'ananas, qui est une culture traditionnelle pour la consommation locale, 
!'exportation et la transformation. Il faut passer d'un rendement moyen de 25 
t/ha a 50/6o t/ha avec un objectif de 20 a 25.000 t d'export sur la C.E.E. : 
quantites que le marche peut absorber sans problemes, 

• les bananes pour la consommation locale et eventuellement la transformation 
sous forme de bananes sechees, farine de banane, 

• les haricots verts pour l 'exportation en centre saison et la consommation 
locale 

• les cornichons pour !'export en frais 

• les pommes de terre, oignons ?Our la consommation locale. 

Relancer les vergers existants 

La GUINEE dispose dejA de vergers mais devant ~tre rehabilit~s. 

Deux types d'action sont A envisager : 

• relancer les vergers de mang"Jes par la culture de varietes mieux adaptees a 
!'exportation, tout en traitant le verger actc~l et en utilisant les fruits 
disponibles pour produire de la "puree" des':ineEo A !'exportation. Aujourd'hui 
entre 15 et 20.000 tonnes sent collectables. 
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I relancer les vergers d'agrumes dans la region de Kankan pour !'exportation de 
proximite et la transformation en jus. 

Diversifier les productions 

Cett~ diversification pourra porter autant sur les produits destines tant a 
!'exportation qu'a la consommation locale. 

• nouvelles varietes de fruits de l& passion pour !'export en frais et 
l'industrie 

• gingembre pour l'export et la fabrication de boissons 

• melon, goyave pour l'export et le jus de consommation locale 

• promouvoir les cultures maraicheres pour le marche local, pour !'export 

Developper la recherche agricole 

Le developpement des production~ locales ne pourra se faire qu' en etroi te 
relation avec la recherche agricole. 

L'IRAG de Foulayah est particulierement bien place pour participer a la relance 
de la "Recherche-Developpement". L' IRAG devra avoir les moyens lui permettant 
de realiser et coordonner toutes les recherches d'amelioration et d'adaptation 
de variete de plantes, ainsi que le devel~ppement des semences. 

III.3.2 - Organisation du fonctionnement de la filiere 

La filiere reuni t trois grandes categories d' acteurs. Un certain nombre de 
dispositions doivent ~tre prises pour faciliter la concertation mais aussi 
organiser les flux. Les variables d'actions proposees dans le cadre du groupe 
st~ategique sont : 

- Installer des stations de calibrage et conditionnement 

L' installation de stations de calibl·age et conditionnement permettront une 
meilleure valorisation de la productiora car elles ::iermettent : 

- la selection des apports 
- un arbitrage des prix payes aux producteurs 
- une valorisation optimale de la production les pertes sont minimisees au 

maximum grace A la transformation. 

- Installer des lieux de stockage en froid positif 

Actuellement, aucun equipement dans les zones de production ne permet de 
grouper les productions afin de rentabiliser au mieux les equipements de 
calibrage ou transport. 

- Developper la formation 

Aujourd' hui les capaci tes de formation et le type de formations dispensees rie 
repondent que tres difficilement au contexte specifique agricole. 
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Les besoins portent tant sur la formation du personnel de production agricole, 
que sur la formation pour les activites d'appui a l'agriculture ainsi que pour 
les activites de gestion marketing. 

- Mettre en place un systeme de normes et un label de qualite 

La mise en place de normes de qualite, taille, conditionn~ment ... sera un des 
elements cles de la relance d'un label Guinee. 

Mettre en place das structures administratives et juridiques specifiques a la 
filiere 

Cette organisation permettra de renforcer la coherence de la filiere, les 
incitations a produire pour 1 'exportation en frais, le marche local et les 
unites de transformation. de promouvoir- l 'exportation et d' etudier la creation 
de modalites de finan~ement adaptees a la filiere. 

III.3.3 - Redeploiement des activites de transformation propres et 
connexes a la filiere 

Les unites agro-alimentaires existantes sont parfaitement placees de par leur 
situation geographique c'est-a-dire au centre de zones de production. 

Mais 3ctuellement une seule est en fonctionnement, n'utilisant que 15 a 20 % de 
sa capacite de production. 

Les variables d'actions, ayant un impact sur les activites de transformation 
sont : 

• 1 'organisation des producteurs au tour de chacune de ces unites de 
transformation 

• A court terme !'orientation de la production de ces unites vers la 
fabrication de produits pour le marche loc~l ou les pays limitrophes 

jus de fruits concentres ~asteurises 
jus frais pasteurises 

I le developpement S plus long terme de transformation Utilisant Une 
technologie plus elaboree 

jus congeles concentres 
pulpe d'agrumes et de mangues concentres. 

Dans le cadre du developpement a ~ourt terme de la filiere, certaines activites 
industrielles seront egalement sollicitees 

• developper la production de moyens de transport de proximite (brouettes, 
charrettes) et d'outillage agricole, a1nsi que l'artisanat de maintenance 

• promouvoir la production de compost A partir des ordure:; menageres r&massees 
sur le marche et des dechets agricoles 

• developper la production de palettes de bois. 
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III.4 - LE CALENDRIER DE MISE EN OEUVRE 

La strategie consiste a reunir, en un ensemble organise !es o~jectifs assoc1es 
aux moyens correspondants, eux-memes specifies en •;erme d' acteurs, 
d'initiateurs et de cout pour certains d'entre eux. 

Les objectifs et les moyens les plus impo1·tants a mettre en oeuvre ont ete 
identifies plus haut on s'est efforce de ne retenir que les actions 
performantes et pouvant ~tre operationnelles dans des delais rapproches et par 
rapport a l'objectif general et a l'environnement dans lequel la filiere doit 
evoluer au cours des prochaines annees. 

Les deux tableaux suivants presentent. sous sa forme synthetique, la strategie 
qui decoule des analyses precedentes 

Le premier tableau presente 

•en colonne !'ensemble des moyens consideres eu egard aux objectifs retenus 

• par ligne et s'etalant dans le temps une decomposition des moyens en taches 
elementaires sommaires (!'unite etant l'annee) 

• a chaque tache elementaire est associe le responsable ou l'entite responsable 
de sa mise en oeuvre. 

Le tableau met ainsi en evi~ence les actions a entreprendre chaque annee, les 
premieres apparaissant dans chaque colonne etant les plus importantes a reunir. 
Les acteurs les plus importants sent egalement mis en evidence. 

Le deuxieme fait apparaitre. mentionnees en gras, la ou les phases ou la 
realisations du moyen ccmsidere commencera a avoir un reel impact sur le 
developpement de la filiere. 
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IV - LE PLAN D'ACTIONS 

Le plan d' actions consiste en une specification plus detaillee des moyens a 
mettre en oeuvre dans le cadre de la strategie retenue. 

Le Groupes Strategique s'est prononce pour les actions suivantes. ce sont 

- soit des opportunites d'investissement 
- soit des actions d'organisation 
- soit des actions d'acc011pagnement. 

Ces actions peuvent concerner aussi bien les acteurs industriels que les 
acteurs lies a l'environnement des entreprises. 

IV.1. - LE DEVELOPPEMENT DES PRODUCTIONS A RENDEMENT RAPIDE 

Presentation 

Afin de generer aussi rapidement que possible une valeur ajoutee on procedera 
au developpement des cultures a rendement rapide. 

Ces cultures seront rie.,eloppees soit pour le marche intcrieur (diversification 
de la consommation locale) soit pour !'exportation : 

- Pour le marche interieur peuvent etre developpes, sans difficulte, compte 
tenu de !'existence de semences en Guinee : 

les produits faisant actuellement l'objet d'importation tels que la pommt 
de terre et les oignons 

les bananes pour la consommation locale en f rais ou sous f orme de bananes 
sechees OU de farine de banane. 

les pasteques qui supportent mal le transport sur longues distances 

- Les productions a croissance rapide, destinees A ! 'exportation, et pouvant 
etre developpees en Guinee sent : 

les haricots verts (extra fins) le gingembre (variete bresilienne) le 
gombo, les melons, les cornichons frais. 

On developpera de preference les varietes commercialisables en Eur~pe, ayant un 
rendement important a l 'hectare et se developpant bien dans les conditions 
climatiques guineennes. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Les principales caracteristiques de ces produits sont presentees 
ci-apres : 

Produits 

Haricots verts extra fins 

Tomate cerise 

Gingembre bresilien 
af rique 

Gombo 

Piment {avion) 

~elons de contre saison 

Cornichons frais 

Prix fIT/Kg 
llOyen a Rungis 

15 a 34 FF 

16 a 20 FF 

18 a 20 FF 
16 a 18 FF 

17 a 20 FF 

28 a 35 FF 

8 a 18 FF 

Rendemen t 110yen 
I\ !'hectare 

8 T/ha 

5 a 6 T/ha 

6 a 8 T/ha 
6 a 8 T/ha 

5 a 15 T/ha 

6 T/ha 

20 a 25 T/ha 

Prix negocie de gre a gre avec 
!es conserveries (DUCROS. AMORA •... ). 

Plusieurs remarques sont a faire sur ces donnees : 

FL.26 

- Les rendements varient tres sensiblement en fonction du climat. des 
conditions pedologiques, de la protection des sols au cours des 3 dernieres 
annees. 

- Les rendements du gombo et du piment sont calcules sur toute la periode de 
cueille ; or celle-ci est particulierement longue pour ces deux produits (3 a 
4 mois). 

- Le prix moyen et le rendement moyen d~s melons varient beaucoup en fonction 
des varietes et de la protection phytosanitaire. 

Les varietes recommandees sont pour 

- les melons, de type charentais : 

Le DIAMEX (pou~ la region entre COYAH et MAMOU) 

Le CANTOR pour la region de LABE. 

11 fact prevoir 1 Kg/ha de semences 

- les haricots verts : de type haricot filet extra rin 

Le ROYALNEL. le MONEL, le GARONEL. 
Ces trois varietes conviennent en fonction des altitudes, ainsi 
- le ROYALNEL pour la region de PITA 
- le MONEL pour la region de MAMOU. 
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Il faut prevoir Bo A 100 Kg de semences/ha. 

le gombo : le gombo Puso qui donne des fruits plus petits et plus recherches 
(12 a 16 ca de longueur}. 

Cependant des essais devront etre faits pour la selection definitive des 
varietes. 

Toute decision de lancement de culture d'exportation A rendement rapide et de 
contre saison notument ne devra etre prise qu'apres avoir obtenu des 
engagements d'iaportateurs. 

Les essais de culture de gingeabre et du melon effectues dans la region de 
Kindia et de Mamou ont ete concluants ; par contre les me.es essais effectues 
sur la region cOtiere ont ete 110ins S8tisfaisants, aussi bien quantitativeaent 
que qualitativeaent. 

Effets attendus 

- Connaissance amelioree des potentialites 
- Developpeaent general des productions 
- Creation rapide d'une valeur ajoutee 

Responsable ou initiateur 

Ninistere de !'Agriculture et des Ressources Aniaales au travers de l'Institut 
de Recherche Agronoaique Guineen. en coordination avec les producteurs. 

Assistance technique 

Oui 

Delai 

Lancement des investissements et des etudes des la lere annee. 
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IV.2 - LA RELANCE DES VERGERS DE MANGUES 

Pt-esentation 

La Guinee a un large verger de •angues aais il est vieillisant. peu hoaogene et 
comporte des varietes peu adaptees a la transforaation ou 1 'exportation en 
frais. 

Quatre operations doivent ~tre aenees siaultane.ent : 

• traiter le verger actuel et utiliser les fruits disponibles pour produire de 
la "puree" 

• identifier les plantations ou une production a l•export est possible 

• lancer la culture c!e varietes aieux adaptees A l' exportation. et evi tant 
d'arriver sur le aarche en aeme temps que la production du Mali et du Burkina 

I revaloriser les ~carts de tri pour la tt"ansformation artisanale OU agro­
industrielle 

Pour traiter le verger actuel plusieurs dispositions sont a prendre : 

• traitement de l'antrachnose par aachine a pulveriser aontee sur tracteur (un 
traitement doit ~tre fait apres chaque chute de pluie) 

• re~oir la taille des manguiers afi~ d'eviter la pousse en hauteur. 

Pour les nouvelles plantations : 

• selectionner avec l' !NRA de Foulaya les es~ces les mieux adaptees pour 
repondre a la desande qui s'oriente plutOt vers des fruits de bonne 
coloration, d'un poids moyen de 250 a 350 grammes conditionnes en emballage 
de 4 kgs net. 

Le marche europeen est domine par les vari~tes floridiennes et par l 'Amelie. 
variete antillaise introduite en Afrique. 

Les varietes cultivees en Guinee sont 
PALMER, RUBY, SMI11f. 

ELDON. HADEN. IRWIN. KEIIT, KENT, 

Les varietes les plus adaptees au marche d'export sont HADEN, KENT et PALMER. 

Les recherches faites par l'INRA de roulayah devront permettre de choisir les 
varietes les plus sollicitees selon le type d'utilisation envisage : 

• exportation en frais en Europe, au Mayen-Orient 
• pulpe ... 

I! faudra egalement tenir compte du calendrier d'approvisionnement de !'Europe, 
et du calendrier ~e maturite des differentes es~ces. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

FL.29 

• planter les nouveaux pieds en haie f~itiere qui permettra 

• un aeilleur traite11ent 
• une cueillette a la •ai.n 

• former le personnel pour la "taille" des arbres. pour obtenir de petits 
arbres. 

Effets attendus 

- satisfaction des besoins des unites de transforaation 
- redeploie11ent de l'exportation 
- amelioration de l'i•age de rtarque du label "Guinee• 
- amelioration des revenus paysans 

Responsable ou Initiateur 

Ninistere de !'Agriculture et des Ressources Aniaales au travers de l'Institut 
de Recherche Agronoaique Guineenne et du Centre de Recherche Agronoaique de 
Foulayah en liaison avec les producte~rs. 

Assistar..ce technique 

Oui 

Delai 

Lancement des etudes des a present. 
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IV. 3 - LA RELANCE DFS VERGERS D' AGRUMFS DANS LA REGION DE KAN"r<AN 

Presentation 

Un diagnostic de l 'etat actuel du verger et de ses possibil ites d' extension 
devra etre realise et porte notaament sur : 

- les varietes plantees. hoaogeneite du verger. etat des arbustes. condition de 
cueille, de transport •..• 

Compte tenu des rende11ents •oyens qui peuvent etre attendus de ces plantations. 
c'est-a-dire : 

- orange 25 a 35 T/ha 
- citron 18 a 20 T/ha 
- paaplemousse 25 A 35 T/h.a. 

il sera possible de definir les surfaces necessaires pour satisfaire les 
besoins de : 

!'unite de jus de fruit de KANKAN 
- pour !'exportation en frais de proximite MALI. ainsi que la vente locale. 

Effets attendus 

- satisf~~tion des besoins des unites agro industrielles 
- satisfaction du marche local 
- e.i<portation de proximite 

Responsable ou Initiateur 

Ministere de !'Agriculture et des Ressources Ani•ales au travers de l'Institut 
National de Recherche Agronomique et des cellules regionales d' etudes et de 
suivi chargees de !'Agriculture at des Ressources Animales. 

Assistance tectmique 

Oui pour le diagnostic 

Delai 

Des la premiere annee lancement du diagnostic 
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IV.4 - LA DIVERSIFICATION DF.S PRODUCTIONS 

Presentation du projet 

Compte tenu de l'evolution constanta de la demande sur les marches 
d'exportation et de l'arrivee permanente de nouveaux produits sur ces memes 
marches. il est necessaire de prevoir des maintenant la diversification des 
prodl;ctions. 

Le marche actuel et pre~isionnel offre des debouches interEssants pour des 
fruits exotiques autres que l'ananas et la mangue. tels que : la goyave. la 
papaye, la carambole. !es fruits de la passion •... 

Ce sont certes des produits pour lesquels les tonnages concernes resi.ent 
modestes en comparaison de la mangue ou de l 'ananas mais qui offrent de 
reelles possibilites de diversification et qui sont en pleine expansion. 

Le Bresil leader sur le marche europeen des papayes (passe de 1 200 tonnes 
en 1983 a 6 000 tonnes en 1988) perd neanaoins des parts de marche au 
profit des pays A.C.P. {64 % en 1987, 52 % en 1988). Les exportations de 
Cote d'Ivoire sont passees de 100 tonnes en 1985 a 260 tonnes en 1988. 

Les importations de carambole par !es marches europeens sont tres recentes. 

Les fruits de la passion ont le grand avantage d'avoir. outre le marche en 
frais en pleine expansion, un debouche tres important dans l' industrie 
agro-alimentaire sous forme de concentre, pulpe .•. 

Les variates ou types de produits a developper, apres essais. seraient 

I la papaye : SOLO HAWAl 
• les fruits de la passion la grenadille violette a l' avantage de 

posseder un arOme plus delicat. d'etre plus sucree. moins acide et done 
de pouvoir etre utilisee tant pour la consommation en frais que pour la 
transformation industrielle. 

Effet attendus 

La diversification permettra aux producteurs guineens de mieux faire face 
aux a-coups que peuvent subir les exportations de fruits et legumes frais 
ou transformes. 

Responsable ou Initiateu~ 

L' Institut de Recherct.e Agronomique Guineenne sous la tutelle du Ministre 
de l'Agriculture et des Ressources Animales. 

Delai 

Les etudes de marche pour cibler cette diversification peuvent etre 
realisees des maintenant. 
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rv.5 - LE DEVELOPPEMENT DE LA RECHERCHE AGRICOLE 

Presentation 

11 apparait que le developpement des ressources et potentialites passe 
systematiquement par une phase de recherches et applications sur le terrain 
afin de selectionner les plants ou graines les mieux adaptes a chaque 
localisation. 

Le centre de Foulayah est actuellement le aieux place pour la recherche 
~ineenne. 

Cependant il faut envisager la relance d' autres centres installes dans des 
conditions climatologiques et pedologiques differentes. 

La restructuration de la recherche et la coordination des actions sont des 
elements fondamentaux du developpement de la filiere. 

Responsable ou Initiateur 

Le Ministere de !'Agriculture et des Ressources Animales 

Assistance technique 

Oui 

Delai de realisation 

Lancement des etudes des la premiere annee 
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IV.6 - LA CREATION DE PETITES UNITES DE CONDITIONNEMENT JUS ET PULPE 

IV.6.1 - Cadre general 

La transformation des ecarts de tri. qui ne seront pas commercialises sur le 
marche local. sera assuree par !es 4 unites agro-industrielles existantes. 
c'est-il-dire 

- SALGUIDIA 
- SAIG Mamou 
- U.J.F.K. (Usine de Jus de Fruits de Kankan) 
- C.B.F.K. (Complexe de Boissons de Foulaya - Kindia). 

Il est apparu souhaitable pour limiter les transports des ecarts de tri. de 
stations eloignees de l 'une des unites de transformation. d'envisager la 
possibili te de creer des petites unites de pre-condi tionnement sous forme de 
jus ou pulpe. 

Delai souhaitable de realisation 

Il faudra attendre que la relance de la production ait eu lieu. et proceder a 
une etude de rentabilite mettant en parallele les investissements et les 
avantages d'une telle implantation. En effet il faudra considerer 
l'eloignement de !'unite agro-industrielle. !'importance des productions. 
l'etat des routes. les infrastructures necessaires •... 
Ce n. est done qu I a moyen teme que de tel les ins tal la tions pourron t e tre 
envisagees. 

IV.6.2 - Presentation du projet 

Lieu de localisation 

Celui-ci ou ceux-ci resulteront de l'etude de factibilite evoquee ci-dessus. Il 
serait souhaitable que cette mini-station puisse etre mobile afin de pouvoir 
desservir plusieurs plantations. 

Cependant, dens le cadre de cette etude, pour le Schema Directeur 
d' Industrialisation t seul Un fabricant d I equipements non mobiles a PU etre 
identifie. 

En effet. une telle installation requiert une installation frigorifique 
difficilement mobile. De plus. la polyvalence d'une telle unite est peu 
compatible avec un degre avance de mecanisation. 

Descriptif du Process 

La mini-station a une capacite de traitement de 2 T/heure et peut etre utilisee 
en continu (soit 3 equipes x 8 h). L'ensemble est installe sur un sol cimente. 
Le process est le suivant 

- preparation de fruits 
- extraction (rapeuses, raffineuses) 
- pasteurisation 
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Le jus ou la pulpe est en sachets plastique. Il est necessaire de prevoir 15 
jours d'adaptation du personnel au process. 

- 1 installation frigorifique 
- 1 groupe electrogene 

IV.6.3 - Evaluation des investissements 

Part devises 

Le cout d'un tel ensemble est 

- Prix sortie usine 

- Transport au port France 
Fret rendu sous palan a Conakry 

Part locale 

Cout total rendu Conakry 
(Valeur Fevrier 91) 

1 800 000 FF 

185 000 FF 

1 985 000 FF. 
268 000 000 GNF. 

La part locale est negligeable, si ce n'est la surface cimentee pour recevoir 
la mini-station. 
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IV.7 - INSTALLATION D'UNE UNITE DE TRANFORMATION DFS ORDURFS EN COMPOST 

IV.7.1 - Presentation du projet 

Le projet a pour but la creation dans le zone industrielle de Conakry d'une 
unite de recuperation. traitement et valorisation des ordures menageres. pour 
l'obtention du compost. 

L'objectif final de l'usine est d'obtenir quel que soit le cas un produit final 
irreprochable e~- ne comportant pas de risque dans son utilisation. 

Ce produit doit : 

- d'une part. assurer une augmentation du rendement dans l'agriculture 
- d'autre part. economiser les devises destinees actuellement a l'importation 

des engrais. 

IV.7.2 - Disponibilite de lllatieres premieres 

Le compost sera fabrique a partir des matieres premieres les plus differentes. 

- ordures humides et ordures residuelles. ramassees sur les marches 
- ordures de cuisine (bio-ordures) 
- dechets agricoles 
- ordures melangees ayant les compositions les plus differentes (subtropicales) 

La production d'ordures et leur composition varient d'un pays industrialise a 
un pays en voie de developpement. La production d'ordures depend beaucoup des 
conditions de vie et du regime alimentaire. 

- En France on produit en moyenne 500 g./pers0nne/jour. Ces ordures contiennent 
une grande quan ti te de produits non bio-degradables papiers. cartons. 
textiles. plastiques. synthetique. nylon. et aussi de verre. boites 
metalliques, et mains de dechets bio-degradables destines au compostage. 

- Dans les pays Nord Africains. on produit en moyenne 600 g./pers./jour soit 
200 kg/an/personne. Ces ordures conL.ennent davantage de produits humides. 
bio-degradables et tres peu de non-bio-degradables, notamment boites 
metalliques, bouteilles plastiques etc ... 

Nous n' avons aucune statistique ni sur le tonnage des ordures ramassees par 
jour en Guinee ni sur la composition de ces ordures, mais c0mpte-tenu qu'elles 
seront ramassees de preference sur les marches. ces dechets peuvent etre 
ccnsideres comme bio-degradables avec partie humide. 

Nous cstimons que le tonnage ramasse par jour dans Conakry I, II et III, doit 
se situer dans la fourchette comprise ent:-e 50 et 100 tonnes/ jour comportant 
notamment des ordures humides et des dechets agricoles. 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

FL.36 

IV.7.3 - Qualite et r6le du produit final 

Le compost fin est riche en matieres organiques et en substances nutritives 
favorables aux plantes, il est un correcteur organique du sol, a deux niveaux 

remplace la matiere organique emportee par les recoltes 
- modifie la structure physique des sols par augmentation de la capacite de 

retention en eau et en elements nutri tifs' ce qui contribue a reduire les 
pertes d'elements fertilisants par lessiva~e d~s sols. 

Le compost peut se melanger avec d'autres composants, engrais mineraux. 

Le rendemen~ ~stimatif de l'installatio~ est le suivant : 

Quantite traitee d'ordures menageres 100 t. 

Produits finis obtenus : 

Separes par tamisage et separateur magnetique 

- Matieres irrecuperables 
• Pierres, verres, cailloux, terre 

- Metaux ferreux 
* Bois metalliques 

- Fraction energetique 
* Plastique, nylon, papier 

- Entree au compostage 
* Rejet 
* Pertes par fermentation 
• Sortie au compostage apres affinage 

8 t. 

5 t. 
7 t. 

80 t. 
8 t. 

32 t. 
40 t. 

Le rendement en compost affine par jour est de : 40 %. 

IV.7.4 - Description du procede 

La production de compost comporte 2 phases : 

broyage et triage de dechets et obtention du compost grassier 
- affinage du compost grassier pour obtenir le compost fin 

De la fosse de reception les dechets sont envoyes au broyage puis vers deux 
separateurs magnetiques disposes en cascade, afin de separer les elements 
metalliques (lere selection). 

Un tamisage separe les ord~res en deux circuits de valorisation : les elements 
bio-degradables (< 50 mm) destines au compostage et les corps non bio­
degradables ( > 50 mm) (pla~tiques et synthetiques qui sont recuperes et 
peuvent etre utilises comme combustible). 

A ce stade J a production bio-degradable cons ti tue un compost brut et frais 
transp0rte sur l'aire de compostage. 
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Pendant deux mois ce compost reste repandu sous le hangar et grAce a ce contact 
a\·ec l' air exterieur. les micro-organismes interieurs transforment par 
oxydation les matieres d'origine vegetale en humus stable. 
La temperature qui monte jusqu' a 60• et Bo• C fait fermenter le compost 
provoquant la destruction thermophile de taus les germes. le compost etant 
ainsi conforme aux exigences de !'hygiene. 

Apres ces deux mois, il est affine par tamisage. 

Le compost peut etre recupere soit en vrac soit en sachet. 

IV.7.5 - Evaluation financiere 

Le COlit approximatif pour une installation permettant de traiter 50 a 1.JO 
tonnes/jour d'ordures menageres est : 

A - Part en devises 

- Materiel electro-mecanique 
- Engins tels que tracto-chargeurs, 

camion citerne et containers 
- 3 bennes de ramassage d'ordures 

Total estimatif materiel production 
(hors douane, hors taxes) 

Pieces de rechange 

Emballage, mis a FOB et fret de port) 
fran~ais A sous palan Conakry ) 
Supervision, frais et montage ) 

Total estimatif en devises 

B - Part locale (prix entreprise, hors 
douane, hors taxes) 

1 hangar metallique + pare de compostage soit 
9 000 m2 couvert comprenant prix entreprise, 
hors taxes, hors douane) 

- Groupe d'appoint installe, 
450 KW A 2 500 FF/Kw 

Total estimatif part locale 

Total estimation investissements 

- Part en devises 
- Part locale 

3 750 000 FF 

8 750 000 FF 
3 000 000 FF 

15 500 000 FF 

1 085 000 FF 

2 645 000 FF 

19 230 000 FF 

11 700 000 FF 

1 125 000 FF 

12 825 000 FF 

19 230 000 FF 
12 825 000 FF 

TOTAL FSTIMATION 
(Valeur Fevrier 1991) 

32 055 000 FF 
ou 4 200 000 000 GNF 
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IV.7.6 - Nombre d'emplois crees 

- Conducteurs de bennes 3 
- Electro-mecanicien 1 
- Manoeuvres 6 
- Gardiens 3 
- Contremaitre 1 
- Administratif 14 

total main d'oeuvre 15 

FL.38 
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IV.8 - L'INSTALLATION DES STATIONS DE CALIBRAGE ET DE CONDITIONNEMENT 

IV.8.1 - Le cadre general 

L' installation des stations de calibrage et de conditionnement permettra 
une meilleure valorisation des productions agricoles. et une concentration 
des operations en un meme lieu. limitant en consequence les pertes. 

Af in de : 

reduire au maximum le transport des produits avant conditionnement. ce 
qui induira une reduction des coots de transport de proximit~ 

- assurer une meilleure rentabilisation de ces memes equipements 

- permettr~ la presence au tri du producteur. qui pourra voir ainsi ce que 
l'on fait de sa production et comprendre les prix proposes 

- favoriser un meilleur arbitrage des prix payes A la production 

- eiguiller directement sur les marches peripheriques et de Conakry les 
produits non exportables 

- promouvoir un meilleur groupage des exportations. 

il est propose d'installer des stations mobiles. 

Forme d'activite 

Les stations etant des stations mobiles pouvant desservir plusieurs 
producteurs OU groupements de productiOll, elles pourraient etre gerees SOUS 
forme de GIE. cooperative •... 

IV.8.2 - Presentation du projet 

Capacite de calibrage conditionnement 

Une station mobile de calibrage et conditionnement peut desservir 3 a 5 
sites. Le debit moyen d'une station est de 2 t/heure. Les stations mobiles 
seront en priorite installees sur les zones ayant la plus forte 
concentration de production. A moyen terme. selon le developpement des 
productions previsibles. !'installation de 3 A 4 stations mobiles est 
envisageable. 

Lieu de localisation 

Les emplacements pour accueillir les stations mobiles seront determines 
avec les usagers de la station on pourra tenir compte des locaux 
existants aujourd'hui inexploites. 
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Process et descriptif des equipements 

Lorsque les produi.ts sont amenes a la station de tri et calibrage ils sont 
successivement 

- desinfectes 
- tries visuellement (pour retirer les produits atteints de maladie) 
- tries par calibrage pour le transport 
- emballes 
- palettises 

L'equipement d'une telle station est done le suivant : 

- Une plateforme d'accueil pour la station mobile avec 

* un plan incline pour le chargement du camion (s'il n'y a pas de plan incline 
il faut prevoir un chariot elevateur) 

* une surface plane revetue pour accueillir les equipements 

* un abri pour l' installation. Cet abri peut etre tres simple et comportera 
egalement un emplacement pour monter les emballages re~us A plat. 

La plateforme aura une surface de 80 m2. 

- les equipements proprement dits 

* deux bacs d' eau d' 1 m3 ( 1 'un pour 1 'eau avec fongicide, 1 'autre pour 1 'eau 
pure) 

* un tapis pour egoutter et secher 
* 1 calibreuse A tourangelle 
* 20 m de tapis caoutchouc monte sur rouleaux 
* un groupe electrogene de 2 CV qui assurers le fonctionnement des equipements 

et l'eclairage. 

IV.8.3 - Evaluation financiere 

11 faut ici rappeler que FRUITEX dispose actuellement de 4 tourangelles qui 
n'ont jamais ete mises en service. Si ces tourangelles sont en etat, elles 
pourront ~tre cedees (moyennant une valeur A definir) pour la constitution des 
stations mobiles de calibrage et conditionnement. 

Dans ce cas, seuls les travaux de genie civil relativement 
l'investissement en tapis caoutchouc, groupe electrogene et 
seraient A considerer pour ces projets. 

limites et 
transpalette 

En premiere approche ces couts peuvent etre estimes comme suit pour une station 
mobile : 

- Genie civil (part locale) ................. 10 000 FF 
- Equipements (part devises) 

fret et transport jusqu'A 
sous palan Conakry inclus ................. 180 000 FF 

Seit un total de (valeur Fevrier 1991) 190 000 FF ou 25 000 000 GNF 
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Delai souhaitable de realisation 

L' im·estissement pour une station de calibrage et conditionnement est 
relativement limite cependant il faudra attendre la constitution des 
grouiiements de producteurs et une production relativement abondante. Ce n'est 
done qu. a moyen terme qu. il semble souhai table de creer de telles 
installations. 
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IV .9 - LA CREATION DE LIEUX DE STOCK..\GE EN FROID POSITIF 

IV.9.1 - Cadre gen~ral du projet 

Justification 

La presence sur les zones de production de fruits et legumes de chambres 
froides (froid positif. soit 0 a + 6•) penaettrait de stocker un court delai 
les produi ts tries et calibres afin de consti tuer des lots plus importants 
permettant de mieux rentabiliser !es transports. 

Forme d'~ctivite 

Les stations etant des stations mobile~ pouvant desservir plusieurs producteurs 
ou groupements de production, elles pourraient etre gerees sous forme de GIE. 
cooperative, .•. 

Delai de realisation 

A moyen t~rme, conjointement avec !'implantation des stations de tri et 
calibrage. 

IV.9.2 - Presentation 

Lieu de localisation 

Ces chambres en froid positif devront accueillir les produits en st&nd by avant 
!'expedition. 

Au debut de la creation de ce reseau de chambres froides, seules 4 cha.mbres 
froides seraient A implanter sur un emplacement facile d'acces pour !'ensemble 
de la zone desservie par la station mobile de tri et de calibrage. 

Desct'iptif 

Deux types de chambre froide peuvent etre envisages : 

- la chambre froide de type industriel dont la quasi-totalite des elements sont 
importes 

- 1a chambre froide de type semi-industriel, dont !es cloisons exterieures sont 
faites en materiaux locaux, seul le polystyrene isolant ainsi que !es 
eveporateurs et les compresseurs etant importes. 

I1 a semble preferable d' opter pour ce second type de chambre froide moins 
elabore et de cout moindre. 
Compte tenu du fait que cette cha.mbre froide ne servirait que pour les produits 
en stand by elle aurait une capaci te moyenne de stockage de 35 t., ce qui 
represente. compte tenu des espaces de circulation, une surface au sol de 140 
m2 et un volume interieur de 337 m3. 

Les cloisons sont en parpaings et doublP.es d'un panneau polyesier isolant d'une 
epaisseur minimum de 16 cm. 
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Le sol est plan et re\/etu. lJne seule porte coulissante dorme acces. afin de 
limite~ les deperditions de froid. 

L' equipemen t technique est cons ti tue de 3 evaporateurs et de 3 compresseurs. 
a.insi qu'un gro;.1pe electrogene 35 KVA pour chaque chaabre froide. 

L'equipement technique a ete defini en fonction des contraintes suivantes 

- temperature 11<>yenne A l'interieur + 6• 
- quantite moyenne introduite par jour 6 t. 
- retablissement de la te•perature dans la 

chambre froide en 4 h. 

IV.9.3 - Evaluation financiere 

Part locale 

La part locale c~rrespond a la realisation 
de la chambre froide hors equipements mais y 
compris le groupe electrogene. elle represente: 

Part devises 

86 000 000 GNF 

Chaque chambre froide sera equipee de trois ensembles constitues chacun d'un 
evapordteur et d'un groupe condensateur. L'investissement correspondant s'eleve 
pour les trois ensembles a : 185 000 FF. 

Le cout global -toutes mormaies c0nfondues- est estime a : 111 000 COO GNF. 
(Valeur Fevrier 1991) 
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IV.10 - LE DEVELOPPF.MENT DE LA FOR!l4ATION AU NIVEAU DE LA PRODUCTION 

Cadre general 

La manque actuel de foraation porte autant sur les activites agricoles 
specifiques que ~ur ies activites conncxes. 

Le developpement de la foraation devra concerner 

- les activites d'appui a !'agriculture : entretien. fabrication de petit 
outillage 

. des artisans pilotes selectionnes charges de la diffusion des nouvelles 
techniques 

des seminaires et ateliers de formation mis en place pour foraer !es artisans 
villageois a la fabrication et l'entretien du petit outillage 

les cadres a la gestion d'entreprise. au marketing, au management, a la 
gestion des ressources ht:lllain~s. 

les formateurs et vulgarisateurs 3gricoles. 

Ces actions a mener aupres des entrepreneurs actuels peuvent etre envisagees 
sous forme de cycles de courte duree, de seminaires. ou des stages. 

Presentation du projet 

La mise en place d'une strategie efficiente de formation et de perfEctionnement 
professionnels est un prealable indispensable pour creer et maintenir une 
production competitive. 

Il serait souhaitable pour cette population de me~tre en place toute une 
strategie essentiellement axee sur : 

a - une enquete portant sur l'etude des pastes de travail en vue d'identifier 
les besoins en formation 

b - !'elaboration des plans-programmes de formation en accord avec les 
resultats de l'enquete au sein de la filiere ; 

c - la mise en place d'actions de formation (modulaire). 

Dans l'attente de l'enquete sur les postes de travail il nous semble important 
de preciser la formation d'une clssse tres spl!cifique de techniciens : "les 
vulgarisateurs" et d'insister sur la selection. 

Des "formateurs" jeunes olus permeables aux nouvelles methodes. 

Il serait bon de prevoir des 

- "vulgarisateurs" responsables de toute une zone pour la collecte et !'export. 
L'on pourrait en prevoir un par station mobile 
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"foraateurs" de niveau technique moindre aais assurant un suivi sur le site 
: en aoyenne 2 par zone de production. 

Les "vulgarisateurs". qui doivent avoir une bonne experience prealable de la 
culture recevraient une formation co•pleaentaire en Europe visant a leur faire 
connaitre : 

- les problemes de qualite. de conditionnement et d'eaballage 
- la qualite moyenne et le prix des produits concurrents 
- les types de manutention. la repartition des produits en Europe. 

Cette formation serait dispensee sous forme de stage de 3 seaaines en Europe 
ave sejour a Haabourg. Rotterdaa. Landres et Paris-Rungis. 

Les "formateurs" devront avoir un niveau "chef de culture" et une grande 
experience. 

Ils devront avoir une bonne connaissance du terrain. de la langue et devront 
done etre issus du milieu agricole et de l'ethnie locale. 

Ils seront astreints a une zone et devront avoir un role "productif" et non 
"administratif". Ils seront supervises par les vulgarisateurs. Des formations 
mod~laires devront ~tre mises en place pour des formations intermittentes, a la 
carte. supervisees par les vulgarisateurs. 

Responsable ou Initiateur 

Office National de Formation Professionnelle Permanente et Projet National de 
Vulgarisation Agricole 

Delai de realisation 

Immediat 
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IV.II - LA MISE EN PLACE D'UN SYSTEME DE NORMFS 

Presentation du projet 

La mise en place de noraes sera un des ele•ents cles de la relance de 
!'exportation. 

Cette normalisation devra conduire a l 'obtention d'une qualite permettant de 
relancer le label "Guinee". 

Il conviendra done de : 

determiner les normes de produits et de conditionnement 
preciser que 1 'exportateur ou 1 'organisme d' exportation assurera le 
controle 

. interdire !'exportation de produits non agrees. 

Il est important que le contr0le soit effectue au niveau de la station de tri 
et colisage, les contr0les au port ou a l'aeroport devant etre supprimes. Le 
certificat phytosanitaire devrait egalement etre etabli au niveau de la station 
de tri. 

Responsable ou Initiatieur 

L'etude des normes se fera sous l'egide du CLIFEL (Comite de Liaison 
Interprofessionnel des Fruits et Legumes) en etroite collaboration avec 
l'Institut National de Normalisation et la Chambre de Commerce de l'Industrie 
et de !'Agriculture Guineenne 

Delai 

Dans l'immediat. 
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IV.12 - L'AMELIORATION DE L'ENVIRONNEMENT FISCAL ET REGLEMENTAIRE 

Presentation du projet 

Composante importante du contexte dans lequel les entreprises fonctionnent, le 
tissu juridique et institutionnel doit offrir les conditions favorables au 
developpement de la filiere. On trouvera ci-apres des propositions de moyens 
legislatifs et reglementaires a mettre en oeuvre. 

- Les mesures fiscales incitatives 

Il conviendrait de : 

supprimer le droit fiscal de sortie ainsi que la taxe de conditionnement 

reduire fortement ou meme supprimer les taxes A !'importation sur les 
equipements, le materiel agricole, les produits et fournitures diverses 
destines A !'agriculture. Cette mesure devrait etre etudiee et presentee dans 
le cadre d'une revision du Code des Investissements qui prevoirait des 
procedures strictes d'exoneration fiscale et douaniere pour eviter les 
decisions au coup par coup. 

revoir le Code des Investissements afin de lui donner un caractere 
plus incitatif, en particulier pour les creations de societe 

.. exempter les droits d'enregistrement sur les actes de consti~ution de 
societe, les apports en capitaux 

• augmenter les exonerations des droits et taxes d'exploitation 

• exonerer de tout droit et taxe la partie du B.I.C reinvestie et affectee au 
compte de reserve. 

- les mesures administratives et institutionnelles : 

• accelerer la mise en place d'un nouveau Code Fancier 

simplifier les circuits administratifs, limiter les relais etatiques 

faciliter l'acc~s aux devises 

relancer l'epargne mutualiste 

mettre en place des instances juridiques liberales par ex 
d'arbitrage bilaterales 

commissions 

mettre en place un Comite de Politique industrielle, permettant de coordonner 
toute la politique d'industrialisation 

mettre en place des systemes de consultation entre l' Etat et les 
representants du Prive 

publier, pour les transports routiers, •Jn bareme A la T/km 
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creer une cellule de reflexion sur les possibili tes et la progra.mmation de 
desenclavement des regions productrices 

Delai de realisation 

L'amelioration de l'environnement fiscal et reglementaire, deji amorcee, doit 
se poursuivre. 
Une etroite collaboration du Ministere de l 'Economie et des Finances. et du 
Ministere de l' Industrie du Commerce et de l 'Artisanat avec le CLIFEL est 
necessaire. 
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IV .13 - MF.SURE D' ACCOMPAGNEMENT N° l MISE EN PLACE DE STRUCTuRF.S 
PROFESSIONNELLF.S ET JURIDIQUF.S EN VUE DE L'ORGANISATION DE LA FILIERE 

rv.13.1 - Justification 

La GUINEE dispose d'importants atouts favorisant le redeploie~ent d'une filiere 
"Fruits et Legumes", notamment 

- les conditions climatologiquss et pedologiques tres variees 
- l' integration a la zone A. C. P. qui lui confere de reels evan tages pour 

exporter vers !es pays europeens 

Toutefois, le diagnostic approfondi a fait ressortir : 

- la perte par la GUINEE de ses parts sur !es marches d' exportation et le 
faible niveau actuel des exportations 

- la faible credibili te des produi ts guineens frais sur les marches 
internationaux 
l'insuffisance de matieres premieres pour !es unites de transformation 
existantes 

- l'insatisfaction des besoins nationaux 
- le manque de "savoir faire" 
- le manque de concertation entre !es acteurs de la filiere 
- les blocages actuels d'ordre juridique, logistique, administratif et 

financier. 

Un programme d'actions a ete preconise mais au cours des reunions du Groupe 
Strategique il est apparu qu'il ne pourrait etre valablement mis en oeuvre sans 
une organisation de la filiere permettant d'une part de federer les producteurs 
tant en face des Autorites locales que des industriels guineens ou importateurs 
europeens, d'autre part d'assurer une coherence de fonctionnement de l'e:usemble 
de la filiere. 

IV.13.2 - Effete attendus 

La mise en place d'une structure federee permettra A la filiere de : 

constituer un "interlocuteur" representatif pour le dialogue avec les 
Autorites publiques nationales et locales et les bailleurs de fonds 

disposer d'une courroie de transmission permanente entre les acteurs 

prendre en charge le developpement coherent de la production guineenne pour 
repondre aux mieux A la demande des differents marches : export, marche 
local, industrie 

creer des associations d'acteurs pouvant se porter garants les uns des autres 
pour les dettes contractees 

assurer un suivi permanent de la qualite des productions par l'etablissement 
de Plans de Campagne ainsi que leurs reajustements successifs 

creer un nouveau climat de confiance permettant la promotion et le 
developpement de la filiere 
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reduire les couts d'exploitati::m par le groupement des achats. transports. 
expc~tations, ... 

vulgariser des methodes d. exploitation adaptees. promouvoir la formation 
specifique. 

IV.13.3 - Presentation de la mesure 

a) La definition 

Suite au diagnostic et aux constats faits au cours des reunions, il a ete 
decide en accord avec le Gi'Oupe Strategique de creer Wle Structure de 
Concertation sous forme d'Office. G.I.E. S.C.A ou Societe Civil qui devrait : 

- prendre en charge l'organisation de la filiere (mise en place de programmes 
de production en fonction des besoins des exportateurs et transformateurs) 

- mettre en oeuvre la strategie de developpement 

- assister les producteurs pour les methodes de production. les intrants, les 
equipements. les emballages. la recherche de marches 

- se porter garant des producteurs 

- se porter garant pour la mise en place de credits aux producteurs. Le systeme 
juridique et fancier actuel ne permet pas aux producteurs d' offrir des 
garanties suffisantes pour tout credit. 
Des Societes Civiles Agricoles regroupant par regions plus OU mains larges 
les producteurs pourraient se constituer pour servir de base de nantissement 
pour les credits 

faciliter les relations avec ies Autorites locales pour la mise en place des 
conditions et mesures d'accompagnement necessaires. 

En outre, il est apparu primordial que l' integration des differents acteurs 
(producteurs, industriels et exportateurs) soit assuree dans le cadre de la 
nouvelle structure envisagee. 

Enfin, l 'adhesion de cette nouvelle structure representative de la filiere 
"Fruits et Legumes" A la Chambre de Commerce, de l'Industrie et de l'Artisanat 
Guineenne tout recemment creee a semble determinante pour son integration dans 
le tissu economique guineen 

b) Le cadre institutionnel et financier 

IJne Commission de Reflexion a ete creee au sein du Groupe Strategique afin de 
proposer un modele de st['Ucture federee, celle-ci devant tenir compte : 

- de la prise de conscience des differents acteurs effectuee dans le cadre du 
Groupe Strategique 

- des objectifs fixes par la Lettre de Politique de Developpement des 
Exportations Agricoles (L.P.D.E.A) 
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- des resul tats des etudes effectuees par les experts de la Banque Mondiale 
dans le cadre du Progr81D1De Cadre pour la Promotion de !'Exportation Agricole 
(P.C.P.E.A). 

Les differentes reunions et concertations ont conduit a proposer le schema 
suivant : 

- Creation d'un Comite de Liaison Interprofessionnel des Fruits et Legumes 
(CLIFEL) regroupant des organismes representant !'ensemble des acteurs 
(individuels ou collectivites) : 

. AGROFEL : Groupe Agro-Industriel de Transformation des Fruits et Legumes 
(Organisme a creer) 

REFLEG : Association d'exportateurs deja en place mais qui devra s'elargir a 
!'ensemble des exportateurs 

FRUITEX Association de producteurs deja existante a laquelle pourront 
adherer !'ensemble des producteurs 

Le CLIFEL comportera un bureau executif et des commissions techniques. 

Le CLIFEL sera un instrument de realisation. c'est pourquoi le bureau devra 
etre permanent. 

Le CLIFEL aura une organisation centrale et des antennes regionales. 

Enfin, le CLIFEL devra adherer a la Chambre de Commerce. 

c) Les modalites de fonctionnement 

Les membres d' AGROFEL, REFLEG et FRUITEX eliront l 'Asse:mblee Generale qui 
comportera 21 membres 

9 membres issus de la production agricole (AGROFEL) 
- 5 membres representant les exportateurs (FRUITEX) 
- 5 membres representant les agro-industries (REFLEG) 
- 1 representant du MARA 
- 1 representant du MICA. 

L'Assemblee Generale elira A son tour un bureau executif de 7 membres 

- 3 producteurs 
- 3 exportateurs 
- 1 transformateur 

Ce Bureau comportera : 

- 1 president 
- 1 tresorier 
- 1 responsable de la promotion et des emballages 
- 1 responsable de 18 commercialisation 
- 1 responsable de 18 production agricole (liaison avec les 

differentes SCA nucleus estate ... constitues au niveau general). 
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- 1 responsable de la transformation 
- 1 responsable des transports. 

Le Bureau recrutera un Secretaire General. {choisi en fonction de ses 
capacites), qui ne sera pas membre du Bureau executif. Il ne doit pas venir de 
l'exterieur de la filiere. 

Le Ser.retaire General sera la A plein-temps et assurera la liaison entre le 
President et les differents responsables. Il sera le seul ~embre permanent et 
n'etant pas elu il ne participcra pas aux votes. 

Sous la responsabilite de l 'un des responsables du Bureau executif (selon la 
specific~te des problemes abordes) des commissions techniques pourront etre 
constituees selon les problemes identifies. 

Le Bureau pourra en cas de besoin faire appel A des personnalites exterieures 
en consultation ou collaboration technique. 

Le financement du fonctionnement du CLIFEL se fera en deux etapes 

• Premiere phase : Creation du CLIFEL. 

Dans un premier temps les membres ne pourront assurer la totalite des frais de 
fonctionnement. Aussi. outre les cotisations versees par les adherents 
presentant les capacites suffisantes, le CLIFEL demandera A la Chambre de 
Commerce A beneficier des credits d'action prevus dans le cadre du PCPEA. 
Pour ce faire le CLIFEL devra faire preuve d' efficaci te et serieux 
(organisation, statuts, mise en place de moyens de contrOle, ..• ) et presenter 
pour le financement un programme d'ensemble sur 5 ans. 

• Deuxieme phase : Une fois lance, le CLIFEL ne fonctionnera qu' avec les 
cotisations des adherents. 
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IV.lJ.4 - Calendrier de mise en oeuvre 

Au cours des reunions tenues par le Groupe Strategique en Avril 1991 le 
calendrier suivant a ete retenu 

- Creation d'AGROFEL (seule association non encore constituee) pour debut Mai. 

- Assemblee Generale d'AGROFEL en Mai 1991 

- Etude des statuts et du reglement interieur, avec assistance d'un avocat 

- Depot des statuts du CLIFEL chez le notaire dans les 3 mois 

- Une fois le CLIFEL constitue, le President et le Secretaire General 
presenteront aupres des differents acteurs les objectifs et le programme du 
CLIFEL. 

Un Coordonnateur, membre du REFLEG. a ete nomme en Avril 91. pour les demarches 
de creation du CLIFEL. 
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IV.14 - MESURE D'ACCOMPAGNF.MENT N" 2 CREATION D'UN LABEL 

IV.14.1 - Justification 

Lars du diagnostic approfondi il est apparu que la production guineenne 
souffrait d'irregulcrite et de manque de production, mais aussi que. jouissant 
auparavant d'une excellente image de mar<{ue sur les marches exterieur. elle 
avait perdu sa place sur les marches d'exportation. Les faibles quantites 
exportees ces dernieres annees en temoignent. En outre. certaines expeditions 
arrivees en Europe n'ont pas ete accP.ptees par manque de qualite. 

IV.14.2 - Effets attendus 

La creation d'un LABEL est une composante determinante de la strategie 
commerciale qui permettra de relancer les exportations et de crecr une image de 
marque specifique des produits guineens. 

La reputation ainsi acquise facilitera le placement des produits sur les 
marches. en periode d' arrivees massives. ainsi que la vente a un prix plus 
favorable. 

En effet, le LABEL d' origine et de quali te assurera la fiabili te du vendeur­
exportateur ainsi que la qualite et la standardisation du produit. 

IV.14.3 - Presentation 

Dans le cadre du CLIFEL, structure en cours de creation presentee au chapitre 
precedent, les normes devront etre definies normes de qualite et de 
conditionnement specifiques a chaque produit. Ces normes devront correspondre 
aux normes internationales. 

Le LABEL devra quant a lui correspondre a des exigences superieures a celles 
indiquees dans les normes internationales OCDE - CEE 

Seuls les produits de calibre A et B pourront beneficier du LABEL. Les produits 
beneficiant du LABEL seront expedies en priorite aur les marches tres 
concurrentiels, c'est-a-dire ceux de !'Europe. 

Le LABEL doit ~tre concretise sur le fruit, et les emballages par une petite 
collerette au un adhesif. 

Cette collerette ou cet adhesif comportera !'inscription LABEL de GUINEE ainsi 
qu'un logo significatif permettant d'identifier "A l'oeil" ces produits. 
Une collerette port-ant une inscription a caract~re valorisant de type "Fruit 
sauvage de Guinee, ... " pourra egalement ~tre envisagee. 

Le CLIFEL et la CCIAG devront promouvoir ce LABEL au niveau international lors 
des foires, aupr~S d' importateurs grossistes selectionnes, OU m~me de chaines 
de grande distributlon. 

Afin d' assurer le LABEL i1 faudra un contrOle strict de la qualite et du 
conditionnement des produits car toute expedition defectueuse de produits 
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guineens. meme sans LABEL. fera PE: rd re beaucoup de terrain a 1' ensemble des 
produits guineens. 

Par ailleurs si une expedition portant le LABEL n'est pas conforme aux normes 
arretees, !'agent du service de contrOle devra faire supprimer la mention sur 
taus les cartons. le produit etant alors expedie comme repondant simplement aux 
normes internationales. 

IV.14.4 - Mise en oeuvre-

Mise en place de normes specifiques a chaque produit. 
Le CLIFEL devra publier les normes specifiques d'exportation. Pour ce faire il 
pourra consulter l' Institut de Normalisation et de Metrologie. Il s' agira de 
reprendre les normes en vigueur sur les marches internationaux. 

La creation du LABEL d'origine et de qualite, qui correspondra a une qualite 
superieure aux no~es en vigueur devra se faire sur un au deux produi ts au 
depart (ananas, mangues •... ). Les normes envisagees pour la creation du LABEL 
pourraient etre testees au cours de 2 au 3 expeditions en demandant aux 
beneficiares leur avis. 

L'emballage devra etre etudie - deux types d'emballage sont a prevoir 

em ball age 
emballage 

12 fruits 
6 fruits. 

Le LABEL devra etre depose pour etre protege. 

Un controle rigonreux des expeditions devra etre mis en place. Le contrOle 
portera sur : 

le respect du c4librage 
la maturite 
l'emballage et le conditionnement. 

Les operations de contrOle pourra etre effectuees sous 1 'egide du CLIFEL par 
des agents remuneres par le CLIFEL mais agrees aupres du Service National de 
Conditionnement. Dans ce cas ces memes agents assureront egalement le contrOle 
de taus les produits sous LABEL 

La promotion du LABEL devra etre faite : 

- par publicite dans les revues professionnelles 
- par la participation aux foires internationales et europeennes en installant 

des stands de degustation 
- par l'envoi de documentation technique et commerciale aupres des importateurs 

grossistes et des grands distributeurs 
- par des operations de promotion montees avec les grands distributeurs 

Pour cette promotion, le COLEACP sera un interlocuteur privilegie. 

Une Campagne promotionnelle devra etre lancee aupres des producteurs afin de 
leur presenter les avantages de fournir des produits pouvant recevoir le LABEL. 
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Il pcurra l!tre etudie la possibilite. pour les exportateurs s'engageant A 
respecter la qualite LABEL. de beneficier de priorites d'embarqueaent en cas de 
manque de capacite, retard d'avion, ..• 

Au cours des reunions du Groupe Strategique, il est apparu que le CLIFEL devait 
coordonner et contrOler l 'ensemble des operations pour la mise en place du 
LABEL. 

Un suivi rigoureux devra l!tre exerce en permanence par le CLIFEL car tout ecart 
( normes, emballage, ••• ) penalisera l 'ensemble des exportateurs. Seule 
l' implication totale du CLIFEL pourra garantir la reussite du lancement d'un 
Label Guinee. 

Echeancier de mise en oeuvre 

Les mesures a prendre pour !'introduction du LABEL devront l!tre mises en place 
au cours des deux premieres annees. 
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BTP.l 

La filiere "BTP - ~IATERI:\l"X DE COSSTRUCTION" s 'articule au tour de trois 
activites : le batiment. les travaux publics et la production de materiaux de 
construction. Elle presente le double avantage d'evoluer dans un secteur en 
forte croissance ( im·estissements publics, :·~gements pri"·es, programme de 
rehabilitation) et d'entretenir de nombreuses liaisons avec d'autres filieres 
OU SOUS-secteurs industriels (bois, mecanique, materiel electrique ... ). 

I - L.\ CONFIGL'R.\TION 

I.l - LE CADRE GE.~ERAL 

Tout diagnostic portant sur la situation economique ou sociale de la Guinee 
range la carence ou le mauvais etat des infrastructures parmi les premiers 
obstacles au developpement : le deficit accumule dans ce domaine dont la 
~esorption constitue un prealable a tout autre programme d'actions explique 
les efforts accomplis par- les pouvoirs publics et les initiatives pr-ises par 
le secteur prive pour par-ticiper- a la naissance et la str-ucturation d' une 
filiere qui ne manque pas d'atouts. 

La disponibilite en mater-iaux de construction et la presence reduite des 
groupes inter-nationaux du Batiment et des Travaux Publics comparees aux 
autres pays de la region ant contribue a jeter les bases d • un sous-secteur 
qui peut etre considere, tant actuellement que potentiellement, parmi les 
plus structures de l'economie guineenne. 

Les capacites de la cimenterie qui constitue un facteur d'integration de la 
filiere ajoutees a la coexistence de nombreux produits naturels ou 
manufactures a l'interieur de cette meme filiere ou a sa peripherie sont de 
nature a repondr-e a la forte croissance qu'occasionnent les ~mportants 

progr-ammes d'infrastructures, de constr-uctions industr-ielles ou de logements 
prives. 

L' effet d • entrainement sur l 'ensemble de l' activite economique, sans sous­
es timer la part reservee aux importations, justifie d'autant plus l'attention 
qui doit etre portee a l'orga1isation de la filiere. 

I.2 - LES ACTIVITES 

Le secteur des Travaux Publics tire son activi te de la realisation des 
importants projets d'infrastructure routiere et portuaire, portant notamment 
sur la construction ou le bi tumage de nouvelles routes, la refection des 
routes existantes et la construction de routes en terre air1si que sur la 
rehabilitation. l'amenagement et l'extension des ports. Ce secteur joue un 
role moteur dans l' economie du Pays et entr.aine les autres secteurs de la 
filiere : entre 1988 et 1991, les investissements prevus s'elevent a 218,4 
:nil liards GNF. 

Le secteur du Batiment couvre l 'activite de construction immobiliere tant 
dans le secteur prive que dans le domaine public : les besoins en logements 
6tablis par les Services de l 'Habitat A 1 'horizon 2000 annoncent une forte 
activite de ce secteur. Pour la meme periode (1988 1991), les 
investissements prevus pour l'Urbanisme et l'Habitat s'elevent A 22.6 
,,illards GNF. 
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BTP.2 

Le secteur des Materiaux de Constr~ction est aussi en pleine expansion : il 
doit accompagner l'evolution de l'ensemble du BTP. en fournissant les 
materiaux necessaires aux programmes evoques plus haut. 

Les materiaux appartenant a la filiere et retenus par le Groupe Strategique, 
outre le bitume et le fer a beton sont les suivants : 

- le ciment 
- les conc3sses (sable et gravier) 
- le gravier lateritique 
- le sable ordinaire 
- l'ardoise 
- les briques 
- le beton manufacture 
- les carrelages de sol 
- le bois 
- les elements de couverture 
- les produits metalliques 
- les autres produits (P\'C, verre. etc ... ) 

La contribution du BTP au PIB !'.'a cesse de croitre au cours des cinq 
dernieres annees puisqu'elle est passee de 4 % en 1986 a 5,5 % (estime) en 
1990 alors que les activites de transformation (hors mines) ne representent 
respectivement que 3,5 % en 1986 et 3,6 % (estime) en 1990. 

Il faut noter enfin que le secteur affiche le meilleur taux de croissance au 
cours de la meme periode : 13,2 % en moyenne annuelle contre 5.4 % pour 
l'er.semble du secteur secondaire et 4,6 % pour le P.I.8. national. Dans cette 
evolution, le secteur moderne s'est mieux comporte que le secteur informel ou 
traditionnel : 18,3 % pour le premier contre 9,5 % pour le second, les parts 
re spec ti ves des deux modes d' exploi ta ti on ayan t fortemen t tendance a se 
rapprocher ( les donnees estimees de 1990 attribuent respectivement 46 :':: et 
54 % aux secteurs moderne et informel alors qu'elles etaient de 38 % et 62 % 
il ya cinq ans). 

Cela confirme que la forte croissance de l'activite de construction en GUINEE 
se traduit a la fois par un developpement simultane des deux types 
d' activites (moderne et informelle) et par une pf.rt preponderante du secteur 
mod~~ne : ce qui constitue un atout pour l'organjsation de la filiere. 

I.3 - LES .\CTEURS 

Il convient de distinguer les fabricants et les utilisateurs des materiaux de 
construction (liste non exhaustive) 

PRODUITS 

Ciment 
Concasses 
Briques 
Parpaings et beton manufacture 
Carrelages de sol 
Elements de couverture 
Produits en aluminium 

FABRICANTS 

Ciments de Guinee S.A. 
SOMIAG 
Briquetterie de Kankan 
S.G.B.M. 
Usine de carreaux EGIMAG 
Soguifag et Fagg 
Simalu et Fagg 
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Constructions metalliques 
T~yauteries P.V.C. 
Pe~nture 

:\CTIV.i fES 

Genie Ci\·il et Routes 
Genie Civil et Routes 
Genie Civil et TP 
Batiment et TP 
Batiment et TP 
Batiment 
Batiment 
Batiment 
Batiment 
Batiment 
T.P. 
T.P. 

I.4 - SCHEMA D'ORGANISATION 

Conmetal et USOA 
Indyplagui 
Guinee Color et Socipeg 

ENTREPRISES 

Cochery Bourdin Chausse 
Jean Lefebvre 
Nord France 
Sa tom 
Astaldi Guinee 
Africaf 
Maurice Delens 
C.D.E. 
Sabci 
Batco 
Khay at 
Guiter. 

BTP.3 

Le schema d'organisation est presente page suivante. Cette filiere est l'une 
das plus s-~uctures. parmi les filieres industrielles guineennes. Le schema a 
ete elabore a partir du T.E.I. 
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II - LE DIAGNOSTIC 

II.1 - LA STRUCTURE DE L'OFFRE 

La diversite des materiaux de construction entrant dens la composition de la 
filiere se traduit il la fois dens l 'origine des approvisionnements pour 
laquelle la Guinee occupe une place de premier plan et dans la transformation 
des produits impliquant une forte valeur ajoutee locale. 

II.1.1 - Les approvisionnements 

L'origine geographique des principaux materiaux de construction est indiquee 
ci-apres 

Ciment 

Sable 
Gravier concasse 
Gravier naturel 
Argile 
Ardoise 
Brique cuite 
Brique de terre stabilisee 
Brique de terre compressee 
Parpaing 
Claustra beton 
Linteau arme 
Carrel age 
Tole ondulee galvanisee 

Fer a beton 
Bois 
Fenetres et portes alu. 

Vitres 
Bitume 

Guinee (clinker importe d'Europe et de 
la Region Mediterraneenne) 
Guinee 
Gui nee 
Gui nee 
Gui nee 
Gui nee 
Guinee (Kankan et Sonfonia) 
Guinee (region de Conakry) 
Guinee (region de Conakry) 
Guinee - Conakry 
Guinee - Conakry 
Guinee - Conakry 
Italie - Espagne - France 
COte d'Ivoire - Allemagne - France -
Gui nee 
Allemagrie - France 
GlJinee - Gabon 
Guinee (profiles importes de France et 
d' Italie) 
France et autres pays 
France et autres pays 

L'evolution des importations de materiaux de con~truction a ete la suivante 

ANNEE 

1983 
1984 
1985 
1986 
1987 

Source : Rapport PAC ED 1988 

VOLUME MC en TH 

25.896 
57.324 
73.045 
175.045 
148.148 

VARIATION % 

124,4 
27.4 
139,7 
-15,7 

De 1983 a 1987 leur croissance est de 472,l % et leur part dans l'ensemble 
des importations passe de 12 % en 1983 A 27 % en 1987. 
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11.1.2 - Les outila et capacites de production 

A - Les materiaux de construction 

Ciment : Le ciment est produit a partir de clinker importe dans une usine 
beneficiant d'un equipement tres moderne et d'excellente qualite. 

La capacite theorique de CIMENTS DE GUINEE est de l'ordre ~e 250 000 t/an. 
Les besoins du pays sont estimes a 225 000 tonnes/an et l 'usine produit 
220 COO t en 1990. a 2 postes de 8 heures et 5 jours par semaine de 
production reelle. La capacite de l'unite pourrait passer de 315 000 t/an sur 
la base de 3 pastes de 8 heures : le taux d'utilisation en 1990 peut, dans ce 
cas. etre estime a 69 %. 
Des extensions en projet permettront d' atteindre. dans les 5 prochaines 
annees et en 3 phases. une production maximale de 500 000 t/an. 

Les importations de ciment sont de l 'ordre de 30 000 t/an, compte non tenu 
des 10 a 20 000 tonnes/an entrees clandestinement. La production a ete de : 

1988 (7 mois) 
1989 
1990 

71 000 tonnes 
170 000 tonnes 
220 000 tonnes 

soit une consommation de 34 kg/habitant, alors que cette derniere est estimee 
pour le reste de l' Afrique a 90 kg/habitant. (Source : Ciments de Guinee 
S.A.). 

Graviers et sables : 

Les graviers et sables granitiques sont fournis par la SOMIAG, qui exploite 
deux carrieres l 'une a Maneah et l' autre a Gbantama. Mais i1 faut signaler 
l' existence de carrieres integrees a des projets pour les besoins de ces 
derniers ainsi que de carrieres naturelles pour !'extraction de sable. 

L'equipement comprend, des broyeurs primaires, (concassage jusqu'a 200 mm), 
broyeurs secondai~es et tertiaires, produisant : sable 0 a 4 mm ; graviers 4 
a 100 mm ; gravillons de 10 a 16 mm et de 16 a 25 mm. 

Les machines sont recentes et bien entretenues. 

La capacite theorique de la carriere SOMIAG est de 200 t/heure, mais la 
production cumulee sur un mois, suite aux arrets d'entretien, donne un debit 
moyen de lOOt/heure. soit une production reelle annuelle de 230 000 a 
240 000 T. Une extension de la production est prevue pour atteindre 
300 000 T/an reelles. (Sources : enquete industrielle S.D.I.) 

Briques : 

Les deux principaux produits utilises sont la brique en ciment et la brique 
en terre cui te et a une echelle tees inferieure : les briques en terre 
stabilisee. en terre compressee, les parpaings ec les briques en banco. 
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- Briques de ciment 

Les fabricants sont extremement nombreux A Conakry 
pour produire des parpaings seches a l'air libre. 

un moule rustique suffit 

Ce materiel est fabrique en bonne partie locs)ement sur des terrains en plein 
air. l'epaisseur des briques etant de 15 et 10 cm. Les informations 
disponibles sont insuffisantes pour estimer le marche annuel de cette brique 
artisanale. 

- Briques cuites 

La BRIQUETTERIE DE KANKAN (actuellement 8 l'arret par manque de finar.cement) 
est la seule qui soit en etat de fonctionner. Usine rehabilitee en 1982. 
~ateriel robuste et bien entretenu. 

Sa capacite theorique est de 20 000 tonnes/an. pour une production effective 
Je 5 8 10 000 tonnes/an selon la demande. soit un taux de capacite reelle de 
25 a 50 %. 

La demande actuelle est de 14 000 tonnes de briques/an et les previsions de 
consommation de briques en argile cuite 8 l'horizon 2()(X), sont de l'ordre de 
32 000 a 35 ooc tonnes de briques/an. 

11 existe par ailleurs plusieurs petites unites artisanales. notamment : 

- a N' Zerekore briquetterie de la Mission dent les produits sont de 
mediocre qualite en raison du sable contenu dans l'argile 

- a Sonfonia pour :1..a Region de Conakry et dans le res te du Pays : briques 
rustiques. fabriquees dans des moules en bois. empilees en pyramide et 
cuites au bois a la fa~on traditionnelle. 

- Briques en terre stabilisee 

Ce sent des blocs de terre dosee a 5 % de ciment et comprimes pour former des 
blocs. dans une presse a levier manuel. 

Ces briques d'un prix de revient modique permettent de construire des 
habitations de qualite tres convenable. Deux unites sent installees dans la 
region de Conakry. a Matoto et a Ratoma. Les quantites produites sent tres 
faibles et le precede tres recent. 

- Briques en terre compreasee 

Le precede de fabrication est le meme, mais sans adjonction de ciment. 

Le bloc btenu n •en est pas mains relativement dur et il peut servir aux 
memes t·pes de construction que precedemment. Lemur ainsi monte recouvert de 
chaux offre une bonne isolation thermique et pluviale. 



• 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

BTP.8 

- Parpaings 

Ce sont de blocs crewc, constitues de sable et gravier, agglomeres avec du 
ciment. Qand ce melange est homogene on le moule pour former des blocs crewc 
de l'epaisseur d'un moule. 
!..'utilisation du parpaing devient de plus en plus large, la production 
pouvant etre industrielle OU artisanale. Dans le premier cas l 'utilisation 
d'une pondeuse ameliore la qualite par un melange plus homogene, qui accroit 
la resistance mecanique du parpaing. L'interet de cette fabrication 
industrielle ne peut etre assure que si elle concurrence par le prix et non 
seulement en qualite, les parpaings fabriques dans des moules metalliques au 
bord des routes. 

Le manque de statistiques ne permet pas de chiffrer la production annuelle de 
briques et de parpaings. 

Beton aanufacture 

Les pieces manufacturees sont faites en beton, le beton pouvant etr~ arme OU 

non. 

La S.G.B.M. fabrique des parpaings, des hourdis, des bordures de trottoir, 
des tuyawc vibres, des poutrelles, des tuyawc comprimes C:t vibres, des 
poteaux electriques. 

L' outil de production est compose de betonnieres de 375 et 500 litres et 
d'une serie de moules pour manufacturer les pieces. 

Seules, les commandes fermes sont mises en production. Aucun renseignement 
n'a ete communique sur les capacites de production de l'unite. 

Carrelages de sol 

L'usine de carreawc de Maneah n'a jamais ete mise en fonctionnement. Elle a 
ete reprise par Ciments de Guinee S.A. sous le nom de EGIMAG. 

Le materiel est neuf et a ete entretenu avant la reprise par une equipe de 
maintenance restee sur place. Les deux lignes de production conduiront a une 
production theorique annuelle de 150 000 m2 /an pour la premiere annee, la 
demande etant estimee a 250 000 m2 /an. 

Les matieres premieres : ciment, sable, materiaux nobles pour les granits 
sont d'origine locale. 

A !'horizon 2000, le marche doit atteindre une demande de 650 a 
750 000 m2 /an, en fonction du programme de construction de logements. 

Le bois 

I1 convient de considerer le bois non pas en tant que materiau mais en terme 
de produit fini blocs-portes. chassis NACO, elements de support de 
couverture, etc ... 

Les menuiseries industrielles existantes dans le pays sont 
Seredou et sciage de N'Zerekore (reference: filiere "BOIS"). 

Sonfonia, 
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Produits metalliques 

- Toles pour couvertures 

La plus generalisee dans le pays est la tole de couverture ondulee pC'Oduite 
et decoupee a partir d'aluminium lamine OU de la t0le galvanisee, tOUS les 
deux importes. Les trois societes de transformation SOGUIFAB, FAGG et GALVALU 
ont chacune une machine a onduler et a decouper. 

A noter q~e SOGUIFAB pC'Oduit des toles Alu, FAGG et GALVALU (Ramina Santou) 
des galvanisees. 

Capacite theorique installee : 6 000 t/an par machine et 12 000 tonnes/an 
pour les deux unites en exploitation en 1990. 

Production totsle en 1989 : 5 06o t/an, soit une utilisation de 42 % de leur 
capacite installee (source : enquete industrielle du S.D.I.) 

La peinture 

Cinq fabricants de peinture sont en mesure de couvrir les besoins du pays, a 
savoir 

GUINEE COLOR 
SOC I PEG 
SISSIC 
SIGMA 
SI PECO 

(MASTER en France) 
(Societe DUFOUR a Coleah) 
(JEFFRO) 
(BATICOLOR) 
actuellement a l'arret. 

Les capacites de production correspondantes sont estimees a 5 000 tonnes : le 
taux d'utilisation actuel (24 % en 1989) est explique, en grande partie, par 
le prix de vente superieur pratique par ces societes aux produits identiques 
importes. Ajoutons que toutes les matieres premieres sont importees. 

Autres produits 

Tubes en PVC 

La societe INDYPLAGUI produit des tubes en PVC de 16 mm de diametre jusqu'a 
200 mm pour adduction d'eau, a pression et sans pression et gaine P.lectrique. 
Sa production theorique installee est de 1 500 tonnes/an. 

Sa production reelle est de 465 tonnes/an. Le coefficient d'utilisation de 
!'installation est de 31 %. 

La societe SOGUIPLAST (en cours de privatisation) produit des tubes en PVC 
pour adduction d'eau et a pression (capacite de production : 250 tonnes) et 
tubes souples d'arrosage. 

Verre plat 

I! est importe notamment de Fra.~cc st en faibles utilisation:; 
conteneurs/an et 1 400 m2 par conteneur). 

I 1 ,.. 

I J. :J 
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Fer a beton 

En l' absence de production locale, la totalite des besoins t?St assuree par 
les importations (estimees a 12 000 tonnes). 

Quincaillerie 

La totalite de la quincaillerie pour le bAtiment (serrures, poignees, 
~harnieres, ... )est importee, il n'existe pas de fabrication locale. 

Marbre et ardoise 

Ces deux marches sent tres restreints et limites aux immeubles de standing. 
Il n' exis te pas de production locale de marbre et une carriere d' ardoi~e, 
actuellement a l'ar~t. est installee a Labe. 

B - Le Batiment et les Travaux Publics 

Bien qu'evoluant dans des activites dispersees (domaine et localisation), les 
entreprises du B.T.P. sent davantage concentrees a Conakry OU dans sa region 
immediate que les unites fabriquant les materiaux de construction. 

L' importance du marche fourni par la Capi tale ( logements, refections des 
batiments et des chaussees ... ) ainsi que les contraintes du transport routier 
et l' absence du transport ferroviaire explique~t la presence a Conakry de 
quelques entreprises internatio~ales - dent le ~ombre reste neanmoins limite 
- et de nombreuses PME guineennes. 

Ces dernieres sont egalement presentes a l'interieur du pays OU elles 
coexistent avec un secteur informel dont l' importance s 'explique par le 
niveau eleve de l'autoconstruction des logements representant plus de 50 % de 
la production totale de la filiere et 75 % de la seule activite du batiment 
alors que les travaux publics relevent entierement du secteur moderne. Ce 
dernier assure !'ensemble des grands chantiers qui impliquent un equipement 
important et des structures financieres et administratives stables. Toutes 
les entreprises presentes en GUINEE se sont installees, en general a 
!'occasion d'un contrat et, afin de rentabiliser leur investissement, 
cherchent a augmenter leur volume d' activites par des contra ts de moindre 
taille (renovation des ministeres et administrations, immeubles de 
bureaux ... ). 

Les PME et entreprises du secteur informel se limitent a la mac;;onnerie, aux 
services lies et au commerce des materiaux de construction. 

11.1.3 - Les coots 

La place occ':Jpee par le secteur informel dans 1 'approvisionnement et la 
distribution des materiaux de construction et la substitution progressive - y 
compris par les entreprises etrangeres - des produits disponibles localeme11t 
aux meteriaux importes (le ciment notamment) conduit a evaluer le niveau des 
prix pratiques sur le marche de Conakry pouvant tenir lieu de reference, µour 
apprecier la competitivite du secteur de la construction (Source : Ministere 
de l'Urbanisme et de l'H~bitat - Mai 1990}. 
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- Materiaux nroduits OU transformes localement - Prix a Conakry 

IMateriaux Origine Unite de vente 

I 
Ciment I Conakry Le sac de 50 kg 

.Sable Mt 1eah le camion de 
15 t. (8m3) 

Gravier granit ~aneah " 
Gravier noir Conakry. Dubreka ft 

Brique cuite Kankan l'unite 30x19x10 
Sonf onia l'unite 30x19x10 

Br1que en terre 
stabilisee Conakry l'unite 29x14x9 

Brique en terre 
comp res see Conakry l'unite 29x14x9 

Parpaing Conakry l'unite 40x20x15 
l'unite 40x20x10 

Claustra l'unite suivant 
be ton Conakry format ' 

' 

Linteau arme Conakry la piece l,30x15x10 ' 

' 

Bois Conakry m3 bois rouge ' 

- Materiaux importes disponibles a Conakry 

Carrel age Italie-France le m2 

Espagne 

Tale ondulee COte d'Ivoire l'unite 2xl m. (4 kg} 
galvanisee R.F.A. " .. (6 kg) 

Fer a be ton R.F.A. la tonne 

Bois Gabon m3 bois rouge 
m3 samba (coffrRge) 

Fen~tre alu. Italie-France le m2 sans la vitre 

Vitre France-St Gobain le m2 

Autres pays le mZ (verre etire) 

Eassis NACO n.c. le m2 vitre 

BTP.11 

Prix unitaire 
en FG 

4 250 

125 ()()() 

220 ()()() 
Bo ()()() 

350/400 
Bo 

Bo-100 

50-75 

300 
250 

600-Boo 

3 ()()() 

200 000 

8 000-11 000 

4 000 
4 500 

475 000 

250 000 
165 000 

100 000 

30 000 
15 000 

50 000 
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ll.1.4 - La technologie 

La presentation des societes appartenant a la filiere a permis de faire les 
ccnstats sui·."~~ts 

la cimenterie du groupe HOLDERBANK dispose d'un excellent niveau 
technologique a\:ec une direction ayan.t une bonne connaissance du continent 
africain et un equipement tres moderne (engineering Lafarge). 

l'usine de carrP.aux (actuellement A l'ar~t) mais qui sera mise er. 
exploitation par les Ciments de Guinee devrait tirer profit du meme niveau 
technologique ; 

la briquetterie de Kankan (egalement a l'arret) a beneficie d'une 
rehabilitation et d 'une formation de son personnel satisfaisantes : son 
demarrage devra etre accompagne d' une assistance technique pour valoriser 
ces conditions favorables 

les autres activites a caractere plus artisanal au informel ant une 
production irreguliere (pieces de rechange, entretien ... ) mais, sur la base 
de connaissances plus pratiques que theoriques, temoignent d'un niveau 
technique acceptable si l'on se refere notamment a la qualite des materiaux 
produits. Seule exception notoire : les constructions metalliques en metaux 
ferreux qui ne disposent pas des moyens suffisants. 

Quant aux entreprises de construction, qui beneficient le plus souvent de 
l'apport des maisons-meres, le niveau technologique est satisfaisant et fait 
montre d' une bonne adaptation aux conditions d' exploitation parfois 
difficiles (transport, energie, main d'oeuvre ... ). 

ll.1.5 - Les atouts et contraintes 

Au niveau de cette filiere, les societes disposent de nombreux atouts qui 
peuvent etre resumes ainsi : 

- excellentes matieres premieres 
- machines presque neuves 
- bonne implantation pour la plupart pres de Conakry sur la route 

principale menant a l'interieur du pays 
- certaines installations (cimenterie) 8 l'abri des innondations pluviales 
- reserves importantes de matieres premieres d'origine locale (sauf pour la 

cimenterie :clinker importe) d'excellente qualite 
- ban materiel, bonne gestion et hon entretien du materiel. 

Elles sont 11eanmoins confrontees a un certain nombre de contraintes 

- besoin important en materiel de transport 
- obligation de produire son propre courant electrique 
- carrieres noyees pendant la saison des pluies 
- approvisionnement en fuel et gazoil mal assure par wagon citerne 
- m~nque de main-d'oeuvr-e quelificc 

difficultes de financement 
- marche interieur eloigne des lieux de production. 
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II.2 - LA STRUCTURE DE LA DEMANDE 

Face a l' importance du marche national qui interdit avant longtemps toute 
persi"et:tive de penetreticn sur" le :::arche sous-regional {qui resteraiL <lans 
taus les cas limite). le developpement de la filiere doit etre organise pour 
la satisfaction de deux niveaux de marches les travaux publics et le 
batiment d'une part, les materiaux de construction correspondants d' autre 
part. 

11.2.1 - Le Secteur des Travaux Publics 

L'essentiel du tr~~sport en Guinee est assure par route. Les enquetes 
origine-destination Jnt conduit a une estimation du trafic inter-urbain en 
1988 de 205 millions de vehicules x km, repartis a raison de 71 % pour le 
trafic de vehicules legers et 29 % pour le trafic de poids lourds ; depuis 
1988, le trafic inter-urbain ne cesse d'augmenter. 

Le secteur routier est done un element essentiel de l'amenagement du 
territoire ; il permet le deplacement de facteurs de production de l'economie 
rurale. favorise les deplacements et les echanges ainsi que les activites 
economico-administratives et sociales. 

Dans le passe la construction et l'entretien des routes se sent heurtes aux 
contraintes de financement : d'ou un etat de degradation generalise auquel 
les prog~ammes en cours ant pour objet de remedier. 

Le reseau routier actuel de 14 000 km, comprend 1 161 km de routes revetues, 
2 890 km de routes en terre et 9 947 km de pistes (source : Rapport du 
Gouvernement sur le secteur routier), soit 4.3 km de route par 100 km 2 ou 1,8 
km pn11r 1 non hal)i t::ant:s. 

Le programme d'investissements pour la periode 1988-1991 atteint 240 
milliards de FG. 91 % de ce budget sont destines aux Travaux Publics et les 9 
% restants sent affectes a l'urbanisme et a l'habitat. 

Le programme routier absorbe la plus grande partie reservee aux Travaux 
Publics. Les bailleurs de fonds sont : BAD, IDA, CCCE, USAID. FED, Banque 
Mondiale et differents fonds arabes. Le marche routier est potentiellement 
tres important, car la plupart des infrastructures SOnt a Creer OU a 
rehabili ter. 

Les travaux routiers neufs au d' entretien sont ou seront realises par des 
entreprises, mais actuellement les seules entreprises executant des travaux 
neufs importants sont des entreprises internationales travaillant en Guinee. 

I1 serait souhaitable, compte-tenu du montant et de la variete de ces 
travaux, de promouvoir des petites entreprises nationales pouvant dans un 
premier temps realiser des travaux d I importance moyenne OU intervenir en 
sous-traitance. 
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Les nouveaux projets de realisation immediate. et dent les financements sent 
acquis consistent en 

Route 

Dubreka-Boffa 
Boffa-Koloboui 
Mamou-Kankan 

km 

95 
104 
410 

Financement 

C.C.C.E. - 39 M. US $ 
USAID - 38.2 M. US $ 
5 lots : 120 M. US $ 
ler et 2eme : fonds japonais 
3eme : Banque Mondiale 
4eme et 5eme : partiellement acquis 

Les inputs necessaires par km et leur c011t (pour une route de 7 m. de 
largeur) ont ete obtenus aupres de l 'Entreprise Jean Lefebvre intervenant 
depuis de nombreuses annees en GUINEE. 

- Terre-laterite (local) : Epaisseur moyenne 30 a 50 cm - Consommation 15 000 
m3/km - Prix de revient etale : 2 025 a 2 700 FG/t - Cmlt par km : 
87 750 000 FG 

-Granit concasse (local) : Granulometrie 0-25. epaisseur 20 cm - Consommation 
2 300 t/km - Prix de revient : 16 200 FG/t - Cout par km : 37 260 000 FG 

- Revetement bitumine (importe) : Epaisseur : 1 couche = 2 cm. enrobe = 5 cm 
- Consommation : 50 t/km - Prix de revient CAF : 200 US $/t - Cout par km 
: 10 000 US $ = 6 885 000 FG 

Gas oil (importe) : 100 000 litres/km (pour engins routiers) - Prix de 
revient : 150 FG/l CAF - Cout par km : 15 000 000 FG 

- Main d'oeuvre : 6 a 7 % du total 

soit un c01lt total au km de 147 420 000 FG (fournitures) + 10 314 000 FG 
(main d' oeuvre) . 

Autrement dit. sur la base d'un cout total par km de 158 millions en FG. la 
part importee est inferieure a 10 %. 

,a rehabilitation et la construction des routes et des ouvrages d'ert. sont 
un passage oblige pour tout projet d' industrialisation. l 'enveloppe 
financiere prevue pour ces travaux devrait motiver les entreprises locales a 
y participer en tant que fournisseurs d'inputs. 

A ce jour. le reseau ferroviaire ne fait pas l 'ob jet de projet 
d' investissement et de financement a moyen terme tandis que d' importants 
projets portuaires sont engages (port de Conakry. secteur peche •... ) 

II.2.2 - Le Secteur du Bitiment 

L' evaluation du marche guineen est fonction a la fois de la croissance 
demographique en milieu urbain notamment et de l 'etat des logements et de 
leur taux de renouvellement ou de refection. 

La determination de la population attendue pour l'annee 2010 A Conakry doit 
etre abordee par 1 'examen de la croissance demographique de la Guinee et 

I 
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aussi par le flux migratoire de la population rurale vers les villes 
notamment vers Conakry. 

Le taux de croissance est e~time entre 4 et 6 % par an, conduisant a une 
progression comprise entre 50 et 95 000 personnes par an, uniquement pour 
Conakry. 

L'evolution de la population generalement retenue pour Conakry entre 1985 et 
2010 est la suivante (source : Plan de Developpement Urbain de Conakry - Mai 
1989) 

1985 830 000 habitants 
1990 1 110 000 habitants 
1995 1 450 000 habitants 
2000 1 845 000 habitants 
2005 2 300 000 habitants 
2010 2 800 000 habitants 

La superficie de l' agglomeration etait en 1985 de 70 km 2 , les besoins de 
!'urbanisation devrait la faire passer a 135 km 2 en l'an 2000. 

Les conditions actuelles d'habitat sent mauvaises et le nombre de 
constructions existant a CoGakry est evalue a 110 000 unites reparties ainsi: 

- 5 500 constructions de ban et moyen standing 
- 77 000 constructions eco~omiques de type ciment/tole 
- 27 500 constructions sommaires en terre. 

A l' interieur du perimetre urbain on compte 48 000 parcelles, d' une taille 
moyenne de 730 m2 et le nombre de logements par parcelle ressort a 2,3. 

D' ici l' an 2000 110 000 logements supplementaires seront necessaires. Ils 
seront localises dans les zones en extension et pourront accueillir un total 
de 700 000 personnes maximum, soit 80 000 a 120 000 menages. 

La decomposition de cette demande serait la suivante : 

- 5 500 logements environ de bon standing 
- 38 000 logements de moyen standing 

38 000 logements economiques 
- 27 500 logements tres economiques. 

Cette projection conduit A prevoir 11 000 logements neufs par an pour la 
seule ville de Conakry. 

Le nombre de logemen ts a prevoir (hors cases) pour absorber 1' accroissemen t 
de la population d'ici l'an 2000, pour les villes de l'interieur est (source: 
M.U.H.) 

VILLE TOTAL MINIMUM ANNUEL 

Kindia 5 .'~62 420 
Kankan 8 048 618 
La be 4 011 308 
N'Zerekore 5 852 450 
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11.2.3 - Le Secteur des Materiaux de Construction 

Coll!me indique lo rs de 1 'examen de 1 'off re. la Guinee dispose d' importan tes 
ressources en materiaux de construction et de capacites potentielles de 
transformation (ciment, carreaux, briques •.. ). 

Des enquetes effectuees sur la nature des materiaux utilises, il ressort que: 

- 23 % des logements sont construits en briques de terre (dont 83 % enduites 
de c.iment) 

- 91 % des logements ant des toitures en tole 
- 82 % ant des sols en ciment et 11 % en carrelage. 

Une etude recente du PNUD portant sur un programme de 3000 logements de moyen 
standing fournit les besoins en mater:!.aux suivants 

- 22 millions de briques stabilisees 
- 3 000 000 m2 de toiture 
- 23 000 portes et 20 000 fenetres 
- 50 000 m2 de vitres 
- 120 000 m2 de carreaux 

120 000 m2 de ceramique et de faience auxquels s' ajoutent la peinture et 
l'electricite 

Le tableau suivant se refere a l'annee 1989 et permet d'apprecier, pour les 
principaux materiaux de construction, les parts respectives des besoins du 
marche, de la production locale utilisee et des capacites theoriques 
permettant d'evaluer le taux d'utilisation de ces dernieres : il s'ensuit que 
les disponibilites en materiaux de construction qui representent pres des 2/3 
de l'ensemble de la demande guineenne sont en mesure a la fois de limiter au 
maximum la part importee dans les categories representees ( c 'est le cas du 
ciment, du bois de construction, de la peinture ... ) et de repondre au taux de 
croissance des prochaines annees. 

Cela suppose que les efforts entrepris pour la structuration de la filiere 
portent en premier lieu sur la mise en route des unites a l' arret au en 
rehabilitation et sur la promotion en faveur de l 'utilisation des produits 
locaux : deux actions qui composeront la strategie de developpement de la 
filiere. 



--------------------· 
.-

Type de Deman de 
materiaux Unites 1989 

Ciment tonnes 225 000 

TOle de toiture tonnes 20 000 

Fer a beton tonnes 12 000 
Peinture tonnes 4 000 

Bois de construction m3 6 600 

Portes/fenetres 
en aluminium unite 6 000 
Carreaux (sol/mur) m2 200 000 
Cone asses tonnes 275 000 
Briques cuites unite 8 000 000 

Briques ciment unite n.d. 
Bitume (routes) tonnes 8 000 
Portes/fenetres 
metalliques tonnes 1 000 

n.d. : non determine 

(Source : enquete industrielle du S.D.I.) 

lilATERiAUX DE CONSTRUCTiO~ HAHCHE ET PRODUCTION COllllPARES 

Production local~ 
--------------- -----------------

Import Unite de Production Capacite 
1989 production 1989 installee 

theorique 

30 000 Ciments de 170 000 250 000 
Guinee S.A. 

12 000 SOGUIFAB/ 5 060 12 000 
FAGG 

8 500 - - -
M.P. GUINEECOLOR 5 000 8 000 

SOC I PEG 
~ 000 USCZ/SCIERIE - -

ARTISANS 
SIMALU/ 

6 000 SOCOBA 5 500 12 000 
n.d. EGIMAG - 150 000 
- SOM I AG 240 000 450 000 
- Briquetterie - -

KANKAN 
- Artis anal n.d. n.d. 
- - - -

I 
CONMETAL/ 

b5L SIMALU 120 1 000 

-------------
Capacite 
utilisee 

65 % 

42 % 

-
60 % 

-

46 % 
-

53 % 
-

-
-

12 % i 
J 

~ .,, . 
...... 
-..i 
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II. 3 - L' E.WIRQ;.rnEMENT INDUSTRIEL 

Les entreprises de la filiere n' echappent pas aux contraintes exterieures a 
leur activite. au niveau des infrastructures notamment. 

ll.3.1 - Les infrastructures 

Au niveau du transport 

Le mauvais etat des routes se fai t surtout sentir a travers les 
approvisionnements et la distribution des produits dans les regions 
eloignees, cette situation etant ~ggravee par la non utilisation de la voie 
ferree, faute de locomc~ives et de wagons. A cela s'ajoute particulierement 
l'anciennete du pare automobile sensible aux conditions climatiques. 

Au niveau des telecoanunications 

Les deficiences du reseau telephonique affectent en particulier les 
communications a l'interieur de la Guinee, comparees aux ameliorations 
cons ta tees dans la capi tale et vis a vis de l 'etranger. L' utilisation du 
telex et de la telecopie reste tres limitee en dehors de Conakry malgre les 
ameliorations recentes notoires. 

Au niveau de l'energie 

L' ensemble des professionnels de la filiere constate la precarite de la 
fourniture en electrici te, ce qui oblige la plupart des entreprises de la 
filiere a produire leur propre courant electrique au mo;en de groupes 
electrogenes, ce qui obere le prix de revient du produit final. En outre, les 
irregulari teS d'UlS les approvisionnements de fuel OU de gas-oil Obligent a 
constituer des stocks importants. 

11.3.2 - Les services exterieurs 

Au niveau de la sous-traitance 

Comme pour l'ensemble de l'industrie, la filiere du BTP est tres tributaire 
des importations de pieces detachees pour la maintenance de ses 
installations. 

La sous-traitance pour la mai~tenance preventive ou curative devrait prendre 
de l'ampleur avec le programme a~bitieux d'investissements du secteur BTP. 

A ce jour, un minimum de sous-trai tance est assure par le Centre Pilate, 
L.A.G, U.S.O.A, La Nouvelle Soguipeche, qui sont, dans l'ensemole, bien 
equipes pour l'entretien preventif et curatif. A noter que les principales 
entreprises du BTP realisent leur propre maintenance. 

I 
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Au niveau des inputs 

Les difficultes rencontrees portent notamment sur : 

- le cout eleve des matieres premieres non disponibles !.ocalement 
- les procedures longues et couteuses des formalites de douane lors de 

!'importation des intrants 
- le manque de surveillance des produits importes. 

Au niveau de la formation 

Le personnel forme sur place dans les centres specialises temoigne d' un 
deficit en connaissances theoriques : les societes de la filiere conviennent 
de la necessi te de porter tous les efforts su:.· la formation theorique des 
stagiaires. 

Au niveau de la distribution 

Les societes de materiaux de construction, a quelques rares exceptions comme 
les Cim~nts de Guinee et la Briquetterie de Kankan, ne di5posent pas de 
distributeurs en dehors des unites de prod•Jction et les acheteurs, qu' il 
s'agisse des utilisateurs ou des petites entrepreneurs du secteur informel, 
s'approvisionnent directement aupres des fabricants. 

Au niveau de !'integration 

Le ciment est un maillon important d'integration pour les differentes 
societes de la filiere. 

Les relations d' achat a 1 'exterieur de la filiece sont susceptibles de se 
developper. Les clients potentiels sont constitues des installateurs 
electriques, la petite mac;onnerie et les services lies aux commerces des 
materiaux de construction. 

L' intensi te des relations en aval de l' industrie des materiaux de 
construction avec le secteur du batiment et des travaux publics depend 
essentiellement de l'origine des fonds utilises pour le financement dans la 
construction. Les investisseurs etrangers et les projets d' aide bilaterale 
ont tendance A utiliser les ingenieurs et les materiaux en provenance de leur 
propre pays. Il est parfois prevu dans les cahiers des charges qu'une partie 
des materiaux de co~struction soit d'origine locale. 

11.3.3 - Le cadre institutionnel 

Dans le cadre institutionnel dans lequel doit desormais s'inscrire !'action 
gouvernementale et administrative, l 'Etat doit s' obliger A soutenir 
activement le secteur prive. 
La fiHere BTP et Materiaux de Construction est composee de petites 
industries relevant du secteur informel c~ de l'artisanat et d'industries de 
taille importante relevant du secteur industriel. 
L' importance du secteur informel et la diversi te de la production locale 
doivent conduire !'Administration A organiser la concertation entre les 
differents secteurs de la filiere et encou~ager !'adaptation de la production 
aux beeoins du marche. 
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Les entreprises de la filiere sont confrontees actuellement aux contraintes 
qui ralentissent le developpement du secteur informel, notamment 

- les conditions tres dures d' acces au credit. ( taux eleve de ces credits 
notamment) 

- la rigidite des structures des reglements financiers 
- le manque de structures de soutien a l'initiative privee 
- l 'absence d' instances juridiques propres au fonctionnement de l' economie 

liberale 
- le manque d'actualisation de la Legislation du Travail 
- le manque de qualification des ressources humaines 
- le manque de seminaires des techniques d'organisation et de gestion 
- les couts eleves de l'assistance technique. 
- les carences dans le Code de Droit Commun et Commercial qui devrait 

permettre la poursuite des debiteurs insolvables 
- la defi~ience du cordon douanier 
- les difficultes pour participer aux appels d'offres internationaux soit par 

les clauses du cahier des charges, soit par les cautions demandees, qui ne 
peuvent etre couvertes par manque de moyens financiers. 

Confrontes aux prnblemes du secteur, l 'Administration et les acteurs de la 
filiere doivent trouver ensemble des solutions aux problemes economiques du 
secteur. 

II.4 - LA SYNTHF.sE DU DIAGNOSTIC 

Figurant parmi les pl•1s structurees de la Guinee, la filiere BTP - Materiaux 
de Construction est dominee par l' importance de la demande au niveau des 
programmes previsionnels de construction et d'infrastructure a laquelle les 
entreprises actuellement implantees opposent une bonne capacite d'absorption 
et par les potentiali tes en materiaux nature ls ou transformes. Le retard 
accumule justifie que la priorite soit accordee au marche interieur, etant 
entendu qu' a long terme la Guinee dispose d' a touts ( quali te et prix) pour 
engager une politique d'exportation en faveur des pays limitrophes. 

Le diagnostic approfondi a mis en evide:ice un certain nombre de facteurs 
favorables, notamment : 

un potentiel en matizres premieres, tant en quantite qu'en qualite 
un niveau tachnologique confirmc par un materiel recent ~t bien entretenu 

• une implantation satisfaisante. a proximi te de Conakry ou sur la route 
principale menant A l'interieur du Pays. 

Le developpement de la filiere est neanmoins confronte A d'importantes 
contraintes : 

une carence en materiel de transport 
une obligation de produire son propre courant electrique 
des difficultes d'approvisionnement en fuel et diesel 
le caractere artisanal d'exploitation des carrieres .. 

La filiere est, en outre, caracterisee par de nombreuses liaisons avec 
d'autres filieres industrielles, prioritaires ou non, telles que le bois, la 
construction metallique, le materiel electrique et plastique µour le 
developpement desquelles elle peut avoir un effet d'entrainement. 
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III - L'ElABORATION DE LA STRATEGIE 

La strategie de developpement consiste a se fixer des objectifs operationnels 
en terme de resultats economiques et a definir les voies et moyens devant 
permettre d'atteindre ces cbjectifs. 

Compte tenu du reseau de ccntraintes dans lequel evoluent les differents 
operateurs, de nombreux objectifs ou moyens theoriquement envisageables 
s'averent a l'evidence irrea~istes ou sans interet pour la demarche (cas non 
operationnels) et s 'eliminent done d' eux-memes sans examen plus approfondi. 
Par ailleurs, la logique de la demarche qui repose sur la prise en charge du 
developpement de la filiere par les acteur-s economiques eux-memes, suppose 
que les objectifs ou actions envisageables aient quelque chance d'etre pris 
en compte par ces memes acteurs, ce que la procedure de concertation doit 
permettre d'apprecier. 

III. 1 - LF.S OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT 

Les differents objectifs retenus sont le plus souvent interdependants mais, 
dans la poursuite de l' objectif general qui est le developpement de la 
filiere, il importe de bien individualiser les object:i fs priori taires ou 
moteurs afin de determiner, au niveau des moyens a mettre en oeuvre et les 
actions, les acteurs a mobiliser (a l' interieur ou non de la filiere), les 
degres d'urgence et les implications financieres. Les objectifs proposes ci­
apres prennent en compte cette orientation generale et ce souci de coherence. 

Satisfaction des besoins nationaux 

Le developpement de la filiere, a court et moyen terme, doit permettre : 

- d'offrir les capacites d'absorption des programmes previsionnels de 
construction et d'infrastructure (rehabilitation du reseau routier et de la 
voierie urbaine, construction de logements et de bAtiments collectifs, .•. ) 

- d' inciter les en treprises a subs ti tuer les materiaux locaux aux produi ts 
importes par la vulgarisation des techniques de production et d'utilisation 
de ces memes materiaux 

- d'intensifie~ les relations interindustrielles en amont et en aval. 

Valorisation des ressources nationales 

La mise en oeuvre d'un programme de valorisation des ressources existantes et 
potentielles doit conduire A : 

- invcntorier les materiaux naturels disponibles en Guinee 

- privilegier et diversifier les materiaux de construction susceptibles 
d'etre produits dans les unites existantes 
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- p:-omouvoir !'utilisation des materiaux d'origine locale par la 
vulgarisation de nouveaux systemes de fabricatio~. tels que les briques en 
terre compressee et/ou stabilisee 

- associer l'artisanat au developpement de la filiere. 

Organisation de la filiere ct de son envircnnement 

Une meilleure utilisation des potentialites suppose !'adoption d'un certain 
nombre d'objectifs induits 

- abaisser les prix de revient en preconisant 0-.:!S implantations regionales 
dans un souci de limitation du cout de transpurt 

augmenter la valeur ajoutee de la filiere en privilegiant la prise en 
charge par les unites existantes de la fabrication de nouveaux materiaux a 
partir des matieres premieres locales 

· con~tituer une structure industrielle. d'une part en mettant en place de 
nwl.!'.'el~e; societes exploitant les carritres, d'autres part en poursuivant 
la rec~e~che de partenaires pour les unites a privatiser 

ameliorer le niveau technologique de la filiere (normes, formation, 
vulgarisation, ... } 

- assurer la promotion de la production guineenne (banque de donnees, 
concertation, label de qualite, ... ) 

III.2 - LES VARIABLES D'ACTIONS 

A partir des objectifs definis plus ~aut, il s'agit d'identifier les moyens a 
mettre en oeuvre pour att~ind!:'e ces objectifs avec le souci de retenir ceux 
qui peuvent etre operationncls dans les meilleurs delais et avoir le meilleur 
impact ~ur !'ensemble de la filiere. 

III.2.1 - Recensement et exploitation des ressources 

La Guinee dispose d'un potentiel en materiaux de construction dont les 
quantites et varietes r:linsi ·:iue les possibilites d'exploitation ou 
d'utilisation sont mal connues. 
Le~ 1ctions preconisees dans ce domaine sont un prealable au developpement de 
la • iliere. 

- identifier et inveutorj2r les ressources 

La mise en oeuvre de ce receneement doi t ~tre engagee au niveau national et 
porter A la fois sur la localisation des ressources, la qualite du materiau, 
les gisemerits estimes et la disponibilite en infrastructures environnantes. 
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- etudier les possibilites d'utilisation des produits locau.x 

Ace jour un certain nombre de materiaux font l'objet d'ex~loitation et/au de 
transformation soit a un niveau industriel (ciment, carreau. brique, ... ) 
soit dans un cadre artisanal (gravier, brique, parpaing, ... ). Il co~vient de 
maintenir cette coexistence entre les unites industrielles et ~rtisanales : 
pour se developper - en milieu rural, notamment - ces dernieres doivent 
beneficier d'une assistance technique en vue de vulgariser et promouvoir les 
precedes de fabrication qui utilisent une technologie adaptee en zone rurale 
et une part importante de main-d'oeuvre. La priorite sera accordee a la 
fabrication de briques en terre composee et/ou stabilisee. 
~ne etude de marche prealable devra etre engagee. 

- valoriser les gisements non exploites a ce jour 

Parmi les ressources guineennes, uncertain nombre de materiaux que l'on sait 
disponibles en quantites importantes peuvent etre a l 'origine a plus long 
terme d'avantages economiques (valeur ajoutee, substitution d'importations/. 
11 y a lieu d'etudier des maintenant les possibilites d'utilisation : 

des gisements de calcaire en vue de creer une unite de fabrication de 
clinker (actuellement importe par Ciments de Guinee) 
du gisement de sable de Wassou en vue de produire un verre de 
construction et d'emballage pour lesquels existe une forte demande 
(constructions, brasserie, jus de fruits, ... ) 
des gisements d' argile en vue de leur utilisation pour les uni tE>s de 
fabrication de briques 
des gisements de granit en vue d' augmenter la production de concasses 
pour les travaux publics. 

- promouvoir l'utilisation des produits locaux 

Outre les actions en faveur de l 'artisan.it local, il importe d' encourage::-
1 'utilisation plus systematique des materiaux de production locaux et une 
reglementation minimale de certains marc~es publics : cette action passe par 
la normalisation des produi ts et l' introduction de ces produi ts normalises 
dans les dossiers d'appel d'offres .. 

111.2.2 - Densification de la filiere 

En amont par la disponibilite en matieres prea:ieres et en av~l par 
l'importance du marche interieur, l'installation, la relance ou !'extension 
des unites de transformation constituent la seconde variable d' actions qui 
peut s' appuyer. en outre, sur un existant deja significatif. Les actions 
proposees dans le cadre du Groupe Strategique sont les suivantes : 

- developper la production industrielle de briques 

Actuellement, la fabrication de briques est assuree en grande partie par des 
petites unites artisanales. La seule unite industrielle - la Briquetterie de 
Kankan - est a l'arret. Les besoins a l'an 2000 sont estimes A 30 - 35 000 
tonnes de briques/an. Outre la relance de l'unite de Kankan qui peut co~vrir 
un tiers du marche, deux autres unites sont a prevoir d'une capacite maximale 
de 10 000 t/an et adaptees aux marches de consommation de villes 
intermediaires (sites de Bake et Labe). 
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- relancer la fabrication de beton manufacture 

L'outil de production existe (parpaings, hourdis, tuyaux, poteaux, ... ) et le 
developpement de l'activite de la S.G.B.M. limitee aujourd'hui a la mise en 
production aupres des entreprises du BTP et la creation d'un stock ~inimum de 
produits finis. 

A moyen terme, prevoir l'activite de prefabrication beton et beton 
precontraint en liaison avec la realisation d'une usine de fer a beton 

- ameliorer la valeur ajoutee de la filiere 

Un certain nombre de produits exploites ou manufactures en Guinee peuvent 
faire l'objet d'une transformation au niveau industriel. On peut citer en 
particulier : 

la fabrication d'elements de couverture a partir du ciment et des fibres 
la production de charpente (cf. filiere bois) en accompagnement de la 
regeneration forestiere des especes industrielles. 

- prendre des initiatives en matiere d'exportation 

Si le marche interieur absorbera aisement les capacites de production 
actuell~s ou envisagees et avant longtemps. cela n'interdit pas d'initier 
quelques actions exportatrices soit au niveau de la commercialisation (roches 
ornementales), soit au niveau de la production (ceramiques sanitaires, 
materiaux composites) : un examen rtu marche limitrophe est un prealable. 

111.2.3 - Organisation et concertation au niveau de la filiere 

Les nombreux intervenants qui composent la filiere dans les domaines de 
l 'ei<plo.i lation, de la transformation et de l 'utilisation des materiaux de 
construction appartiennent a plusieui's professions qu' il s' agi t d' integrer 
pour une coherence et un developpement ameliores de ia fil.iere dont chacun 
peut tirer profit. 

Les moyens a mettre en oeuvre sont de plusieurs ordres : 

- donner un cadce juridique et des structures commerciales a l'exploitation 
des carrieres 

- mettre en plact:? un ensemble de normes 

- creer un processus de concPrtation permanent entre les acteurs de la 
filiere : banque de donnees. actions de promotion, 

- rechercher les conditions d'une participation des entreprises locales (en 
groupement ou en sous-traitance) pour les marches importants de 
construction ou travaux 

- adopter une reglementation minimale de certains marches pour une 
utilisation des materiaux de construction locaux. 
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De ces initiatives au niveau de la filiere on peut attendre les effets 
suivants : 

- le developpement de certaines fabrications et l'etude de nouveaux produits 
- !'a.melioration des liaisons inter-industrielles 

!'emergence d'une representation de la filiere 
l'interlocuteur de !'Administration pour !'examen 
administratives, de la fiscalite, de !a legislation, ... 

qui 
des 

deviendra 
procedures 

La mise en commun de certains themes ou axes de reflexion que le Groupe 
Strategique a eu le meri te de susci ter peut cons ti tuer, par l' economie 
d 'echelle qu' el le entraine, la base d' actions de promotion et d' assiL t'lilce 
technique qui ne pourraient etre prises en charge individuellement. 
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111.3 - LE CALENDRlER DEMISE EN OEUVRE 

La strategie consiste a reunir, en un ensemble organise les objectifs 
associes aux moyens correspondants. eux-memes specifies en terme d' acteurs, 
d'initiateurs et de cout pour certains d'entre eux. 

Les objectifs et les moyens les plus importants a mettre en oeuvre ant ete 
identifies plus haut on s'est efforce de ne retenir que les actions 
performantes et pouvant etre operationnelles dans des delais rapproches et 
par rapport a l'objectif general et a l'environnement dans lequel la filiere 
doit evoluer au cours des prochaines annees. 

Les deux tableaux suivants presentent, sous sa forme synthetique, la 
strategie qui decoule des analyses precedentes : 

Le premier tableau presente 

- en colonne !'ensemble des moyens consideres eu egard aux objectifs retenus 

- par ligne et s'etalant dans le temps une decomposition des moyens en taches 
elementaires sommaires (!'unite etant l'annee) 

- a chaque tache elementaire est associe le responsable ou l'entite 
responsable de sa mise en oeuvre. 

Le tableau met ainsi en evidence les actions a entreprendre chaque annee, les 
premieres apparaissant dans chaque colonne etant les plus importantes a 
reunir. Les acteurs les plus importants sont egalement mis en evidence. 

Le deuxieme fai t apparai tre, mentionnees en gras, la ou les phases ou la 
realisation du moyen considere commencera a avoir un reel impact sur le 
developpement de la filiere. 
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IV - LE PLAN D'ACTIONS 

Le plan d'actions consiste en une specification plus detaillee des moyens a 
mettre en oeuvre dans le cadre de la strategie retenue. 

Le plan d'actions retenu par le Groupe Strategique regroupe les 
opportunit~s d'investissement, les actions d'organisation, les actions 
c'accompagnement. 
Ces actions peuvent concerner aussi bien les acteurs industriels que les 
acteurs lies a l'environnement de l'entreprise. 

IV.1. - INSTALLATION DE BRIQUETERIES DE 2 A 10 000 TONNES/AN 
(projet industriel) 

Presentation du projet 

Il s' agi t de developper de petites briqueteries adaptees aux marches de 
consommation de villes intermediaires (50 000 a 150 000 habitants). 
Les sites retenus sont ceux de Boke et Labe. 

L'utilisation de briques de terre cuite semi-industrielles est peu repandue 
en Guinee, alors que la ma~onnerie de blocs de ciment est mieux maitrisee. 

Ces deux technologies sont similaires, mais un temps d' apprentissage reste 
necessaire pour acquerir les savoir-faire permettant de realiser correctement 
les ma~onneries. 

Les briqueteries produisent, a partir d'argile et d'energie : 

- soit des briques pleines de dimensions reduites, generalement 20 x 10 x 7 
cm, de l'ordre de 3 kg 

- soit des briques creuses de plus grandes dimensions, d~ l'ordre de 
35 x 20 x 15, similaires d'emp.:.oi aux "parpaings" de ciment. 

Justification et capacites 

PREFECTIJRE BOKE LABE 

UR BAINS 75 000 40 000 
% PREFECTUPE 30 % 16 % 
LOG EM ENT 500 A 700 260 A 370 
BRIQUES (t) 1 500 A 2 000 750 A 1 100 

Source : Etude Socio-Economique Regionale - Direction Generale du Plan 

Il s'agit de remplacer sur le marche local les blocs de ciments constituant 
l'essentiel de la ma9onnerie des constructions "en dur". 
Ce marche correspond A l'habitat de standing, aux batiments administratifs et 
aux constructions du secteur industriel. 
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Le marche de Bake y comp~is Kamsar et Sangarelli correspond a 75 000 urbains 
environ (30 % de la population de la prefecture). Selan les ratios habituels, 
(7 logements pour 1 000 habitants en moyenne), la demande potentielle de 
logements est de l'ordre de 500 a 700 logements/an. 

Si l 'on considere la typologie actuelle de I 'habitat il est raisonnable de 
limiter a 15 % la part de logements "en dur" sur le moyen terme, soit une 
demande potentielle ne depassant pas 1 500 a 2 000 t/an. 

Le marche local de Labe semble encore plus modeste, avec seulement 16 % 
d'urbains decomptes sur la prefecture, soit environ 40 000 personnes. 

Le marche potentiel peut alors etre estime par analogie entre 750 et 1 100 
t/an 

Le produit concurrent de reference est le bloc de ciment { "parpaing") 
fabrique le plus souvent artisanalement a partir de sable et de ciment. 

Le cout du bloc de ciment depend pour beaucoup de celui du ciment, dont le 
prix est eleve, d'autant que les couts de transport sont importants des qu'on 
s'eloigne des sites de production. 

Quant aux disponibilites en matieres premieres, il existe dans la Prefectui·e 
de Bake des gisements d'argile, exploites aujourd'hui artisanalement. 

Il faudra analyser avec le Ministere des Ressources Naturelles, les 
recenses (qualite, quantite, conditions d'extraction, ... ) afin de 
l'unite. Les gisements recenses par le MICA, sont localises 
Prefectures de BOKE, BOFFA, CONAKRY, FORECARIAH, PITA et MAMOU. 

Descriptif du projet 

gisements 
localiser 
dans les 

Localisation : !'implantation doit etre prevue a proximite immediate d'un 
site d'extraction d'argile convenable et la distance aux lieux de 
consommation urbains doit rester faible. 

- Ressource energetique : on utilisera le fuel comme source d'energie car le 
bois n'est pas admis comme source d'energie, pour une question de 
protection de la flare. 

- Capacite annuelle de production 

La capacite finale serait de l'ordre de 1 500 a 2 000 t/an sur le site de 
Bake, de l'ordre de 750 a 1 100 t/an sur le site de Labe. 

Dans un premier temps seule une installation pilote de 500 t/an serait 
installei:~ dans les environs de Bake. 

- Precede de fabrication 

Les process envisageables pour des productions reduites sont tres divers. 
On peut envisager des installations tres peu mecanisees, avec cuisson en 
"meule" ou bien des installations semi-industrielles fixes, avec des fours 
intermittents a chambres isolees. 
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I1 est preferable de s 'oriente!" vers une installation souple, capable 
d'evoluer A terme vers des produits plus elabores (briques creuses, tuiles, 
etc ... ) sans que l'investissement de depart soit important et impose des 
charges fixes elevees. 

- Equipements 

La briqueterie pilote pourrai t consister en un four rectangulaire avec 
alimentation laterale et tirage inverse. 
Le four et sa cheminee sont des constructions en briques locales. 

La performance energetique des systemes il feu discontinu est pauvre, et 
impose d~s dispositifs de renforcement de l'isolation. 

Les equipements sont tres simples 
pelles, palettes, etc ... 

brouettes de manutention, houes, 

Les equipements mecanises pourront ett·e introduits progressivement, au fur 
et a mesure de la montee en production : 

malaxeur pour la preparation de l'argile 
presse pour le moulage des briques 
manutention des palettes 
brOleurs divers 
etc ... 

Evaluation financi~re 

- Estimation des investissements 

Par comparaison avec des projets similaires recemment implantes dans un 
pays limitrophe, les investissements pour une unite de production peu 
mecanisee, de 500 t/an, A four intermittent A isolation renforcee, peuvent 
etre estimes A environ 240 000 FF ou 32 390 000 GNF (Valeur Fevrier 1991). 

- Cout de fonctionnement 

Les couts de fonctionnement sont tres sensibles au cout d' acquisition de 
l'energie. 

Le cout de la cuisson p~ur une production test de 500 T/an, utilisant un 
four tu!1r.el et le fuel comme source d' energie serai t de 1 735 000 GNF 
(tableau ci-dessous). 
Le cout de la cuisson pour une production de 2 000 T/an, sur le site de 
Boice et de 1 100 r/an sur le site de Labe, serait en francs constants de 

. 6 940 000 GNP et de 3 817 000 GNP, respectivement 

Malgre le deficit energetique guineen, il n'est pas possible de valoriser 
comme sources d'energie le cherbon e~ le bois qui ne sent pas adaptes, pour 
une question de protection de la flare. 
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Compte tenu de l'etroitesse du marche. les procedes a feu continu (tunnel 
Hoffmann) ne sont pas adaptes. meme s' ils sont plus performants 
energetiquement. Les capacites minimales de ce type d'equipement sont de 
l'ordre de 5 000 t/an. 

Le cout de cuisson depend des performances energetiques du four. 

Bien que le charbon et le bois ne soient pas retenus comme source 
d'energie, le tableau ci-dessous montre le cout de la cuisson av~c 3 types 
de combustible : fuel, charbon et bois, pour une production de 3,5 tonnes 
environ de briques, utilisant 3 types differents de fours a tunnuel 
Hoffmann ou intermittent 

Pour 1 000 brique~ Cout Combustible en GNF 

( env. 3. 5 t . ) Energie Fuel Charbon Bois 

Four tunnel (fuel; 4 000 MJ 12 145 (20 242) (33 737) 
Four Hoffmann 5 000 MJ 14 844 25 640 41 834 
Four intermittent 16 000 MJ (47 232) 76 921 130 900 I 

MJ = Mega-Joule 
() utilisation peu frequente 

J1 depend aussi du cout d' acquisition du combustible. Le bois, les dechets 
de scieries, les dechets agricoles peuvent retablir la competitivite des 
fours rustiques et intermittents. 

Impact economique 

- Nombre d'emplois crees 

Compte tenu des productivites habituellement cor.statees sur ce type 
d'installations, il faudrait compter environ 20 A 30 emplois. 

Il s'agit essentiellement d'emplois peu qualifies, affectes a des 
operations de manutention. 

La mecanisation de certaines taches augmente les qualifications requises. 

Dans taus les cas la supervision des operations de preparation de l'argile, 
de moulage des briques et de cuisson font appel A un personnel de ~aitrise 
specialement forme et competent. 

- Economies en devises 

La production des briqueteries vient en substitution des blocs de ciment. 
Le ciment est un produi t avec une forte part d' intrants importes (le 
clinker), les operations locales de broyage et de manutention representant 
peu de valeur ajoutee. 

La production des briqueteries peut ~tre alimentee au fuel et, au mains 
partiellement, en energie locale dechets de scieries. dechets agro­
industriels, etc ... 
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Delai de realisation 

S'agissant d'introduire sur le marche un nouveau produit, la production devra 
se faire d'abord sur un rythme reduit, compatible avec les efforts en faveur 
d. une meilleure repartition des mar;ons a l' interieur du pays et de leur 
formation. 

Une fois la demande renforcee, ie produit connu et ayant fait se~ preuves sur 
les chantiers (delais de 18 a 36 mois). la production pourra etre 
intensifiee. 

Une premiere phase correspondrait done a un projet pilote d'uae capacite de 
l'ord~ de 500 t/an. 
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COMPRESSEE (projet industriel) 

P=-esentation du projet 
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11 s'agit de developper en ~ilieu rural la construction en terre a partir de 
blocs stabilises. La terre stabilisee permet de diminuer la consommation de 
ciment et de granulats. Elle utilise une part importante de main-d'oeuvre. 
C'est done une technologie particulierement adaptee en zone rurale. 

Des les annees 1950 ce produit a ete teste en Afrique de l'Ou~st. Des murets 
d'essai ant ete edifies a Dakar qui ant p!'Ouve la bonne tenue dans le temps. 

Au meme moment la Societe Immobiliere de Guinee a procede pendant la periode 
1953 a 1957 aux etudes necessaires pour !'implantation de ce procede dans les 
regions de CONAKRY. BOKE. FRIA. KISSIOOUGOU. TELEMELE. DABOLA. KANKAN et 
LABE. 

Des tests de Laboratoire ant ete realises a Dakar par la Societe de Recherche 
de l'A.O.F. sur la matiere premiere a utiliser. Suite aux resultats obtenus. 
600 pieces ant ete construites (Cite Bouane. SIG P-ladina), qui apres 30 ans 
d'existence sont toujours en ban etat. 

Le produit a ete egalement developpe au Burkina et au Mali sous l'egide de 
l'A.D.A.U.A .• en cote d'Ivoire sous l'egide de L.B.T.P .. 

- Conditions de developpement 

Un certain nombre de contraintes conditionnent le developpement au non d'un 
tel projet. car la construction en terre devra se constituer un marche face 
a l'agglomere de sable et ciment qui est le produit de refe:ence. 

La brique en terre compressee et/ou stabilisee se developpera plus aisement 
dans des regions OU : 

- le ciment est cher. 
- les granulats manquent. 
- le sable manque. 
- la terre disponi~le est adequate (suffisamment argileuse. etc ... ). 
- la main-d'oeuvre, est abondante, 
- les moyens de COl'1Jllunication sont limites. 

- Le produi t : il s •:agi t d' un bloc de format 29 x 14 x 9 cm fabrique A base 
de terre et de cim~nt au de chaux (5 A 6 %) obtenu par compression dans un 
moule. Le choix de, la terre fait l'objet d'essais de resistance mecsnique a 
partir des produit~ finis. 

Ce ma;.eriau vise avant tout le marche des logements non urbains en dur et 
semi-dur. 

L'utilisation de briques en terre com~ressee et/ou stabilisee pour la 
fabrication de cases villageoises appJrte une durabilite dans le temps, une 
bonne isolation A la chaleur et aux intemperies. 
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Les investissements etant limites, il est possible d'amener la population 
villageoise a produire elle-meme ces briques a l' issue d'un stage de 
formation. 

Descriptif du projet 

Plusieurs methodes de production de briques de terre compressee et/ou 
stabilisee existent, allant depuis la plus rudimentaire : 

- une mecanisetion minimale avec une presse manuelle type CINVA - RAM dont le 
emit peut etre es time a 4 500 - 5 000 FF. Avec une presse manuelle le 
rendement moyen est de 250 briques/jour 

jusqu'a la plus sophistiquee 

- la production par l'intermediaire d'une presse mecanisee dont le cout eleve 
atteint environ 1 000 000 de FF. 

FILI ERE PRODUCTION MAIN D'OEUVRE INVF.sTISSF.MENT 
(brique/jour) FF 

Presse manuelle 300 6 30 000 
Partiellement mecanisee 2 000 20 250 000 
Unite semi-mobile 
automatisee 10 000 10 1 000 000 
Unite fixe 60 000 15 20 000 000 

Avant cie faire un choix sur le precede, il est necessaire de tester la 
production sur une operation pilote, avec mecanisation minimale. 

Une telle operation pourrait porter sur 10 maisons ou cases et necessiterait 
de mettre en oeuvre les moyens suivants : 

- Fabriquer les briques 
- Construire les maisons ou cases. 

Cette operation permettrait 

- de realiser des bAtiments de demonstration afin de populariser le 
materiau ; 

- de former un noyau initial de techniciens et macons capables de participer 
ulterieurement A la vulgarisation de la technologie ; 

- de tester le materiel, en particulier la maintenance ; 

- de valider les normes existantes (LBTP, ADAUA, CRATERRE) en les adaptant 
aux materiaux guineens. 
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Equipements et effectifs 

- 2 presses manuelles 
briques/jour ; 

avec un rendement moyen par presse de 250 

- une assistance technique avec le concours d'un expatrie pour encadrer le 
projet. assurer la mise au point. la conception et la formation des 
equipes de production. L'assistant technique assurers la responsabilite du 
projet jusqu'a la realisation et son achevement. 

Evaluation financiere 

La mise en oeuvre d'un tel projet pilote est estimee a 2 500 000 FF ou 307,5 
millions de GNF {valeur fevrier 1991). ce montant comprenant : 

l~ fourniture des presses 
- la fourniture des materiaux pour la construction de dix maisons 
- six mois d'assistance technique pour un expatrie 
- salaires et charges du personnel local forme pour la production. 

Delai de realisation 

L'introduction sur le marche d'un nouveau produit devra se faire d'abord sur 
un rythme reduit, conjointement avec une action d'encadrement et de formation 
importante. ainsi que des operations promotionnelles {realisation de 
dispensaires, mairies, ecoles, ... ). 
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I\'. 3 - RELANCE DF.S UNITF.S EXISTANTF.S 

Ne seront mentionnees ici que les actions a entreprendre poour la relance. 
ses justifications ayant ete indiquees par ailleurs. 

- La S.G.8.M. 

assurer la promotion des produits fabriques 
definir les normes des elements prefabriques. en adaptant les normes de 
constructions utilisees en GUINEE. au MUH 
augmenter la gamme de production 
elargir le marche en inscrivant ces produits dans le cahier des charges 
ouvrir les facilites d'acces aux credits 
faire une etude de marche et adapteL' la production en fonction des 
besoins du marche 
developper une centrale a beton. pour !'utilisation du beton a l'emploi 
dans le cadre de la construction 

- La Briqueterie de Kankan 

etablir un plan de restructuration de l'entreprise 
introduire d'autres produits dans la gamme de fabrication 
resoudre l'approvisionnement energetique 
preconiser une assistance technique 
solliciter l'appui des pouvoirs publics pour !'utilisation du produit. 

- La recherche de partenariat technique et/ou financier pour la mise en route 
OU la relance des unites a l'arret : 

LABE - Gisement et unite de plaques d'ardoise 
N'ZEREKORE - Unite de sciage de bois. 

L'unite de carrelages de MANEAH a ete reprise pa~ Ciments de Guinee S.A. La 
mise en route etait prevue pour le mois d'Avril/Mai 1991. 
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IV.4 - PROMOTION ET EXPLOITATION DFS MATERIAUX LOCAUX 

Justification 

La recherche de !'utilisation plus systematique des materiaux de construction 
locaux et une reglementation minimale de certains marches publics seraient de 
nature a ouvrir de nouveaux debouches a la filiere du BTP. 
Il convient pour cela de normaliser les produits et d'introduire ces derniers 
dans les dossiers d'appel d'offres. 

Parallelement, des mesures de protection peuvent etre prises vis-a-vis des 
materiaux importes similaires. 

Effets attendus 

- developpement de certaines fabrications 
- structuration de la filiere 
- etude de nouveaux produits. 

Responsable ou initiateur 

Ministere de !'Habitat et de l'Urbanisme 
Minstere de l'Industrie, du Commerce et de l'Artisanat 
Chambre de Commerce, de l'Industrie et de !'Agriculture Guineenne 
Ministere des Transport et des Travaux Publics 
Ministere des Ressources Naturelles et de !'Environnement. 
ou Groupe Strategique BTP - Materiaux de construction. 

Assistance technique 

Limitee a l'etude des produits a developper OU a Creer. 

Delai de realisation 

Annee 1 
Annee 2 
Annee 3 

etude d~s produits 
lancP.ment des produits 
developpement des productions. 
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rv.5 - RECENSEMENT DFS MATERIAUX LOCAUX 

Justification 

Le manque d' informations fiables sur la production (:lature. localisation, 
gisements) de materiaux de construction constitue un frein au developpement 
de la filiere, en particulier pour les utilisateurs (les entreprises BTP) et 
pour les "transformateurs potentiels". 

Les mesures a preconiser sont les suivantes 

faire l'inventaire des matieres premieres disponibles 
localiser par region geographique les ressources et proceder a une 
identification des principaux gisements 

- repertorier les infrastructures de proximite (existantes OU programmees) 
- etablir des fiches techniques de vulgarisation et des domaines 

d' utilisation pour les materiaux susceptibles d'etre exploi tes ou 
manufactures en milieu artisanal. 

Effets attendus 

- connaissance amelioree des ressources 
- developpement general des moyens d'exploitation et de fabrication 
- amelioration des liaisons amont-aval de la filiere. 

Responsable ou initiateur 

Ministere de !'Habitat et de l'Urbanisme. 
Ministere de l'Industrie, du Commerce et de l'Artisanat 
Ministere des Ressources Naturelles et de l'Environr.ement 
Ministere de Transport et de Travaux Publics 

Assistance technique 

Oui 

Date de realisation 

La premiere annee. 
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IV.6 - CONCERTATION A L'INTERIEUR DE LA FILIERE 

Presentation 

Dans le cas de la filiere B.T.P Materiaux de Construction tournee 
entierement vers le marche interieur, la concurrence entre les entreprises 
guineennes est forte, ce qui rend difficile les possibilites d'une 
collaboration active entre les acteurs de la filiere. Cependant cette 
collaboration peut concerner les aspects suivants : 

- Main tenE>..nce 
- Mise en commun de materiel de transport 
- ~ise en place de circuits commerciaux. 

Cette collaboration pourrait revetir la forme de contrats de collaboration 
entre les entreprises. 

Effets attendus 

- Amelioration de la productivite 
- Diminution des couts 
- Meille•1r respect des delais 
- Amelioration de la qualite des produits. 

Responsable ou initiateur 

- Groupe Strategique et Industriels. 

Assistance recherchee 

Il n' apparai t pas indispensable de prevoir une assistance exterieure : la 
mise en place de cette collaboration est avant tout de la competence des 
entreprises. 

Date i~ realisation 

Le demarrage de cette collaboration accrue devrait se faire aussi rapide~ent 
que possibl~. 
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IV./ - AMELIORATION DE Li\ MAINTENANCE 

Presentation 

La maintenance souffre d'une far;c.n gener"ale de graves insuffisances. en 
Guinee certaines insJffisances etant generales. d'autres propres aux 
entreprises ou a une filiere. Dans le cas de la filiere B.T.P - ~ateriaux de 
Construction. la maintenance revet une importance particulie~e du fait de la 
rlispersion des entreprises. On mettra plus particulierement ici en evidence 
les mesures que peuvent prendre les acteurs de la filiere en vue d'ameliorer 
la 1&aintenance dans les entreprises travaillant les materiaux de 
construction ; ces mesures devront decouler d'un diagnostic specifique au 
sein des entreprises. 

Des investissements relative~s~t limites peuvent avoir des effets importants 
sur les capacites de producti0n des entreprises. 

Ces investissements s'orienteront de preference vers la constitution de 
stocks de pieces de rechange. de sous-ensembles et d'ensembles co111plets. 
notamment pour les machines soumises a un travail dur. comme : 

- les equipements d'extraction 
- les equipements de concassage 
- les vehicules de Carriere 
- les materiels de manutention. 

11 est evident que la constitution de ces stocks au niveau de l'entreprise. 
oblige a immobiliser des sommes d'argent importantes ce qui. compte-ttnu du 
cout de l'argent en Guinee. limite quantitativement l'importance du stock. 

Effets attendus 

- Augmentation des productions 
- Amelioration de la qualite 
- Reduction des couts. 

Responsable ou initiateur 

- Les industriPls 

Assistance recherchee 

Aucune assistance n'apparait necessaire pour l'equip~ment renove. Mais lors 
de la modernisation des unites. le fabricant devra fournir une assistance 
technique limitee. 

Date de realisation 

- Action a entreprendra des le premiere annee. 
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I\". 8 - ~IESL'RE D' ACCOMP AGNF.ME.\'T N • 1 : CREA TI ON DE MOYE.'-;$ D ' I SFORMAT IO'.'< ET DE 
PROMOTICN POUR L'UTILISATION DES ~ATERlAUX 

IV.8.1 - Justification 

La GUIXEE a un fort potentiel en matieres premieres, tant en quantite qu'en 
qualite. qui peuvent etre utilisees comme materiaux de construction, 
notamment 

h: grani t 
le porphyrite 

- le syenite 
- le gabbro 
- les argiles 
- les sables de construction 

les sables de verrerie 
- les galets 

les graviers et cailloux 
le gres 

- le calcaire 
- la dolmite 
- l'ardoise 
- les marnes 

les gneiss 
- le kaolin. 

Ces carrieres et gisements ne sont pas exploi tes pour les raisons evoquees 
plus haut, notamment : 

- manque de ~ecensement des produits lo~aux utilisables 
- manque d'etudes de quantification des ressources 
- manque de caracteristiques techniques des produits 
- manque d'etudes de factibilite par gisement ou carriere pour determiner 

le cout de la mise en exploitation 
le cout du produit depart 

- carence en materiel de transport 
- carence en energie sur les lieux d' extraction, d' ou le recours permanent 

aux groupes electrogenes 
- difficul tes d' approvisionnement en fuel et gaz oil. sur les sites des 

gisements ou carrieres 
- absence ou insuffisance de financements 

eloignement de la plupart des gisements connus des centreJ ou lieux 
consommateurs. 

Compte tenu du plan de relance des BTP., la demande en materiaux de 
construction est importante, d'ou l'interet d'utiliser l"s materiaux locaux 
pruvenant de ces gisements inexploites aujourd'hui. 
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IV.8.2 - Effets attendus 

Force est de cons tater que le premier operateur concerne est 
l'Administration, qui doit mesurer les avantages que la mise en exploitation 
de ces carrieres et gisements represente pour l' economie du pays. Out:re la 
creation de richesse il y a creation d'emplois. amelioration de la 
productivite, diminution des emits de production, reduction des delais, 
enrichissement de la gamme de produits offerts sur le marche. 

IV.8.3 - Mise en oeuvre 

La mise en oeuvre de moyens d'information et de promotion pour !'utilisation 
des materiaux locaux necessite d'envisager deux etapes d'intervention. 

I la premiere et&?e est Une phase d'identificatiOO 

- recensement des materiaux locaux utilisables 
- localisation des carrieres et gisempnts 
- determination des caracteristiques techniques des produits (composition 

chimique. tests mecaniques, physiques. etc ... ) 
- dimensionnement des res.sources 

etudes techniques comparatives des caracteristiques avec les memes produits 
importes 

- etude des prix : exploitation, evacuation, commercialisation 
- definition du montant des investissements necessaires (infrastructures, 

equipements d'exploitation, etc ... ) pour mettre la carriere ou gisement en 
exploitation 

- creation d'une base de donnees rassemblant taus les elements ci-dessus 
mentionnes. 

Si les objectifs recherches sont atteints, pour un certain nombre de 
materiaux, ces derniers pourront etre commercialises sur le marche interieur. 

I la deuxieme etape qui peut intervenir plus OU mains rapidement selon les 
materiaux locaux concernes ..:onsistera en une recherche de partenaires et la 
promotion des produits definis. 

Une Campagne de promotion des produits devra etre envisagee afin d'en 
faciliter la commercialisation. La divulgation des produits determine la mise 
en place de moyens d'information qui peuvent etre assures par : 

- des visites de promotion chez les utilisateurs 
- l'envoi de bulletins aux operateurs concernes 
- des petites publications dans les journaux et services 
- l'utilisation periodique des moyens audio-visuels. 

Compte tenu de ces differentes etapes de mise en oeuvre et de la diversite 
des acteurs concernes, la base de donnees pourrait etre centralisee A la 
Chambre ne Commerce, de l'Industrie et de l'Agriculture Guineenne. Il 
appartiendra A cet Organisme de rechercher un partenariat prive, des sources 
de financement et de mettre en place une structure de financement, tant au 
niveau national A travers la CCIAG de Conakry qu'au niveau regional A travers 
les antennes de cette dernier installees dans tout le pays. 
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Les operateurs concernees 

Les operateurs concernes sont 

- les entreprises de BTP implantees en GUINEE. nationales ou internationales 
- les architectes et les bureaux d'etudes 
- les organisations feminines qui produisent des materiaux locaux 
- les O.N.G. {Organisation non gouvernementales) 
- 1' Etat qui devra prendre des mesures pour encourager les entreprises A 

utiliser ces materiaux locaux A travers les dispositions suivantes : 
• etablissement d'une detaxe pour l'utilisation de ces materiaux 
• introduction de ces proouits dans les dossiers d'appels d'offres, 

nationaux et internationaux 
• degrevement du fuel et gazoil, utilises dans les carrieres et gisements 
• prise en charge de la to tali te ou d' une partie des frais d' assistance 

technique 
• participation aux frais de la formation professionnelle des agents de 

maitrise et ouvriers qui devront travailler dans les entreprises creees. 

La recherche de bailleurs de fonds devra etre initiee par la C.C.I.A.G., avec 
l'aide des Ministeres concernes, les Organismes inte~nationaux {Banque 
Mondiale, CCCE, FEn, BAD, entre autres) devant ~tre interesses A la mise en 
oeuvre d'un tel projet. 

La mise en place du financement pourra egalement se faire A travers la 
C.C.I.A.G. et les partenaires selectionnes. 

Responsable ou initiateur 

lere etape : 

- Ministere de l'Industrie, du Commerce et de l'Artisanat 
- Ministere de l'Urbanisme et de !'Habitat 
- Ministere des Ressources Naturelles et de !'Environnement 
- Ministere des Transports et des Travaux Publics 
- Chambre de Commerce, de l'Industrie et de l'Agriculture Guineenne. 

2eme etape : 

- Chambre de Commerce, de l'Industrie et de !'Agriculture Guineenne 
- Industriels. 

Assistance technique 

11 apparait necessaire de mettre en place une assistance technique avec le 
concours d'un ou plusieurs expatries pour encadrer per.dant un temps limite 
(dependant de l' importance de la carriere ou du gisement) le lancement du 
projet, assurer la mise en route et la formation des equipes de production. 

Calendrier de mise en oeuvre 

Annee 1 Etude et prospections de gisements 
An nee 2 Suivi des etudes de prospection de gisements et creation des 

moyens d'information 
An nee 3 Recherche de partenariat et de financement 
Annee 4 Mise en exploitation des carr~eres et gisement3 retenus. 
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I\'. 9 - ~f.SURE D' ACCOMPAGNF.MENT N • 2 : MISE EN PLACE D' UN SYSTEME DE ~OR.'lf.S 
POl'R ~f.S !lt\TERIAUX DE CONSTRUCTION PRODUITS FAR LE PAYS 

rv.9.1 - Justification 

La recherche de l 'utilisation coaune materiaux de construction des mati.eres 
premieres pl"Ovenant des carrieres ou de g~sements non exploites justifie la 
necessite d'etablir une reglementation pour la pl"Otection de ces ressources 
locales, moyennant une normalisation qui comprendrait l'ensemble des 
materiaux locaux utilises dans la construction, not8Jlllllent 

- pierres calcaires. granit, granulats, argile, doloaite. ardoise, kaolin 

et comme produits de trAnsformation : 

- ciment, parpaing. briques en terre cuite. beton, carreaux. 

Dans le cadre de l'etude du Schema Directeur d'Industrialisation, il s'agit 
d. examiner les differentes etapes pour l 'etablissement de telles normes. 
l'elaboration des normes relevant quanta elle d'une etude specifique. 

IV.9.2 - Effets attendus 

La normalisation est devenue un instrument utilise pour concevoir et conduire 
une strategie de developpement et d'industrialisation des produits et 
ser\·ices. 

Parmi les objectifs fixes a la mise en place des normes figurent 

- la definition du produit et son identification 
- la protection du produit local, face a la concurrence d'un produit importe 
- le meilleur controle du produit importe 
- la valorisation des pl"Oduits locaux par l'introduction des produits 

normalises dans les dossiers d' Appel d 'Off res pour les marches passes 
aupres de l'Etat. 

La norme qui est egalement un outil de regulation du ma~che vise a definir 

- la termi!'lologie applicable aux produits 
- leurs dimensions normales 
- leurs caracteristiques principales 
- les signes et les symboles pour lesquels on les determine 
- les seuils de performance a atteindre 
- les methodes d'essai et d'ar1Jlyse. 

IV.9.3 - Presentation de la meaure 

La norme est le resultat d'une elaboration consensuelle et d'une reflexion 
approfondie des experts qui participent a sa mise au point. 

Les normes a mettre en place dans la filiere BTP/Materiaux de Construction, 
concernent dans un premier temps les materiaux provenant des :-essources 
locales et les produi ts de transformation issus des differentes matieres 
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premieres. Ces produits, qui ant ete repertories ci-dessus, peuvent ~tre 
repartis ainsi 

• Produits de carriere (CC!lprenant I 'ensemble de matieres premieres, ci­
dessus enumeres, a !'exception de l'ardoise) 

Chaque norme portera sur : 

- les specifications et caracteristiques du produit 
- les essais geometriques : 

. dimensions 

. granulometrie, par tamisage 
- les essais physiq•Jes 

. masse volumique 

. parasite 
gelivite 
capillarite 

- les essais mecaniques 
rupture par compression 
usure au disque metallique 
flex ion 
module d'elasticite dynamique 
durete Vickers 

- les essais chimiques : 
. composition chimique. 

• Ardoise 

Dans une seule norme figureront : 

- les caracteristiques geometriques 
. dimensions, planitude 

- les caracteristiques physiques : 
. noeuds, couleur, sonorite, densite, parasite, gelivite 

- les caracteristiques mecaniques 
. resistance a la flexion. 

• Produits de transformation 

Une ou plusieurs normes seront etablies par produi t et, dans un premier 
temps, porteront sur : 

• Ciment : 

- essai du temps de prise et de stabilite 
- essai de la resistance mecanique 
- essai de finesse 
- analyse chimique 
- essai de determination quantitative des constituants. 

• Beton 

- essai de compression 
- essai de f lexion 
- essai de fendage 
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• Briques en terre cuite - Parpaings 

- caracteristiques dimensionnelles 
- aspect 
- caracteristiques geometriques 
- eclatement 
- dilatation a l'humidite 
- resistance au gel 
- resistance a l'ecraseaent. 

• Carreaux : 

- caracteristiques dimensionnelles et d'aspect de surface 
- caracteristiques physiques 

absorption d'eau 
resistance a la flexion 
durete superficielle 
resistance a !'abrasion 
resistance aux chocs 
resistance au gel. 
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Dans un second temps, la normalisation sera etendue aux produits nouveaux 
intervenant en substitution des materiaux importes et/au specifiques a la 
production guineenne. 

IV. 9. 4 - Mise .-n oeu1:re 

La procedure d'etablissement des normes comportera plusieurs etapes : 

1 - Un document preparatoire (avant-projet) sera redige par un expert au un 
organisme competent 

2 - Cet avant-projet sera examine par une commission composee de 
personnaH ;.es qualifiees, generalement avec la participation de l' INM. 
Cet examen pourra susciter des etudes techniques approfondies, des 
recherches de laboratoire au une enquete preliminaire 

3 - Un projet de norme accepte provisoirement par la commission et par l'INM 
sera alors mis au point 

4 - L'INM procedera ensuite a une enquete publique et compte tenu des 
observations re~ues, redigera le texte definitif, avec la participation 
des auteurs des principales remarques 

5 - La norme sera finalement, soit homologuee, soit enregistree ; dans le 
premier cas, elle fera 1 'ob jet d' un arrete d' homologation publie au 
Journal Officiel ; dans le second cas, la decision d'enregistrement sera 
signee par le Commissaire A la normalisation (ou paste similaire), 
l'enquete publique pouvant alors etre reduit en duree et en etendue. 
D'autres documents, elabores par les bureaux de normalisation ne seront 
pas soumis A cette procedure comme les feuilles ou fascicules de 
documentation et les normes experimentales qui feront 1 'objet d'une 
decision du Directeur General de l'INM. 

Les normes guineennes pourront etre signalees par le sigle N.G., suivi 
d'un indice forme par une lettre et des chiffres : la lettre (de A A Z) 
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indiquera la classe. celle-ci correspondant a la branche d. activ~ te a 
laquelle appartient la norme repertoriee. 

Leur application sera obligatoire pour les marches passes aupres de 
l'Etat. les collectivites publiques. les etablissements publics. les 
etablissements publics concedes et les entreprises subventionnees. 

Dans le secteur prive. la reference aux normes ne dcit pas etre 
obligatoire mais deviendra progressivement d'usage courant au sein des 
professi,ms. ainsi que leur mention dans les marches. ce qui engagera 
civilement les parties. En cas de litige. les experts et les juges 
pourront appuyer leurs conclusions sur le contenu des normes. meMe s'il 
n'y a pas ete fait reference expresse dans le contrat. 

La marque nationale : NG 

La conformi te aux normes guineennes peut etre sanctionnee par 
1' apposition d' une marque nationale de conformi te aux normes - marque 
NG - dont l'INM serait habilitee a accorder le benefice aux producteurs. 
L' application des dispositions legales relatives a la marque NG devra 
etre contr6lee par un Comite de Direction dont les membres seront nommes 
par le Commissaire OU Directeur a la Normalisation. Ce Comi te etablira 
dans chaque cas le reglement par~iculier de la marque qui fixe notamment 
les modali tes d. essais des produi ts et les regles d. admission a la 
marque. 

L'attribution de la marque NG implique !'institution d'un systeme de 
controle exerce par le Comita particulier de la marque. dont les membres, 
egalement nommes par le Commissaire a la Normalisation, representent les 
fabricants. les vendeurs et les acheteurs ainsi que les administrations 
et laboratoires competents. Le Cami te sera charge de l' application du 
reglement particulier il decidera sous le controle du Comite de 
Direction des admissions a la marque, des contrOles et des sanctions 
eventuelles. 

- Organismes etrangers de normalisation 

Un tres grand nombre de pays possedent leurs propres organismes de 
normalisation et editent des normes nationales la British Standards 
Institution (normes BS) au Royaume-Uni, le Deutscher Normenausschaus (normes 
DIN) en Allemagne, !'American National Standards Institute (normes ANSI) aux 
USA etc ... 

En France, par l'Association Fran~aise de Normalisation (normes AFNOR). 

Les travaux de normalisation internationale sont menes par l' Organisation 
Internationale de Normalisati0n conventionnellement appelee ISO 
(International Organisation for Standardization). Cet Organisme remplace la 
Federation internationale des associatior.s nationales de normalisation ISA 
(International Federation of the National Standardization Association). 

Ces travaux 
normalisation 

ont notamment 
internationale. 

pour 
La 

but l'etablissement 
tendance actuelle est 

de documents 
d'effectuer 

de 
les 
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travaux de normalisation sur le plan international avant d'€tablir les normes 
nationales sur la base des normes internationales. 

I1 convient de signaler le CEN (Comite Europeen de Normalisation) qui 
comprend les representants des organismes nationaux de normalisation de 15 
nations de la CEE et de !'Association Europeenne de Libre-Echange AELE. 
Les normes europeennes sont communes a !'ensemble de ces pays. 

Aucun pays aujourd'hui ne peut se dispenser de normalisation, mais celle-ci 
doit etre attentivement rattachee aux travau.x effectues sur le plan 
international. 

- Organisme charge en Guinee de !'elaboration des normes 

C' est a l' INM (Ins ti tut de Normalisation et Metrologie) qu' il appartient de 
mettre en oeuvre cettr ~esure. 

Il est souhaitable C: :s un premier temps et compte tenu de la variete de 
nor!!les que l'on peut t"2ncon~rer En Guinee et du fait que chaque pays voudra 
imposer sa norme. dans les transactions co1t111erciales avec la Guinee. 
d'etablir des normes nationales sur la base des normes internationales. 

l'INM travaillera en etroite collaboration avec 

- le Ministere de l'Industrie, du Commerce et de l'Artisanat 
- le Ministere de l'Urbanisme de !'Habitat. 

L'assistance technique d'un expert en normalisation est a prevoir pendant 
deux ans. 

- Calendrier de mise en oeuvre de realisation 

Les actions envisagees dans la premiere etape sont a engager a court terme. 
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PE 1 

La filiere "Peche" s'organise autour de l'exploitation des potentiels 
hali~utiques, fluvial et piscicole guineenS. 

Les debouches de cette filiere sont le marche national et le marche 
international. deux marches qui offrent de fortes potentialites de demande, 
atout d'importance pour la reussite du developpement et de la structuration 
de cette filiere. 

I - IA CONFIGURATION 

I.l - LE CADRE GENERAL 

Les zones de peche et les conditions d'exercice dans lesquelles sont 
habilites a pecher les navires sont definies par, !'accord entre la 
Communaute Economique Europeenne et la Guinee d'une part entre en vigueur en 
1983 et reconduit en 1986 et 1989. des arrangements conclus entre la Guinee 
et les armateurs prives d'autre part (1987). 

Le secteur peche en Guinee est caracterise pa:- l 'existence de deux sous­
secteurs : industriel et artisanal. 

La flotte artisanale est celle qui contribue le plus aux prises debarquees 
alors que la flotte industrielle et semi-industrielle ne debarque qu'une tres 
faible part de ses prises. 

I.2 - LES ACTIVITES 

Les activites sont articulees autour de 

- la peche en mer ou fluviale 
- la pisciculture 
- le traitement des prises par fumage ou congelation 
- la commercialisation - distribution 

La peche 

Les debarquements annuels de la peche artisanale maritime sont de l'ordre de 
30 000 t (35 000 ten 1989). 

Les captures de la peche industrielle sont mal connues. Cependant il a ete 
es time qu' apres avoir atteint 120 000 t (debut 1980) elles ne sont plus 
aujourd'hui que de 80 A 90 000 t dont 17 000 t seraient debarquees. 

La production annuelle de peche fluviale est estimee ent.re 6 et 8 000 t de 
poissons. 

La pisciculture est encore A l'etat embryonnaire. 

L' aquaculture crevet tie re fai t egalemen t son appE. ~i tion en Guine~ avec un 
projet d'elevage de 3 t/an de petites crevettes. Le.~ crevettes et les queues 
de crevettes crues seront trai tees, calibrees et congelees en bl::>c pour 
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l'export. Le projet, dont !'experimentation a ete conduite pres de Koba 
associe, dans une societe mixte, l'Etat Guineen et une societe privee. 

Le traitement des prises 

Le manque d'equipements de traitement de conservation et d'infrastructures 
induit que la majeure partie des debarquements soit traitee artisanalement 
par fumage. 

La conmercialisation-distribution 

Par manque d'infrastructures la commercialisation-distribution a l'interieur 
de la Guinee est limitee et les mauvaises conditions de transports et 
conservation entrainent generalement d'importantes pertes. 

I.3 - LES ACTEURS 

L'activite de la filiere s'exert:e auteur de 2 categories d'acteurs 
acteurs industriels et les acteurs arti.sanaux. 

I.3.1 - Les acteurs industriels 

l~s 

Les captures indust!'ielles etaient principalement le fait des flottes de 
peche etrangeres jusqu' en 1987. OU 152 navires etrangers etaient recenses 
dans les eaux guineennes. On comptait 51.6 % de chalutiers, 28 % de thoniers 
et 11 % de cephalopodiers. La structure de la flotte industrielle apparait 
plus equilibree en 1990 : 16 navires nationaux affretes et consignes et 10 
affretes par des societes d'armement a la peche sont en exploitation centre 
42 navires etrangers consignes (hors CEE) 

Les navires de peche industrielle exploitent theoriquement les eaux 
guineennes au dela de la zone des quinze milles. 

Leurs debarquements au port se presentent sous forme de cartons congeles de 
20 kg de "mixed fish" ou poisson africain, non prise par le consommateur 
europeen. 

Avant la mise en route de l'usine de la Nouvelle Soguipeche le secteur peche 
industrielle se resumait aux segments production-stockage lorsque 
fonctionnaient les frigos du port de Conakry. 

L' essentiel des captures des unites industrielles est exporte : une bonne 
part de ces export."tions, difficilement chiffrable, s 'effectue de maniere 
illicite sous forme de transbordements en mer. La congelatior. des especes 
nobles et le conditionnement de la crevette conslltuent les deux activites de 
la transformation. 

Les trois acteurs principaux sont : 

La Nouvelle Soguip~che, dont l'Etat guineen detient 51 % du capital social 
et la Societe lorientaise Jego-Quere 49 %. La Societe mixte exploite trois 
chalutiers congelateurs et dispose d'une usine de transformation au port de 
Conakry. Elle emploie 237 personnes. Son importance est amenee a croi tre 
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avec notamment l'attribution, en location vente, de 10 chalutiers glai:iers 
bresiliens de 15 m cedes par l' Etat, et de 2 autres chalutiers glaciers 
frwi~ais cedes par l'armemP.nt partenaire Jego-Quere. 

La Societe privee COGIP affrete six chalutiers congelateurs sovietiques et 
dispose d'une ciiambre froide au port de Conakry. Elle ~mploie 218 
personnes. 

- L' Etat enfin, par le biais de son bras droit eJ:ecutif, l 'OPPI, ex ODEPI. 
Les actifs de 1 'Office pour la Promotion de la Peche Indust!'ielle se 
composent d'une flotte de peche, 9 navires dont 2 hors d'activite, de 2 
entrep6ts frigorifiques (le Centre Frigorifique National et le Frigo de 
Kenyen, fruit de la cooperation espagnole), d'une fabrique de glace (29 t 
par jour) dent le fonctionnement semble episodique, d'ateliers de 
maintenance. Les fonctions actuelles de l 'OPPI consistent principalemellt a 
mettre a la disposition d'operateurs prives les unites de peche nationale 
par location simple et/au location vente. Les statuts de l'office restent 
encore a preciser. 

La mise en route du programme de privatisation a cependant ete engagee 
ainsi l 'entrepot frigorifique du quai ouest a ete cede a la societe COGIP, 
charge de sa rehabilitation. 

Il convient de souligner l'existence de J 'Union des Societes de Peche 
Indus trielle et Artisanale de Guinee qui regroupe des armateurs guineens 
affretant, entre autres, des chalutiers glaciers dont ceux geres par l'OPPI. 
De fait, le qualificatif d'artisanal est ambigu et designe un equipement qui 
s' apparente a celui de la peche c6tiere europeenne. L' Union represente les 
interets de la "peche artisanale avancee" con~ue comme un tremplin vers 
l'armement a la peche industrielle. 

Les equipages des navjres sont marginalement composes de nationaux, en raison 
d'un savoir-faire encore embryonnaire. 

I.3.2 - Les acteurs artisanaux 

Le sous··.::;ecteur artisanal regroupe un effectif d' environ 6 000 pecheurs dont 
41 % a Conakry. Parmi les armateurs mais surtout les marins il y a, semble­
t-il, une part importante de migrants temporaires ou definitifs originaires 
de la Sierra-Leone. Ceux-ci ant contribue a introduire des techniques de 
peche ignorees des nationaux. La transformation et la commercialisation sont 
des quasi monopoles feminins. Au plan de la production comme de la 
transformation, les acteurs, echaudes par 1 'experience des brigades, son t 
reticents a des formes d' organisation de type COOperatif OU pre-cooperatif. 
On compte neanmoins quelques cooperatives fonctionnelles de pecheurs a 
Conakry {Landreah Boulbinet), de femmes (Boffa). 

Le sous-secteur artisanal debarque la presque totaiite de ses pris~s (800 000 
$ d'export en 1990 soit 250 t) sur les debarcaderes du littoral guineen ; la 
production valorisee l'est en grande partie fumee. C'est le bonga (nom 
soussou de l'ethmalose qui est le poisson le plus prise pour la sauce) ; des 
poissons nobles (otholites) l'agrementent cependant. 
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I.4 - SCHF.MA D'ORGANISATION DE LA FILIERF 

Ci-apres la structure des filieres peche industrielle et peche artisanale 

Vente du 
Poisson 

( 1 ) 

PECHE ARTISANALE 

SCIEURS DE LONG 

MENUISIERS QUINCAILLERS 

CHARPENTIERS DE MARINE 

ARTISANS PECHEURS 

MARCHE LOCAL 

ARMATEURS 

Remuneration des facteurs sous 
forme de % des resultats 

ITRANSFORMATRICES ET/OU COMMERCANTESI 

I EXPORTATION I 

PECHE INDUSTRIELLE 

SOGUIPECHE 
....---1 3 BATEAUX 

INDUSTRIE ET COMMERCE 

FLOITE ETRANGERE 
136 BATEAUX (1) 

CAPTURES EN MER 

MARCHE GUINEEN EXPORTATION EXPORTATION 

Chalutiers 
Poissonniers 
Crevettiers 
Cephalopodiers 

Thoniers Senneurs 
Palangriers 
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II - LE DIAGNOSTIC 

11.1 - LA STRUC11JRE DE L'OFFRE 

11.1.1 - Les ressources (existant et potentiel} 

Les campagnes de chalutage du "Andre Nizery" realisees par le CRHB avec la 
collaboration de i 'ORSTOM ont mis en evidence un potentiel accessible a la 
peche artisanale de 45 000 tonnes en demersaux. plus 35 000 tonnes en 
pelagiques. 

Les campagnes ont demontre que la zone cotiere de la Zone Economique 
Exclusive (ZEE) guineenne, jusqu'aux fonds de 1~ m, presentait des conditions 
particulierement propices au developpement d'w1e peche artisanale et d'une 
peche artisanale avancee (au peche semi-industrielle). La productivite yest 
estimee a 5,1 tonnes/km 2 • 

Le potentiel accessible a la peche industrielle a egalement ete evalue au 
cours de cette campagne et de campagnes anterieures : 

- 67 000 tonnes de demersaux de grande ou moyenne valeur commerciale 
- 65 000 tonnes de pelagiques. 

En ce qui concerne les crustaces et les cephalopodes le potentiel exploitable 
est evalue respectivement a 4 000 t/an et 30 000 t/an. 

Les eaux guineennes sont relativement riches : cependant, d'ores et deja, la 
distribu:.ion des captures par espece ( 1987} met en evidence une 
surexploitation et par la-meme une gestion non maitrisee de certains stocks : 
les especes demersales. A !'inverse, les pelagiques apparaissent 
manifestement sous-exploites. 

Le stock ac.:essible A la peche artisanale apparait relativement preserve 
les pecheurs artisans deplorent cependant, en plusieurs points du littoral -
Kamsar notamment - la rarefaction de la ressource due A des incursions trop 
frequentes des navires industriels dans la zone des 15 milles. 

Le potentiel des ressources fluviales est evalue a 6-8 000 tonnes/an. Par 
ailleurs, la Guinee offre d' importantes potentialites pour le developpement 
de !'aquaculture a l'interieur du pays. 

11.1.2 - Les approvisionnements 

Les debarquements de la peche industrielle plafonnent depuis le debut des 
annees 70 A 15 000 tonnes environ (13 000 ~onnes pour ces dernieres annees) 
et ce malgre l'augmentation conjuguee des navires habilites A ~cher dans les 
eaux guineennes et du volume total des captures estimees. La peche 
artisanale, dont l 'essentiel de la production est debarquee localement, 
contribue a environ 70 % de l' approvisionnement du marche interieur. La 
capitale re~oit plus de 50 % de ses prises. 

Les debarquements de la peche industrielle sont le fait des navires battant 
pavillon guineen qui debarquent toute leur capture, ainsi que de certains 
navires consignes (les cephalopodiers qui debarquent le poisson a Conakry) et 
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affretes qui debarquent une faible proportion de leur capture ainsi que des 
chalutiers-glaciers de peche artisanale avancee. 

En ce qui concerne la transformation industrielle 39 % des consommations 
intermediaires de l'usine de la Nouvelle Soguipeche -les emballages et 
l'electricite- sont d'origine locale ; il en est de meme pour 17 % des autres 
cmjts variables dont les produits necessaires au fonctionnement des 
installations de froid (ammoniac) et a celui de l 'atelier {oxygene et 
acetylene). 

Pour la peche artisanale, les approvisionnements sont constitues par les 
moteurs hors bord et les engins de peche qui doivent etre importes. Les 
premiers concernent les pirogues a membrure et proviennent pour l 'essentiel 
du Japon. Le centre de motorisation de Boussoura assure la diffusion des 
moteurs de la cooperation japonaise aupres des pecheurs par un systeme de 
location vente et egalement aupres de certains projets de peche artisanale 
implantes ~n differents points du littoral. 

une usine de fabrication de filets nylon et propylene, financee par le FF.NU a 
hauteur de 2,5 millions US $ devrait assurer 60 % des besoins en engins de 
peche dans un proche avenir. Elle proposerait 5 modeles de filet {soit 90 t 
de materiel par an) repliques du materiel coreen et japonais qui rencontrent 
la preference des pecheurs. Pour le moment, les artisans s' approvisionnent 
aupres du marche prive a Conakry et a l'ODEPAG. structure dependante du SEP 
et chargee de la gestion du projet BA~-BADEA. 

La construction des pirogues releve des charpentiers de marine dent les 
unites de fabrication se deplacent en fonction de la demande. une etude du 
CRHB a mis en evidence !'extreme faculte d'adaptation de cette activite a 
!'evolution des techniques de peche. 

L'essentiel de leurs consommations intermediaires et de leur equipement est 
d'origine locale. 

11.1.3 - La technologie 

II.1.3.1 - Presentation de l'outil 

Au plan des captures, les armements en peche industrielle comptent 
actuellement 12 navires en activite ou en etat de l'etre les trois 
chalutiers de la Nouvelle Soguipeche. deux congelateurs originaires du Bresil 
livres fin 89 initialement mis A disposition de la societe d'economie mixte 
mais par la suite mis en location gerance a une Societe Privee et sept 
chalutiers glaciers dont la gerance est confiee A l'OPPI. 

Les trois chalutiers congelateurs de peche industrielle, selon les 
classifications europeennes, mesurent 38 m. Sur la base d'un rendement de 
13 t/jour, ils produiront 3 100 t chacun en annee de croisiere. En fait, les 
rendements sont actuellement de 5 A 7 t/jour. Leur production est en-deca des 
objectifs definis. 

Le potentiel de production des chalutiers glaciers de 14 m. est vo1s1n de 
450 t/an soit pour 200 jours de peche 2,25 t. par jour (en fait environ 
200 t/ an so it 1 t/ jour pour des raisons de quali te de ge.:; ti on) . En raison 
d'une periode d'exploitation insuffisamment longue, celui du congelateur 
d'origine bresilienne est inconnue. 
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A terre, l'usine de la Nouvelle Soguipeche devrait etre capable, au premier 
trimestre 1991, de congeler quotidiennement 60 t de matiere premiere, soit, 
sur la base de 310 jours de travail, 18 6oo t. La chambre de stockage, 
refrigeree a o·c. de 16oo m3 permet de stocker le poisson congele destine a 
!'export ~insi que le frais, conditionne dans des bacs en polyester de 20 kg 
destine au marche interieur. 
La fabrique de glace, pour les besoins de l'usine, des navires et la vente a 
des tiers, produit 25 t/jour. 

L'usine de l'ex-Soguimar, d'une conception analogue dispose d'une capacite de 
traitement rie 5 425 t/an ; une unite de conditionnement de la crevette y est 
installee ainsi qu'une chambre froide a o· (100 t.}. une autre a - 20· (:oo 
t.}. l!lle fabrique de glace de 7 a 8 t/j et un tunnel de congelation de 7 t/j. 

La Societe COGIP dispose actuellement de 4 chambres froides a -18° -20· et 
affrete 6 chalutiers sovietiques dont le tonnage oscille entre 260 et 986 t. 
Lne seule, ae 1 000 t de capacite, est operationnelle 3 chambres 
congelateurs a -24" de 50 t chacune sont en cours de montage. Le planning des 
investissements de la Societe prevoit fin 1990, !'installation de 10 
containers de 10 t de capacite sur Conakry et, en mars 1991, de 13 chambres 
froides a o· de 50 t dans chacune des prefectures guineennes ; a moyen terme. 
une usine a glace, une usine de transformation. dont 50 % de la production 
destines a !'export. sont prevues. 

Parmi les societes membres de !'Union, les societes Rouguimex (4 crevettiers 
de 70 TJB) et Almany (1 unite de 487 TJB et 1 crevettier) sont chacunes 
impliquees dans la peche aux crustaces pour !'exportation. 

11 faut ajouter egalement, a Conakry, deux frigos : celui de Kenyen d'une 
capacite de 250 t, et celui de la Miniere de 100 t. de capacite exploite par 
un prive ; celui-ci possede egalement une unite de froid de 50 t a Kankan. 

Deux grands types d'embarcation peuvent etre distingues au niveau de la peche 
artisanale : les pirogues monoxyles, pouvant atteindre 6 m, taillees dans des 
troncs d'arbres ; les pirogues a membrures parmi lesquelles les salans, avec 
tableau arriere. et les flibotines reconnaissables a leurs 2 etraves a la 
proue et a la poupe. Les premieres sont propulsees par pagaies OU voile ; a 
1 'exception du filet popoh. ell es sont limitees aux engins pass ifs et la 
productivite du couple embarcation-engin de peche apparait assez faible ; les 
flibotines, associees au filet encerclant "reggae" peuvent avoir un potentiel 
de production de 1 800 douzaines de "bonga" (ethmalose en Soussou) par 
sorties, soit environ 2,5 t. 

Le fumage s'effectue sur le banda (fumoir) traditionnel, d'une capacite 
variant souvent entre 200 et 600 douzaines de bonga. Les coefficients 
techniques en bois sont fonction des especes fumees. De nouveaux fours­
chorkors (FAQ, Bonfi, Conakry et Boffa) et des grillages resistants (FAQ, 
Kaback) sont introduits afin de faire baisser le paste des charges 
d'exploitation. 

II.1.3.2 - Niveau technologique 

La flotte industrielle guineenne presente un niveau technologique 
heterogene : les trois chalutiers de Soguipeche sont neufs et disposent des 
equipements les plus modernes : sondeurs, radars, structures de congelation ; 
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quelques mois d'exploitation ant par centre demontre que les chalutiers 
bresiliens souffrent de defauts de conception au niveau de l'arbre d'helice. 
Les usines de transformation (La Nouvelle Soguipeche notamment) presentent un 
niveau de sophistication qui ne semble pas toujours se justifier. 

La modernisation des embarcations de peche artisanale est engagee surtout 
pour la categorie des pirogues a membrures. 

Le taux de motorisation le plus eleve est observe en prefecture de Boffa 
(46.7 %) et le plus bas dans Dubreka (9.1 %). Sur !'ensemble de la cote la 
propulsion par moteur hors-bard represente 23,1 %. 

Est exper~mentee, en differents points du littoral, !'implantation de caisses 
isothermes sur les embarcations qui permettent d'allonger la duree des 
sorties. C'est manifestement en aval de la phase captures que se situent les 
points nevralgiques de la filiere : conditions difficiles de debarquement -a 
meme le sol- insuffisance de la glace qui limi te la commercialisation en 
frais, consommation elevee en bois lors du fumage et insuffisance des moyens 
de transports pour la commercialisation sur l'interieur. 

II.1.4 - Les atouts et les contraintes 

- Les atouts 

Ils consistent en 1 'abondance relative de la ressource, en un marche 
interieur largement sous-approvisionne, et en !'existence d'industries de 
transformations traditionnelles (fumages) et recentes. 

En outre le Programme de monitoring, contr6le et surveillance des Peches 
devient progressivement operationnel (surveillance maritime et aerienne). 

- Les contraintes : 

Elles resident en 

la deficience des infrastructures portuaires a Conakry, voire a Kamsar 
. un savoir-faire en peche industr1elle embryonnaire, 

des comportements prebendiers dans !'attribution des licences ou la mise en 
exploitation de celles-ci qui tendent a renforcer le caractere rentier du 
secteur, 
l' inorganisation, ou la mauvai"'.e organisation, de la commercialisation ; 
des situations oligopolistiques maintenues parfois avec la complici te des 
Autorites, contribuent au maintien artificiel de prix eleves, 
les couts des transports sur les marches forestiers. 
la limitation du marche interieur par la capacite d'absorption quantitative 
des marches ( manque d' infrastructures) et par la faiblesse du pouvoir 
d'achat des populations a l'interieur. 
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II.2 - L~ STRUC11JRE DE LA DEMANDE 

II.2.1 - Le aarche guineen 

La situation actuelle 

La distribution de la consommation est tres inegale selon les regions comme 
le montre le tableau ci-apres. 

Consoiuaation pac habitant et repartition 
de la population et de la consoaaation, 1987 

Conso--.tion pac Pact en pouccenta9e de la 
habitant (kg) 

conso..ation population 
Zone Re91on Rue ale Ucbaine Moyenne Reqion Zone Region Zone 

Conakry J0,80 30,80 53,0 12,7 
cotiece Re9ion cotiece 

ca l'exception de 95,l 28,2 
Conakry) 21,19 19,13 20.87 42,l 15,5 

Fouta Djalon 0,40 0,36 0,39 1,6 31.6 
Intecieuc Plaine du Niger 0,64 0,58 0,63 1,7 ... 9 20,6 

Re9ion des foriu 0,64 0,58 0,63 l, 6 19,6 

Moyenne 4,02 16,57 7, 41 

Source Etude ONUDI 1989 

De meme que le riz, le poisson est un aliment strategique dont les autorites 
guineennPs se sont efforcees de controler la commercialisation et le niveau 
des prix sur Conakry. Outre theorique, le systeme d'encadrement des prix du 
poisson congele de la peche industrielle s' avere inefficace. Les prix du 
poisson achete A Soguip~che - 12 000, 11 000 et 9 000 FG la caisse de 20 kg 
selon les categories - s'ajustent en fait A ceux de la peche artisanale sur 
les marches de Conakry. Le differentiel entre les prix au detail et au port 
alimente par ailleurs un reseau d'intermediaires dont la raison d'etre dans 
la filiere est justifiee mais exageree entrainant des marges trop 
importantes. 

Le poisson de la ~che industrielle concurrence, en bonne saison de la p~che 
artisanale, la production de celle-ci alors qu'il pourrait remedier A 
l'insuffisance de l'offre en saison pluvieuse et faire flechir le niveau des 
prix. La gestion defectueuse des frigos, plus que l'insuffisance des 
capaci tes de ceux-ci, explique que le pois son de la p~che indus trielle ne 
joue pas un rOle regulateur des marches de la Capitale. 

Le poisson de la p~che artisanale est A 80 % du pelagique et 20 % du 
demersal. Ence qui concerne le poisson demersal, le manque de glace et de 

71,8 
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caisses isothermes sur les debarcaderes obere la conservation du produit de 
la peche artisanale. Il rend egalement critique la regularisation des apports 
aux marches de la capitale. 

La plus grande paI"tie de l& peche en pelagique est fuaee avant 
commeI"cialisation meae sur Conakry (bonga et bongaI" seri). 

La distribution du poisson fume a l' interieur du pays est pour 1 'essentiel 
l'apanage du secteur inf~rmel. Des circuits organises existent un 
groupement de feues de Boffa achemine reguliereaent seable-t-il du poisson 
fume en region forestiere. Le emit de transport, aais egaleaent 
1' insuffisance de 1. off re. explique 1. ecart de prix de 1 a 10 ( 100 a 1 000 
FG/kg) du bonga fume entre Conakry et N'Zerekore. 

Il faut par ailleurs souligner que les transports sont souvent effectues dans 
des conditions d'hygiene deplorables. 

Par ailleurs. la distribution en frais du poisson de la peche SI"tisanale 
aupres des menages et de la clientele des supermarches et hotels gagnerait a 
ur.e premiere transformation du produit eviscerage. ecaillage et 
conservation sous glace. C' est la fonction de l' ODEPAG que d' encourager de 
telles ameliorations sur les points de vente directs relevant du projet 
BAD/FAD. 

L'evolution previsible 

L'objectif des autorites guineennes est de porter a 15 kg/an et par habitant 
la consommation de poisson en l'an 2000. La realisation de celui-ci. compte­
tenu de la croissance demographique. necessite de tripler le volume 
disponible sur le marche national. 

Le5 habitudes alimentaires des populations sont favorables, en ce qui 
concerne l~ pelagique. a !'augmentation dans cette proportion. des mises sur 
le marche. 

En 1 'etat actuel des connaissances - que viendra combler 1 'etude ( Projet 
US/GUI/89/203) sur !es marches et la formation des prix sur les produits de 
la mer - il est possible d'affirmer : 

les marches apparaissent aussi segmentes et 
commercialisation (a !'exception de ceux 
forestiere et vraisemblablement 

inorganises que les circuits de 
cites plus haut - Boffa-zone 
des circuits traditionnels 

transfrontaliers Guinee Mali que les 
alimentent). 

pecheurs bozzos, sur le Niger, 

la "preference" des guineens pour le fume est vraisemblablement 
difficilement reversible comple-tenu d'une part des habitudes mais aussi de 
la faiblesse des revenus car toute etude de marche sur les produits de la 
mer doi t integrer 1 'impact des programmes d' ajustement sur les secteurs 
"exposes" (au programme) et les revenus des agents qui y sont impliques ; 
il est vraisemblable que l'elasticite prix de la consommation de produits 
alimentaires doit ~tre el~vee. 

Aussi faut-il prevoir que la modification des habitudes de consommation en 
feveur du "frais" n'est envisageable qu'a long ;;erme. 
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11.2.2 - Le 5arche sous-regional 

Les marches senegalais et ivoirien constituent des debouches traditionnels 
des operateurs impliques dans la filiere. La ~ouvelle Soguipeche 
benefi ciera des reseaux de Jego Quere sur le senegal et la Cote d'Ivoire 
experimentes avec la SAPO (Societe ivoirienne) ; la societe COGIP projette 
egalement d'exporter vers la Cote d'Ivoire a !'issue de la constr1.1ction 
d"~e usine de transformation realisee fin 1992. 

L'elargissement de ces marches reste hypothetique : la forte croissance des 
importations de poisson congele - 13.2 % de croissance annuelle moyenne -
en Cote d'Ivoire - entre 1983 et 1986 s'est estompee par la suite. les 
couts de pl'Oduction de la Guinee peuvent neanaoins lui permettre de gagner 
des parts de marche. 

- Des flux dont les volumes restent indetermines existent entre la Guinee et 
les pays voisins : guedj - dont quelques pecheurs artisans ont experimente 
la fabrication - en direction du senegal. poisson fume. en direction du 
~ali. cite plus haut. 

11.2.3 - Le aarche international 

La Guinee peut se positionner sur des pr~duits a haute valeur marchande dont 
les pays europeens sont structurellement importateurs. Les marches europeens 
de la crevette entiere - et notamment la France 45 000 tonnes d' import en 
1989 - est en forte progression. Le marche des poissons de froid. mains 
anime. offre cependant des p~ix remunerateurs a des pl'Oduits d'origine 
africaine. 

~ous donnons ic1 a tit-r:e d' exemple les pC"ix FOB et ceux pratiques sur les 
marches de Rungis (France). 

Prix FOB Cours moyen 
A Rungis 

en % 
Sept 89 Sept 90 Sept.89 Sept.90 

F/kg F/kg F/kg F/kg 

Dorade rose moyenne 30.7 33.4 40 42.9 + 7.3 

Limande Sole 23.4 27.7 32 36.7 + 14.7 

Gambas Tl 122.7 112.6 140 129 - 7.9 

Langoustines 
congelees :08.7 119.0 190 136 - 28.4 

Capitaine - 26.1 - 35 -

Source Mercuriales - Sept.90 

- Le marche des cephalopodes. et plus particulierement celui du poulpe. est 
caracterise par des tendances haussieC"es. Les debouches du poulpe suC" le 
marche japonais • via Las Palmas. pourC"aient ~tre explores. 
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Le aarche de la farine de poisson a franchi la barre des 400 S/t (CAF 
Hambourg). II est dependant des cours des oleoproteagineux et est domine 
par les producte~rs latino-a.mericains. 

- L' aquaculture crevettiere guineenne organisee pour l 'exportation ne peut 
justifier pour le 11<>11ent la transfonaation de cette espece benthique 
repulsive, semble-t-il. pour les habitudes alimentaires guineennes. 

II.3 - L'ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL 

Les acteurs de la filiere ~Peche" evoluent dans un contexte general dont il 
convient de mesurer l' iapact sur le niveau actuel de developpement et de 
competitivite. 

11.3.1 - Les infrastructures 

- Infrastructures porluaires 

Au port de Conakry. elles sont extremement sommaires. De fait. le port 
autono~e subit la concurrence de Dakar. Cap Vert. et de Las Palmas ou les 
arn:ateurs proced~nt a l'avitaillement et au carenage de leurs navires. Les 
installations de la Nouvelle Soguipeche suppleeront neanmoins. en attendant 
le nouveau port de peche. a leurs carences : la societe peut vendre 3750 t 
de glace par an. s'ajoutant ainsi a la production intermittente de 
l 'ancienne usine a glace ( 1974). Le reseau d' infrastructures implantees a 
Conakry s'est etoffe recemment : aux frigos de Kenyen. la Miniere et aux 
chambres de Soguimar s' adjoindra prochainement I 'unite de froid de la 
societe SAADI ALY (SONIT peche). La Nouvelle .50GUIPECHE peut en uutre 
fournir des services de reparation mecanique et de shipchandler et vendre 
du gaz-oil stocke dans une cuve de 2 500m3 de capacite. 

Une aire de debarquement et de mareyage de la peche industrielle fait 
cruellement defaut. La phase de mise A terre se deroule dans un desordre 
inextricable : la foule des acheteurs se presse derriere un cordon qui 
delimite la zone ou sont seules habilitees A penetrer quelques mareyeuses 
en cheville avec des policiers qui doivent assurer la protection du 
debarquement. La necessite de cette criee est a articuler avec 
l'organisation du mareyage. 

Cependant les toutes dernieres annees, il ya eu d'importants investissements 
pour faciliter le developpement de la peche artisanale : construction de 
debarcade1·es A Teminetaye. Bonfi, Dixin, Port III, Koukoude, Bangalon, 
Kamsar, Benty, Dubreka, Taboria •.. 

Ces investissements visent a combler le manque d'infrastructures d'accostage. 
Les infrastructures plus anciennes manquent de signalisation, d' aires de 
debarquement, de points d'eau, d'atelier de repsration hors-bord et de 
magasins de pieces detachees. 

En l'etat actuel de l'offre, les infrastructures de stockage paraissent 
suffisantes sur Conakry les frigos de Kenyen et de la Miniere tournaient 
respectivement, en 1989, a 10 et 13 % de leur capacite (saison des pluies). 
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Yenguema, 

L · etat du reseau routier complique 1 'acheminement des marchandises sur 
l'interieur. 

La Societe COGIP dispose actuellement de 5 caaions frigorifiques dent 2 de 
15 t de charge et 3 de 10 t destines a approvisionner les futurs containers 
de Conakry et les ch-!llllbres froides situees dans les Prefectures de 
l'interieur. 

L'enclavement de certains debarcaderes littoraux et insulair~s rend 
delicate la situation des pecheurs a l 'egard des commerc;ants ; ceux-ci 
exerc~nt alors un role determinant dans la fixation du prix d' achat : la 
faiblesse des marges degagees greve alors les investissements afferents a 
la production et aux transports de produits {barques) em~chant ainsi 
l'obtention de gains de productivite et la diversification des debouches. 

. Les deficiences des reseaux telephone et telex penalisent lourdement la 
coDllllercialisation et la distribution. 

- Energie 

Les ruptures d' approvisionnement sent frequentes et ies entreprises sent 
obligees d'y pallier en s'equipant de groupes electrogenes, ce qui entraine 
un rencherissement des couts de production. 

II.3.2 - Les services exterieurs 

- Le conseil 

Theoriquement, l'OPPI a pour vocation la promotion de la peche : assistance 
aux operateurs du sous-secteur dans la recherche de partenaires exterieurs 
de lignes de credit, d'etudes de projet, d'equipements, de maintenance et 
de suivi de toutes ses activites. mais ce statut n'est pas encore 
stabilise. 
Force est de cons tater que l 'Office National, occupe il la gerance des 
bateaux et equipements nationaux, n' assure pas ces tAches d' ingenierie et 
de conseil. La conclusion des accords de consignation - qui releve de le 
rente de situation pour le proprietaire de la licence qui la concede en 
exploitation en proprietaire du bateau - se passe de ses eervices, comme la 
recherche de financements necessaires a la mise en place des 
investissements. Il apparait des lors necessaire de renforcer le potentiel 
de I 'Office en ce domaine en detachant {ou affectant), par exemple, un 
membre de l'ONPPME pour le lui affecter. 

- La formation 

Un valet for11ation est integre a !'accord CEE-Guinee (400 000 ECU geres par 
le SF.P). Le contenu de ce valet formation, ainsi que le nombre des 
beneficiaires, est precise par un accord SEP-CEE. 
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Des etudiants du CFPM devraient trouver des opportunites de stage aupres 
des societes dans le cadre d'un programme de cooperation co11111e il en a ete 
con~u entre le Centre de Formation et le Centre de Motorisation de 
Boussoura. Le CFPM par ailleurs beneficie d'une aide de la CEE/FED et du 
FAC. 

11.3.3 - Le cadre reglesentaire 

Les filieres peche industrielle et artisanale relevent de la competence du 
SEP. Le secteur peche a ete classe prioritaire dans le Progr8lllllle lnterimaire 
de Redressement National pour la periode 1987-1989. 11 beneficie par ailleurs 
des clauses des regimes privilegies du Code des lnvestissements (article 8). 

Depuis 1983, la Guinee est signataire des Accords de Peche CEE Pays ACP. 
L'accord a ete renouvele en 1986 et 1989. 11 porte sur une puissance de 
12 000 TJB. 

Le systeme d'attribution des licences fonctionne de la maniere suivante : le 
titulaire de la licence est necessairement guineen. S'il n'a pas de navire, 
il affrete un bateau en abandonnant une part des prises ; il peut egalement 
conceder une exploitation de licence contre redevance au proprietaire du 
bateau. Les contractants passent alors u..~ accord de consignation. 

Les navires des pays membres de la CEE sont egalement consignes par une 
entreprise guineenne. 

11.3.4 - L'integration 

Les Autorites de la lere Republique ant developpe une strategie volontariste 
d'integration d'amont vers l'aval qui s'est soldee par un echec retentissant. 
Le prix d'achat verse aux societes nationales ne pouvait couvrir les couts de 
production et encore mains d'assurer le renouvellement des investissements. 
Les options affichees prennent le contrepied de cette strategie passee : 
neanmoins pour que !'integration interne de la filiere - telle qu'elle 
transparait dans les projets Nouvelle Soguipeche et COGlP en phase de 
demarrage - devienne r~alite, il faut que soient remplies un certain nombre 
de conditions : assainissement (position oligopolistique de mareyeuses sur 
certaines villes) et organisation des marches, garanties et conditions 
incitatives aux investissements etrangers et nationaux. 

L' amorce d' integration interne entre les sous-secteurs industriel et 
artisanal a eu lieu : l 'ex-Soguimar s' est ainsi approvisionnee en especes 
nobles aupres des artisanaux. 

Les relations d'achat entre les entreprises de peche industrielle et d'autres 
branches de l'economie nationale, meme si elles relevent de l'anecdotique, se 
sent developpees : les emballages utilises par Soguipeche proviennent de la 
Societe Guineenne d'Emballage et se sont substitues aux imports prevus 
initialement. Les difficultes d'acces aux prets bancaires soulevees par des 
operateurs soulignent l'absence d'integration entre le secteur de la peche et 
celui des services. Le projet Credit Maritime, s' il est mis en oeuvre des 
l'annee prochaine devrait contribuer a remedier A cette situation. 
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II.4 - LA SYNTHESE DU DIAGNOSTIC 

La peche industrielle est une activite hautement capitalistique dont les 
profits trouvent leur origine, en Europe, d'une demande structurellement 
deficitaire sur certaines especes et de prix garantis par !'organisation des 
marches. Ces conditions sont loins d'etre reunies en Guinee. 

Le diagnostic de la filiere a, en effet, !lermis d' identifier un certain 
nombre d'atout~ et de goulots d'etranglement qui peuvent etre resumes ainsi : 

La Zone Economique uclusive (ZEE) guineenne presente de fortes reserves 
potentielles et tout particulierement pour la peche artisanale et semi­
industrielle. L'exploitation des ressources est faite par : 

• la peche artisanalP. 30 000 tonnes de debarquement/an en moyenne 
essentiellement destinees a la consommation locale en frais ou fume, 

• la peche semi-industrielle recemment developpee en Guinee : 4 200 tonnes 
debarquees par an, 

• la peche industrielle dont les captures totales sont d' environ 
87 000 t/an actuellement. 

mais les contraintes pesant sur le developpement de la filiere sont 
nombreuses 

• la surexploitation de certaines categories de poisson notamment les 
demersaux exploites par toutes les categories de pecheurs, 

• l'insuffisance de donnees precises sur les ressources halieutiques, 

• la difficulte a surveiller 
(investissements lourds ... ), 

!'exploitation des eaux guineennes 

• 1' insuffisance des infrastructures au port de Conakry plan d' eau, 
criee, fabrication de glace ecaille, installations d'avitaillement et de 
carenage des navires, 

• !'absence de mecanismes de financement a l'armement, a la peche 
industrielle, comme a l'affretement, absence qui devrait cependant etre 
palliee par la mise en place en 1991 du Credit maritime, 

• la non-prise en consideration de la specificite du secteur Peche dans le 
present Code des Investissements, 

• le manque de structures de mareyage, 

• la limitation des possibilites d'absorption du marche gu1neen suite aux 
conditions difficiles de transport et au manque d'infrastructures, 

• la faible experience des nationaux en peche semi-industrielle ou peche 
artisanale avancee c'est A dire en peche chalutiere. 

• le manque de mesures incitatives (detaxes sur intrants, allegement des 
taxes A !'exportation, ... ) 
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Ill - L'ELABORATION DE LA STRATEGIE 

La stategie de developpement consistP a se fixer des objectifs operationnels 
en terme de resultats economiques et a definir les voies et moyens pouvant 
permettre d'atteindre ces objectifs. 

Compte-tenu du reseau de contraintes dans lequel evoluent les differents 
operateurs, de nombreux objectifs ou moyens theoriquement envisageables 
s'averent a !'evidence irrealistes ou sans interet pour la demarche (cas non 
operationnels) et s'eliminent done d'eux-memes sans examen plus approfondi. 
Par ailleurs, la logique de la demarche qui repose sur la prise en charge du 
developpement de la filiere par les acteurs economiques eux-memes suppose que 
les objectifs ou actions envisageables aient quelque chance d'etre pris en 
compte par ces memes acteurs. ce que la procedure de concertation doi t 
permettre d'apprecier. 

Avant de presenter les objectifs prioritaires a atteindre et les variables 
d'action, il convient de situer la filiere "Peche" guineenne dans son 
contexte regional et international, et en particulier les atouts specifiq~es 
du secteur. 

III.I - COMPETITIVITE DE LA GUINEE 

Sur le poisson congele, la GUI~EE dispose d'un avantage comparatif par 
rapport a d'autres pays potentiellement concurrents tel que Senegal, C6te­
d'lvoire. qui reside essentiellement dans le cout de sa main-d'oeuvre voire 
dans celui des consommations intermediaires locales en raison du taux de 
change entre le CFA et le FG. En egard au faible poids de ces deux pastes de 
charges d'exploitations et de l' intensite capitalistique des entreprises de 
transformation, cet avantage comparatif n'est cependant pas aussi determinant 
que souhaite. 

Les entreprises senegalaises s11r lesquclles se fondent notre comparaison sont 
caracterisees par des ratios VA/CA extremement faibles. Ceux-ci sent 
revelateurs d'une faible retribution de !'utilisation du capital et du 
travail national. Celui de Soguipeche (Etude de faisabilite) se monte a 
45 % {il s'agit de la valeur ajoutee totale de l'armement et de l'usine). 

Ces atouts de la GUINEE pourraient etre renforcees par la mi~e en oeuvre de 
mesures incitatives specifiques telles que l'allegement de taxes A l'export, 
ou a !'importation d'intrants : le fuel est a 92 FG or au Senegal il ne coute 
que 52 FG. 

C'est avec ces avantages de competitivite que la GUINEE arrive sur un marche 
international {notamment les pays de la Commun11ute Euroi.ieenne) 
particulierement demandeur de poisson de fond {demersal). Cette demande qui 
va en outre s' accentuer A moyen et long terme represente un debouche aise 
pour les exportations guineennes. 

Or si les ressources des c6tes de 1 'Afri1ue de l 'Ouest ont susci te depuis 
longtemps l'attrait des flottes de p~ches etrangeres {trBdition mauritanienne 
des langoustiers bretons, deploiement de la flotte marocaine le long des 
cotes sahariennes et engouement. des accords de p~che entre 13 CEE et les 
Etats Africains) la manne de l 'or bleu est deve.-iue mains florissante du fait 
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l'etat des 

Le cas 0uineen tranche dans ce contexte : si la surexploitation de certaines 
especes a ete et est encore une realite. quelques stocks apparaissent 
relativement preserves par ailleurs. sous reserve d'un amenagement 
rigoureux des pecheries, le secteur de la peche industrielle offre des 
perspectives de valorisation pour les ::;tocks non accessibles a la peche 
artisanale. 

III.2 - LES OBJEC;IFS DE DEVELOPPEMENT 

La Nouvelle Politique de developpement des peches s'articule autour de 
l 'objectif fondamental suivant "maximiser les benefices economiques et 
sociaux que le pays pe~t retirer de !'exploitation rationnelle des ressources 
halieutiques de sa zone economique exclusive" (Conference Nationale des 
peches). 

Cet objectif fondamental a ete presente des 1987 puis progressivement affine 
et precise. 

Dans le cadre d' une etude ONUDI trois strategies de developpement ant ete 
evaluees 

- un renforcement considerable des capacites nationales industrielles de 
peche 

- un renforcement maximum de la flotte artisanale 
- un renfurcement de la flotte de chalutiers glaciers de 14 m pour une 

meilleure exploitation a l' interieur de la zone des 15 milles, tout en 
faisant une large place aux pirogues artisanales. 

Il est apparu que la troisieme strategie etait celle qui assurerait les 
valeurs les plus elevees pour 1 'emploi et la valeur ajoutee mais aussi qui 
permettrai t de retablir un meilleur equilibre des niveaux d' exploitation 
entre la zone industrielle et la zone artisanale. 

Les objectifs proposes ci-dessous s'integrent dans cette politique. 

Tout en assurant la promotion simultanee de la peche artisanale et de la 
peche industrielle, le d~veloppement de la filiere doit satisfaire aux 
objectifs suivants : 

- Amelioration de la satisfaction des besoins guineens. Le developpement de 
la filiere peche rloit permettre de 

* augmenter la consommation en prote1nes de la population par des 
debarquements plus importants et de meilleures conditions de distribution 
et de transformation {securite alimentaire) 

* donner a la population guineenne la possibilite d'acceder A des produits 
frais au cout le plus bas possible 

* creer des emplois et stabiliser les populations. 
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- Valorisation des ressources de la ZEE tout en preservant le potentiel 
halieutique. La mise en place de mesures repondant a cet objectif doit 
permettre de 

* assurer une exploitation permettant le renouvellement des especes et done 
un maintien du potentiel {amelioration de la gestion des pecheries), 

* accroitre les recettes d'exportation et ameliorer la balance en devises, 

* augmenter les debarquements sur le territoire guineen, 

* rentabiliser les equipements existants ou en cours de realisation (ports 
flotte ... ) . 

Organisa~ion de la filiere et de son enviro1mement : 

L'ne meilleure utilisation des potentialites suppose !'adoption d'un certain 
nombre d'objectifs induits : 

* preserver une repartition aussi equilibree que possible entre les 
differents modes de peche artisanale, semi-industrielle, industrielle 

* ameliorer les infrastructures d'accueil pour la peche industrielle, 

* faciliter le developpement des peches artisanales et semi-artisanales par 
l'amelioration des structures de debarquement, stockage, distribution, 

* faciliter l'acces au credit 

* ameliorer le developpement 
vulgarisation, motorisation, 

technologique 
... ) 

de la 

* structurer et organiser la profession de mareyeur. 

III.3 - LES VARIABLES D'ACTIONS 

filiere (formation, 

A partir des objectifs definis precedemment il s'agit d'identifier les moyens 
a mettre en oeuvre pour atteindre ces objectifs avec le souci de retenir ceux 
qui peuvent etre operationnels dans les meilleurs delais et avoir le meilleur 
impact sur l'ensemble de la filiere. 

Ill.J.1 - Valorisation dee ressources de la ZEE tout en preservant le 
potentiel halieutique 

* Etablir un programme de gestion des ressources halieutiques. 

La Guinee dispose d'un potentiel halieutique dont les quantites et varietes 
ainsi que les possibilites d'exploitation sont encore mal connues malgre les 
recentes campagnes effectuees; 

Cette connaissance des ressources devra etre assortie de mesures de 
protection et surveillance. 

* Ameliorer la gestion et l'exploitation de la peche fluviale, developper 
la pisciculture. 
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La production annuelle de 8000 T ne peut etre reellement augmentee, mais sa 
gestion peut etre largement amelioree. 

Par ailleurs le potentiel piscicole, excellent, en de nombreuses regions 
reste a l'etat embryonnaire. Il ya lieu de developper cette ressource pour 
l'interieur du pays. 

Developper !'aquaculture marine = l'elevage de crevettes notamment. La 
production de crevettes est essentiellement destinee a l' exportation, les 
premiers essais ont ete tres fructueux. 

III.3.2 - Organisation du fonctionnement de la filiere 

L'organisation de la filiere implique d'une part une amelioration des 
conditions de debarquement et de distribution du poisson en Guinee (done une 
meilleure sa~isfaction des besoins du marche) et d'autre part une meilleure 
utilisation et un redeploiement des infrastructures existantes et en cours de 
creation. 

Les variables d'actions proposees dans le cadre du groupe strategique sont 

* Faciliter l'acces au credit pour les operateurs semi-industriels ou 
groupements afin de faciliter !'emergence d'un secteur prive efficace. 

* Installer des espaces de vente dans les differents points de 
debarquement. Une halle a maree est pr.evue dans le projet du nouveau port 
de peche de Conakry. Cependan t, eu egard a 1 ' importance de ses mises a 
terre la peche artisanale doit pouvoir egalement beneficier 
d'amenagements equivalents. 

* Inciter a !'evolution technologique de la flotte artisanale; 

Dans certains pays de la sous-region tels que le Senegal ou le Ghana, voire 
meme en Guinee, la peche artisanale a considerablement augmente ses mises a 
terre grace a une remarquable adaptation a des techniques nouvelles la 
comparaison du rapport valeur ajoutee/production entre les sous-secteurs 
artisanal et industriel s'etablit en faveur du premier. 

L' on peut ainsi envisager la vulgarisation de l 'utilisation des caissons a 
glace, la mise en place d'un centre de motorisation, ... 

* Developper la valorisation des reserves en cephalopodes. 

Le stock de cephalopodes de la ZEE guineenne semble relativement preserve, 
les conditions de valorisation sont done a etudier precisement. 

* Promouvoir les exportations des produits de la p~che. 

Les exportations guineennes de poissons sont encore residuelles. La 
croissance du volume des exports depend de l 'augmentation des debarquements 
mais egalemen t d' une action de promotion du produi t sur les marches a 
l'export. 
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• Organiser le mareyage 

L"instauration d'un statut de mareyeur permettra d'organiser la profession et 
de l'integrer dans le developpement de la filiere. 

• Mettre en place des mesures favorisant les initiatives d'operateurs 
g'.Jineens en peche industrielle et en partenariat avec des operateurs 
etrangers. 

•Revoir le systeme d'attribution des licences de peche (en cours). 

* Promouvoir l'integration des industries guineennes dans la filiere peche. 

I I I • 4 - LE CALENDRIER DE MISE EN OEUVRE 

La strategie consiste, rappelons-le, 
associes aux moyens correspondants 
possible de cout. 

en un ensemble organise d' objectifs 
specifies en terme d'acteurs et si 

On a mis en evidence dans le chapitre precedent les objectifs et les moyens 
les plus importants a mettre en oeuvre. 

On notera que les actions les plus appropriees ayant ete progressivement 
choisies apres avoir elimine les actions mains performantes, la strategie 
proposee sera proche de la strategie optimum par rapport a l'objectif general 
et a l'environnement dans lequel on pense qu'evoluera la filiere au cours des 
prochaines annees. 

On trouvera synthetise dans les tableaux pages suivantes la strategie qui se 
deduit des analyses precedentes. 

Le premier tableau presente : 

- en colonne !'ensemble des moyens consideres eu egard aux objectifs 
retenus. 

- par ligne et s 'etalant dans le temps une decomposition des moyens en 
taches elementaires sommaires (l'unite etant l'annee) 

- a chaque tAche elementaire est associe le responsable ou l'entite 
responsable de sa mise en oeuvre 

Le tableau met ainsi en evidence les actions a entreprendre chaque annee, les 
premieres apparaissant dans chaque colonne etant les plus importantes a 
reussir. Les acteurs les plus importants sont mis en evidence. 

Le deuxieme tableau fait apparaitre, entourees en gras, la ou les phases ou 
la realisation du moyen considere commencera A avoir un reel impact sur le 
developpement de la filiere. 
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IV - LE PLl\N D'ACTIONS 

Le plan d'actions consiste en une specification plus detaillee des moyens a 
mettre en oeuvre dans le cadre de la strategie retenue. 

Ces moyens peuvent concerner aussi bien les acteurs industriels que les 
acteurs appartenant a 1 'environnement des entreprises ils comprendrons 
successivement les opportunites d'investissement et d'organisation et les 
mesures d'accompagnement propres a la filiere. 

IV.1. - INSTALLATION D'UNE CRIEE AU PORT DE PECHE DE CONAKRY ET D'ESPACES DE 
VENTE DANS LES DEBARCADERES DE PECHE ARTISANALE 

IV.1.1 - Generalites 

Le projet du port de peche industrielle de Conakry etant encore a l'etude et 
les documents correspondan ts n' ayan t pu nous etre communiques. les 
propositions presentees ci-apres pourront ulterieurement le cas echeant etre 
adaptees pour rester en coherence avec les resultats des etudes du port de 
peche industrielle. 

Les debarquements de la peche industrielle - pour l 'essentiel en poisson 
congele, et pour une part marginale en peche fraiche. s'effectuent 
actuellement sur le quai bananier et celui qui lui est mitoyen au port de 
Conakry. 

Si. a terme. les conditions des debarquements s'amelioreront avec le nouveau 
port de peche de Conakry. la premiere ven te de pois son. congele ou frais. 
doi t etre organisee et ne doivent y participer que les seuls operateurs 
patentes. producteurs et mareyeurs dont le statut devra etre etabli (voir 
mesures d'accompagnement). La construction d'une halle a maree vise a 
faciliter physiquement cette premiere vente. Le systeme de vente aux encheres 
a la voix permettra par ailleurs l'assainissement du marche au port. 

Eu egard a 1' importance de ses mises a terre. la peche artisanale ne doi t 
cependant pas etre tenue a l'ecart de ces amenagements. 

Les debarcaderes de Conakry et ceux de quelque importance en Guinee Maritime 
doivent comprendre, toute proportion de taille respectee. ces infrastructures 
minimales. Quatre d'entre eux sont deja concernes par la volet developpement 
des infrastructures du projet BAD/BADEA ; il semble necessaire d'equiper de 
petites halles a maree et de pontons de debarquement ceux de Kaporo. 
Landreah, Dabondi. Le volume d'activite de ces debarcaderes ("Recensement du 
pare piroguier guineen", CRHB document scientifique n• 6 Aout 1989) nous 
incite a selectionner ces trois debarcaderes de Conakry. Une etude menee avec 
les membres du projet PED. devrait preciser s'il convient d'ajouter Benty. a 
!'extreme Sud de la Guinee maritime. A cette liste. Compte tenu des ententes 
qui prevalent entre transformateurs et/ou commeri;ants et pecheurs, 
l' instauration du systeme de vente aux encher·;:s A la voix ne parait pas 
immediatement recommandable, (voir mesu~es d'amenagement). L'effet 
d'apprentissage transmis par le port de peche industrielle de Conakry se fera 
sentir A moyen terme et il y aura alors lieu d'envisager l'extension de cette 
pratique aux debarcaderes de peche artisanale. 
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Forme d'activite 

Au port de peche industrielle, on procede sur la halle a maree couverte a la 
vente.Celle-ci se fait par qualification decrite des cartons de poissons 
congeles ; alors que les especes en frais sent triees. calibrees et disposees 
dans les bacs fol'llant des lots exposes a la vente. Souvent les especes nobles 
sent vendues avant la presentation a la criee. Les deux acteurs de cette 
vente sont : les seuls patrons - ou capitaines du navire s'ils sont habilites 
par leur societe - et les mareyeurs agrees. 

A cette halle initiale peuvent s'adjoindre. suivant les besoins. des magasins 
de maree. magasins d'accastillage et de reparation d'engins. Les mareyeurs 
pourront dans une phase ulterieure proceder s'ils le souhaitent a la mise en 
caisse sous glace du poisson de peche fraiche transfonae. 

Le projet au port de peche industrielle et sur les trois debarcaderes de 
peche arti.sanale concemes devrait integrer des 1 'origine un espace ouvert 
aux projets des operateurs de la filiere auteur de la halle a maree et des 
parkings attenants. L'acces aux complexes ainsi constitues ne sera autorise 
qu'aux seuls mareyeurs agrees et aux titulaires d'une concession de "premier 
etablissement" liee a !'exploitation des magasins auteur de la halle. 

Promoteur 

Une societe pri.vee regroupant armateurs a la peche industrielle. mareyeurs et 
port de peche (qui doit rester autonome par rapport au P.A.C.) pour~ait en 
etre dans un premier temps le promoteur. 

Le capital de la societe pourrait ensuite etre ouvert aux autres operateurs 
du port. 

Des groupements d'interet economique, constitues par des cooperatives de 
pecheurs et mareyeurs, pourraient prendre en charge la gestion des 
infrastructures des debarcaderes de peche artisanale. 

Delai souhaitable de realisation 

Le projet du IX)rt de peche de Conakry est inclus dans celui du nouveau port 
de peche de la Coronthie dont le delai de realisation est de 5 a 7 ans. Bien 
que les societes COFREPECHE, LACKNER et PARTNER realisent actuellement une 
etude detaillee du port de Coronthie, il a semble souhaitable de faire au 
niveau du S.D.I. des propositions et d'evaluer l'investissement 
correspondant, ceci dans l'attente des resultats des etudes ci-dessus 
mentionnees l'equipement en halle a maree des debarcaderes de peche 
artisanales non touches par le pro jet BAD-BADEA devrai t a notre sens etre 
realise a ccurt terme. 
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IV.1.2 - ~rche et besoina 

~arche •.-ise 

Dans le cas de la halle a aaree du port de peche de Conakry. le aarche vise 
est celui des araateurs guineens et etrangers (presents dans la ZEE). Ses 
ressources seront constituees du paiement. par les aareyeurs. d'une taxe de 
sortie sur la valeur de la production achetee : les services (utilisation des 
grues de dechargement dans le cas du port de ~he de Conakry) seront 
factures aux interesses ; l'incitation au debarquement est generee par : 

- la mediation. par la societe de gestion de la halle. de la rencontre de 
l'offre et de la deaande ; le caractere deroutant de la comaercialisation 
directe au port telle qu'elle se deroule actuellement. est ainsi evitee. 
La commercialisation sous criee est egalement une alternative il la vente 
de gre il gre pour les societes SOGUIPECHE. COGIP disposant 
d'infrastructures a terre ; 

la hausse des prix. dans un premier temps du aoins. qui devrait suivre 
1' instauration de la vente aux e!'lcheres ; ce phenomene haussier n' est 
cependant que conjoncturel et peut s'estomper a partir d'un cert&in niveau 
de production debarquee. Il appartient cependant aux Autorites de limiter 
cette hausse par des interventions judicieuses sur le marche : (mesures 
incitatives. gestion de stocks regulateurs ... ). 

- la normalisation du marche du frais resultant du calibrage et du pesage des 
lots ; 

les prestations de services foumies par le port et la halle ; 

- Concurrence eventuelle : elle proviendra de Dakar essentiellement ; les 
services offerts peuvent partiellement compenser le caractere contre­
inci tatif. pour les debarquements. du paiement en monnaie locale. 

1v.1.3 - Disponibilite de matieres premieres 

A court terme. il apparait raisonnable d'estimer a 23 000 tonnes les 
debarquements 8 Conakry. frais et congele confondus ; on ne prend alors en 
consideration que le niveau ~oyen des debarquements entre 1975 et 1987. et 
ceux theoriques des navires de SOGUIPECHE et des unites importees du Bresil 
sur la base de 250 jours de mer par an ; il ne semble pas irrealiste de 
penser que la barre des 30 000 tonnes pourra etre franchie d. ici 3 ans. 
lorsque la Guinee se sera dotee a la fois des capacites de surveillance qui 
lui font pour le moment defaut et aura etoffe sa flotte de peche artisanale 
avancee. 

Les enquetes du Centre de Recherche Halieutique de Boussoura sur un certain 
nombre des 29 debarcaderes de Conakry et des iles de Loos relatives 8 
!'evaluation des captures de la peche artisanale permettront d'evaluer 
precisement les debarquements qui y ont lieu. 
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IV.1.4 - Estiaation du cout de realisation d'une halle de poissona 

Cette estimation a ete faite dans le cadre du SDI. 11 s'agit d'une evaluation 
sans etudes techniques detaillees. Ulterieurement. il sera tenu compte des 
etudes en .:ours COFREPECHE et LACK.'iER and PARTNERS. 

A - Estimation de la part locale 

Pour une halle aux disensions suivantes. 150 x 30 x 5 et un parking. le cout 
en genie civil (prix entreprise hors taxes) est de: 

4500 m2 x 2200 FF/m 2 = 
Groupe electrogene 
Parking 

soit un total de 

9 900 000 FF 
38 000 FF 
40 000 FF 

9 978 COO FF 
OU 1.33 milliards de GNF 

L'estimation 
caniveaux. 
eclairage. 

integre 
charpente. 

les couts 
facades. 

de terrassements fondations, dallage 
couverture, canalisations enterrees, 

B - Estimation de la part en devises 

La part en devises comprend 

*L'ensemble des equipements de dechargement des navire~. 

- 5 grues hydrauliques deplacables 
le long du quai au moyen d'un treuil 
de halage et dotee d'un moteur diesel 
(capacite de charge 1 t. a 6 m.) 

- paniers de dechargement de 90 i 

- convoyeurs a bande 
longueur 20 m. 

- chariot elevateur a moteu~ 
thermique (2.5 t. a 6 m.) 

tr&nspalettes 

diables a fourche 

- bacs a poisson 

- palettes 

*Les equipements des installations suivantes 

- Chambre froide 300 m3 (0°) 

- Machine A glace ---> 3 t./j 

~I~~~~~~~~~-~ 
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Cout total prix usine 

Emballage, transport, fret de port 
FR.\.~CE a sous palan Conakry 

Total hors taxes. hors douanes 

4 470 000 FF 

500 000 FF 

4 970 000 FF 

PE 27 

Les equipements ici p["()poses sont adaptes aux besoins qui nous semblent etre 
ceux du port de peche de Conakry a moyen tenae. 

C - Investissement total 

(Valeur fevrier 1991) 

14 948 000 FF 
ou 2 018 000 000 GNF 
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IV .1. 5 - Estimation du cout de realisation de la halle des debarcaderes de 
pech.e artisanale 

A - Estimation de la part locale 

La halle a maree et le parking a camions attenant seront hordes d'un mur 
d'enceinte auquel pourraient s'adjoindre les futurs magasins de maree ; 
compte tenu de la meconnaissance des points d'eau sur le site, les donnees 
relatives a l'equipement de ce poste ne sont pas mentionnees. 

Pour la halle aux dimensions sufvantes 15 x 20, 
l'investissement en genie civil (prix entreprise 
hors truce) est de 300 m2 x 2565/m 2 = 770 000 FF 

Groupe electrogene 

Total (valeur Fevrier 1991) 

8 - Estimation de la part en devises 

Equipements/hangar 

- bacs a poisson 

- machine a glace 1 t/j 
(silo 2 t.) 

- diables A fourches 

Cout total prix usine 

Emballage, transport, fret de port 
FRANCE a sous palan Conakry 

Total (valeur Fevrier 1991) 

IV.1.6 - Besoins et sources de financement 

15 000 FF 

785 000 FF 
OU 106 000 000 GNF 

356 000 FF 

31 000 FF 

387 000 FF 

Estimation des investissements (hall A maree port de peche) 

Ils se montent A 14 948 000 FF 

Les bAtiments et groupe electrogene pourraient etre finances localement. La 
part en devises totaliserait 4 970 000 FF 

Estimation des investissements (hall A maree debarcadere) 

Ils se montent pour les trois debarcaderes A 3.52 MF, equipements inclus. 
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Les bAtiments et le groupe pourront etre finances localement, soit 2,355 MF 
le solde constituera la part en devises. 

Financement envisageable : 

Plusieurs bailleurs de fonds peuvent etre pressentis pour le financement du 
hall a maree du port de peche industriel. C'est sur dons OU quasi dons que 
seront finances les equipements des debarcaderes de peche artisanale. 

IV.1.7 - Nombre d'emplois crees 

Pour la halle a maree du port de peche industrielle il semble necessaire de 
prevoir 

- 2 cadres 
- 3 contremaitres 
- 30 manutentionaires 

2 crieurs 
1 employe a la machine a glace 

38 personnes 

Pour les debarcaderes 

- 1 responsable de la halle, designe par une structure tripartite associant 
pecheurs, mareyeurs et SEP 

- 1 responsable machine a glace 

- 2 manutentionnaires 

4 

soit 12 personnes pour les trois debarcaderes. 
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I\'. 2 - EQUIPF.MENT EN PETITES UNITES DE GLACE ECAILLE DES DEBARCADERES DE 
PECHE ARTIS.~ALE (KAPORO, LANDREAH. DABONDI. KAMSAR) ET DE LA CRIEE 
DU PORT DE PECHE DE LA CORO~'THIE 

IV.2.1 - Generalites 

Les specifications techniques des unites sont evoquees sur !es fiches de 
projet "creation de halle a maree sur 3 debarcaderes de peche artisanale" 
le projet nous semble neanmoins justifier une presentation particuliere. 

L'installation de caisses isotliermes sur les pirogues n'en est qu'il une phase 
d'experimentation. Cependant, eu egard aux succes rencontres (Kaback) et aux 
facilites que procurera le chantier naval du projet ODEPAG, il est 
vraisemblable qu' un nombre croissant de pecheurs desireront equiper de la 
sorte leur pirogue afin d'allonger la duree de leurs marees. La demande en 
glace sera done stimulee et concretement cette demande se fera au niveau des 
debarcaderes de la peche artisanale. 

L'implantation de ces unites "'ise egalement la promotion de la demande en 
frais ; !'usage des frigos, par les detaillants ou semi-grossistes n'est 
rentable que si des volu~es relativement importants (1 a 3 cartons de 20 a 25 
kg) y sent stockes ; grace a ces unites. des petites quantites (3 kg) 
conditionnees dans des boites en polyester hermetiquement closes pourrorit 
etre conservees, sans danger pour le produit, pour la vente du lendemain et 
l'auto-consommation. La commercialisation sur des villes proches de Conakry 
sera egalement pourvue. Mais compte-tenu de la lente evolution des 
habi tudes alimentaires, du ni veau de vie actuel et de l' absence de moyens 
domestiques de conservation - ce n' est qu' a long terme que l 'on pourra 
constater un reel developpement de la con~ommation en frais. 

L'un des effets potentiels du projet, et ce n'est pas le moindre a notre 
sens, consiste en l'etablissement par "la pratique" d'une norme de qualite 
frais : !'usage de la vente du poisson sur lit de glace dans les etals peut 
contribuer a elever le niveau d' exigence du consommateur et justifier une 
difference entre le prix du frais -sous la glace- et l'autre. 

Il va sans dire que la contrainte essentielle a la diffusion de ce 
conditionnement du produit est le niveau du pouvoir d'achat. De fait les 
unites dont nous preconisons !'installation sent de puissance volontairement 
modeste. Le projet doit pour cette raison reposer sur une etude de marche. 
L'extension de ce pare de machines. si le test est concluant, doit reposer 
sur une etude centree sur les habitudes alimentaires (contribution des 
differentes especes de poisson a l'accomodement de la sauce) d'une part, sur 
les prix rel a ti fs d' especes !es plus prisees en frais, en fume et de la 
viande d'autre part. 

Description du produit 

La glace presen te des ecai lles de 1 , 5 a 2, 5 mm d 'epaisseur. Elle est seche 
car sous-refroidie a -7. -8°C ; elle a par ailleurs la propriet~ de ne pas 
alterer -dechirer la chair- du produit. 
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La glace est stockee dans des silos places sous la machine ; elle est ensuite 
conditionnee dans des sacs plastiques de 1 kg. ou caisses en polyester de 3 
kg. 

Promoteur 

L' organisation -producteurs. mareyeurs charges de gerer la halle a maree­
pourron t gerer !'exploitation de la machine. 

Delai souhaitable de realisation 

A tres court terme. t~nt pour le port de peche de la Coronthie co~~e pour les 
halles a maree des debarcaderes de peche artisanale. 

IV.2.2 - Marche et besoins 

Marche vise : La production est destinee a la consommation nationale. 

Quantification du marche : Elle est pour le moment difficile a etablir. 
L' etude sur la formation des prix des produits de la mer (US/GUI/89/203) 
devrait permettre de !'apprehender. 

Concurrence eventuelle : inexistante. mais il faut tenir compte de la lenteur 
de modification des habitudes. 

IV.2.3 - Disponibilite de matieres premieres 

Matieres premieres : La consommation en eau est egale a la produ~tion de la 
fabrique de glace. 

La qualite de l 'eau est dete~minante pour le bon fonctionnement de la 
machine ; la durete doil etre comprise entre 15 et 20 degres fran~ais. 

La consommation d'electricite avoisinera les 80 KW/h/t de production. 

IV.2.4 - Presentation du projet 

Les unites de 1 t/j de capacite seront localisees a Kaporo. Landreah, Dabondy 
pour Conakry, et Kamsar sur le site du nouveau port de peche artisanale ; une 
unite de 3 t/j sera installee sur le site du port de peche de l' Coronthie. 

CapAcite annuelle de production 

Sur la base de 250 jours de fonctionnement, la production de glace a Conakry 
atteindra 1 500 t. ; sur Kamsar elle sera de 250 t. 

Precede de fabrication 

La glace est formee par ruissellement d' eau et evaporation d' un liquide 
frigorigene (freon 12) sur la fa~ade interieure d'un cylindre. L'action d'une 
fraise permet le decoupage en ecaille recueillie en silo et en differents 
modes de conditionnements : bacs de 1,5, 3 kg, sacs en plastique de 1 kg. 
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Descriptif des equipements 

Ils comprennent la machine (generatrice, armoire electrique), un silo et le 
support en fer. 

IV.2.5 - Evaluation financiere 

A - Fabrique de glace au port de peche de la Coronthie : 3 t./j 
-----------------------------------------------------------

Part locale : 
Part en devises 

Groupe electrogene 15 kW 
Fabrique 3 t/jour 
Silo 6 tonnes 
Support fer U 

Emballage, transport 
Fret de port France a 
sous palan Conakry 

TOTAL HORS TAXE HORS DOUANE 
(valeur Fevrier 1991) 

38 000 F.HT 
295 000 F.HT 

43 000 F.HT 

338 000 F.HT 
ou 45 630 000 GNF 

B - Fabrique de glace 1 t/j sur !es debarcaderes de peche artisanale de 
-------------------------------------------------------------------

Conakry (Kaporo, Landreah, Dabondi) et au port de peche artisanal (en projet) 
de Kamsar. 

Part locale 
Part en devises 

Groupe electrogene 6 KW 
Fabrique 1 t/j 
Silo 2 t. 
Support fer U 

Emballage, transport, 
fret de port France a 
sous palan Conakry 

TOTAL HORS TAXE, HORS DOUANE 
(valeur Fevrier 1991) 

15 000 F.HT 
202 000 F.HT 

29 400 F.HT 

231 400 F.h"T 
ou 31 240 000 GNF 
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IV. 3 - DEVELOPPEMENT D'UNE FLOTILLE DE PECHE ARTISANALE AVANCEE SPECIALISEE 
DANS LES CEPHALOPODES 

rv.3.1 - Generalites 

Presentation du projet 

Le stock de cephalopodes de la ZEE guineenne semble relativement preserve, 
puisqu'exploite en 1987 a 57 % du potentiel de captures escime. Neanmoins la 
structure du stock n'est pas connue et la valorisation de la production, 
congelee a bard, devra viser prioritairement le marche japonais. Le projet 
"developpement d'une flotille de peche artisanale avancee" visant le stock de 
cephalopodes. comprend l'achat d'une quinzaine de chalutiers dont la longueur 
sera comprise entre 15 et 20 metres. Le choix entre unites neuves et 
d 'occasions remises a neuf sera fonction des conditions de financement en 
Europe et en Guinee et des resultats d'une etude de faisabilite souhaitee par 
le SEP. I1 doi t etre con~u des 1 'origine comme in tegran t 1 'ensemble de la 
chaine de production, des captures a la commercialisation. 

Description du produit 

Le(s) produit(s) seich.e, pculpe. calmar. encornet sont congeles dans des 
cartons de 20 kg. Dans le cas de la seiche, seul le "blanc" est conserve : ce 
sont les tentacules qui pour les poulpes sont valorisees. Une etude de marche 
- centree sur les debouches a Las Palmas notamment - devra preciser les 
modalites de valorisation des especes pechees par ces unites : 

Forme d'activite 

Si les unites dont I' acquisition est precon1see relevent du concept de "peche 
artisanale avancee", leur activite n'en est pas mains de type industriel au 
sens ou leurs composants techniques les differencient des unites artisanales 
piroguieres. Le seul point commun entre unite artisanale de type "europeen" 
OU japonais et artisanal piroguier est le mode de remuneration a la part, et 
non en fixe cc:mc sur les navires de type semi-industriel ou industriei. Leur 
exploitation hors des 15 milles - voire entre 6 et 15 milles si la derogation 
stipulee par le CRHB (Conference Nationale des Peches 31 Aout - 2 Spetembre 
89) leur est accordee - c'est a dire en dehors des zones devalues a la peche 
artisanale, justifie leur acquisition. 

L'activite de capture se pratique au chalut (maillage 25m dans le cul du 
chalut) avec des engins de 25, 20, 18 m de longueur de ralingue superieure 
pour des moteur.s d'une puissance de 400, 300 et 200 CV respectivement. Les 
navires effectuent des marees dont la duree est comprises entre 3 et 5 jours. 
L'engin est multispecifique l'etude de faisabilite qui pourrait etre 
condui te par des organismes tels que le CEASM et devra associer le CRHB 
determiners la distribution des especes capturees par trait chalut. 

Les cephalopodes font l 'ob jet des differentes modali tes de transformation 
evoquees plus haut, les especes nobles (soles) et pelagiques pourraient etre 
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condit.ionnees apres eviceration dans des sacs en plastique (1 Kg) et 
disposees dans la calle A froid a - 25• C. 

Promoteur 

Pour que le projet atteigne ses objectifs a long terme de promotion d' un 
savoir faire en matiere de gestion et d'exploitation de societe d'armement a 
la peche, 1 'association avec des partenaires exterieurs devra etre 
privilegiee. L' incitation a l' investissement etranger devrait integrer la 
detaxation sur les benefices reinvestis en Guinee. 

Delai souhaitable de realisation 

La realisation de ce projet est etroitement liee A celle d'un fonds d'appui a 
la peche place sous tutelle d'une banque guineenne {ou relevant du credit 
maritime). Les mises en oeuvre du fonds d' appui et celle du projet de 
developpement d'une flotte de peche artisanale avancee devront se suivre dans 
un intervalle tres proche. La recherche de partenaires etrangers qui peut 
faire 1. ob jet des termes de reference de 1. etude de faisabili te. doit etre 
engagee des maintenant. La dimension formation du projet doit etre definie de 
maniere extremement rigoureuse et avec l'appui d'un organisme exterieur. 

IV.3.2 - Marche et besoins 

Marche vise 

La production de cephalopodes trouvera ses debouches a !'exportation 
l' etude de marche identifiera les modes de transformation a privilegier et 
les importateurs de Las Palmas desireux de travailler avec les societes 
d'armement a la peche. 

11 est d'ores et deja possible d'affirmer : 

- le congele bord est seul valorisable a !'export, 

- les debouches du calmar et de la poulpe sont le marche japonais; dans le 
cas de la seiche, la variete "boligo" est plus remuneratrice que la 
variete "Illex" 

La seiche peu t egalemen t viser les marches europeens, ( Espagne) ou les 
cours sont restes relativement stables en 1989 (6,2-6,5 $/Kg) 

- Les autres especes capturees, dont une campagne de chalutage ulterieure en 
determinera la structure, seront valorisees, en ce qui concerne les 
pelagiques, sur le marche interieur. 

Quantification du marche 

Lors de l 'etude de faisabili te un dimensionnement precis du marche sera 
effectue. 
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Concurrence eventuelle 

Au regard de 1 'evolution recen te du marche j aponais des cephalopodes. la 
saturation des debouches semble etre un risque improbabl~; les armements 
guineens devront cependant aligner leur prix de vente a Las Palmas sur ceux 
des societes mixtes mauritanniennes qui exportent egalement sur ces marches. 

Disponibilites de matiere premiere 

Eu egard aux donnees concernant la structure des stocks, les ressources 
ciblees ne font pas defaut. 

Les consommations intermediaires consistent en : essence, lubrifiant, eau, 
cartons d'emballage du poisson de 20 Kg et sacs plastiques. 

!.. • approvisionnement en gaz oil et lubrifiant pourra etre assure au port, 
voire aupres de la SOGUIPECHE. 

Sur la base des conditions d' exploitation prevalant en Europe, un navire 
dote d'un moteur de 400 CV consomme entre 1 000 et 1 100 litres de gaz oil 
par jour de mer, et 266 700 litres de gaz oil par an pour 250 jours de mer; 
pour un navire de 300 CV, ces consommations se montent a 800 l/j de mer et 
200 000 l/an. 

Les fournitures de caisses, a rabats (environ 30 000/an pour les 15 unites) 
seront le fait de la societe guineenne d'emballage. 

IV.3.3 - Presentation du projet 

Localisation 

Les societes d' armement a la peche seront domiciliees a Conakry. A moyen 
terme, il faudrai t qu' elles puissent disposer de locaux sur le site du 
nouveau port de peche de la CORONTHIE. 
Provisoirement, le materiel necessaire a l 'entretien des engins de peche 
(flat teurs, bobines de fil) se trouvera dans !es magasins a 1 'exterieur de 
l'actuel port. 

Capacite de production 

Les navires ant une capacite de capture comprise entre 1,5 et 2 tonnes/jour. 
Pour les unites neuves, la capaci te de production peut etre mu! tipliee par 
1.5 OU 2. 

Le tonnage de la production en congele par maree est bien entendu fonction du 
volume disponible dans la calle en froid. La capacite du tunnel de 
congelation dont devront etre dotes les navires est de 2 tonnes/jour. 
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Rapide descriptif des equipements 

La longueur des navires oscille entre 15 et 20 metres. Us disposent d'un 
moteur d'une puissance de 300 ou 400 CV. Le tonnage brut est voisin de 45-50 
tonneaux le tonnage net de 15 a 16 tonneaux. 

Ils doivent etre dotes de trois chaluts-deux complets et un en pieces et de 2 
paires de panneaux. Dans le cas de navires de peche fraiche a l'origine mais 
entierement rehabilites et sous-garantie devront etre ajoutes un moteur 
supplementaire et un groupe de froid afin de refrigerer la Calle a poisson a 
25· c. 

Le materiel de navigation comprend radar, sondeur (video), CB, voire pilote 
automatique. 

IV.3.4 - Evaluation financiere 

Estimation des investissements 

Ils se montent, convoyage compris entre 2 et 2,5 millions de FF -240 MFG et 
300 millions de FG (valeur Fevrier 1991 )- pour les unites rehabilitees et 
3, 7 millions de FF (444 MFG valeur Fevrier 1991) pour les batiments neufs 
( 15 m) . 

Part locale 

Elle est constituee par les batiments de la societe. 

Part en devises 

On doit joindre aux montants notes plus haut le cout d'equipements 
telephoniques {telephone, fax) radio et vehicules de la societe. 
Le montant de l'investissement total concernant !es navires dependra done des 
options retenues - neuf ou rehabilite - des societes d'armement A la peche. 

IV.3.5 - Nombre d'emplois crees 

En mer, A raison de 8 marins par navire, ils se montent a 120 perso~nes; la 
taille de la societe determinera le nombre d'emplois A terre. 
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developpement et 

sur une assistance 

IV.4.1 - Etablissement d'un prograane de gestion des ressocrces 
halieutiques 

Presentation 

La premiere Conference Nationale des Peches (aout-septembre 1989) a prevu la 
mise en place de ce programme qui doit comporter deux valets 

- le suivi de la ressource et de son etat d'exploitation 
- la protection-surveillance des peches. 

Effets attendus 

- eviter la surexploitation d'especes comme le demersal 
- valoriser les autres types de poisson 

Responsable ou initiateur 

Le Centre de Recherche Halieutique de Boussoura et le Centre National de 
Surveillance et Protection des Peches sous tutelle du Secretariat d'Etat a la 
Peche. 

Assistance technique 

Oui 

Delai 

La composante protection surveillance des peches est deja lancee, la 
composante connaissance des ressources halieutiques devrait demarrer sous 
pPU, le financement ayant ete OCtz:-oyC. 

IV.4.2 - Ameliration de la gestion et de !'exploitation de la peche fluviale: 
developpement de la pisciculture 

Presentation 

Aujourd'hui la peche fluviale produit 8 000 t/an. Mais, les methodes 
d'exploitation ne tiennent pas compte de la fragilite de cette ressource et 
les methodes de transformaticn (fumag~) generent de tres fortes pertes (30 A 
40 %) • 

Une meilleure gestion permettrait un rendement superieur et une stabilisation 
des revenus des pecheurs fluviaux. 

Une etude socio-economique de la peche continentale devra etre realisee pour 
preciser les contraintes et proposer des actions d'amenagement. 
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Effets attendus 

- meilleure satisfaction des besoins de la population 
- amelioration des revenus des pecheurs 
- connai!>sance a.melioree des potentialites 

Responsable ou initiateur 

Le Secretariat d'Etat a la Peche. 

Assistance technique 

Oui 

Delai 

Dans le cadre du developpement de la filiere peche, une telle etude devrait 
etre realisee dans l'annee a venir. afin que les actions preconisees puissent 
etre integrees dans le Plan de developpement de la filiere. Une premiere 
mission de consultation realisee en Novembre-Decembre i991 a permis de lancer 
un projet d'l an finance par la F.A.0. 

IV.4.3 - Developpement de !'aquaculture marine elevage de crevettes 

Presentation 

Un projet experimental a ete realise a KOBA avec succes il s' agi t de 
produire des crevettes pour !'exportation ; La ferme pilote de KOBA va passer 
au stade de production industrielle. 

Le projet a pour composantes 

- 1 ecloserie de post-larves 
- 1 ferme de grossissement (920 t de crevettes:an) 
- 1 unite de conditioruaement et stockage. 

Cette expe~ience peut etre renouvelee en d'autres sites. 

Effets attendus 

Generation d' :m important flux de devises 
pour 920 tonnes. 

Responsable ou initiateur 

E:>nviron 

Un ou des prives. Le projet de KOBA est finance 
!'association SEPIA, FININTER, FPAI et aide du FAC. 

Assistance technique 

2 millions de dollars 

sur mode prive par 

Delai : le projet de KOBA est deJA en cours. D'autres projets pourraient etre 
developpes des maintenant afin de permettre A la Guinee de se placer 
rapidement sur le marche international. 
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IV.4.4 - Promotion des exportations des produits de la peche 

Presentation 

Les exportations recensees par .Le Port autonome de Conakry sont residuelles 
(20 tonnes en 1989~. Les Autorites guineennes -et cela est regrettable- ont 
ete longtemps assez peu au fait tant des activites des flottes industrielles 
dans leur ZEE que des debouches potentiels de leurs ressources maritimes sur 
!es marches exterieurs. La croissance du volume des exports depend de la mise 
en place du prograaae de surveillance finance par la Banque Mondiale. la 
C.C.C.E. et l'ACDI aais egalement de l'instauration d'une structure associant 
ar!!!ateur-s et representants du SEP pour la pratique des marches a 1' export. 
Pour l'heure. la Nouvelle Soguipeche exporte l'essentiel de sa production et 
des exportations de volume li•ite sont directement effectuees par des prives 
qui achetent le poisson a des pecheurs artisans et le reexpedient par avion 
en Europe. 

Effets attendus 

Une structure oeuvrant pour la promotion des exportations permettrait 

- une valorisation plus reguliere des produits de la peche 
- !'existence de debouches reguliers 
- la possibilite de negocier des tarifs competitifs pour le fret 
- une coordination evitant l'auto-concurrence entre producteurs guineens 
- une meilleure connaissance des besoins du marche international. 

Responsable ou initiateur 

Cette structure pourrait etre mise en oeuvre par la Chambre de Commerce de 
l' Industrie et de 1 'Agriculture Guineenne avec la participation effective 
d'acteurs de la ~che pouvant representer eventuellement des mouvements 
cooperatifs et du Secretariat d'Etat a la peche. 

Assistance technique 

Oui 

Delai 

Une etude de factibilite est en cours pour ce projet. 

IV.4.5 - Organis2tion du mare~ 

Presentation 

Le statut de mareyeur devra etre institue. Les categories de mareyeurs 
doivent cependant etre limi tees a fin de rendre aisee l 'organisation de la 
profession. 

L'on peut envisager de mettre en place deux statuts : 

- Le premier concernerait les mareyeurs de type 1, dont la carte 
professionnelle serait delivrable annuellement par la Chambre de Commerce 
et de l'Industrie. Ceux-ci officieraient principalement en port de peche de 



• 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

PE 40 

Conakry leur carte serait delivree sur la base d'un volume minimal 
d'achat a la criee et du versement d'une cauticn bancaire. 

- Le second concernerait les mareyeurs de type 2 comprenant les detaillants 
de poissons. officiant sur les debarcaderes de peche artisanale ; l'octroi 
de la carte s'effectuerait sur proposition des pecheurs ; leur carte leur 
serait delivree. apres examen par la Chambre de Co111111e:-ce. (apres versement 
d'une caution de mareyeurs domiciliee en fonds ou dans un organisme 
financier (structure villageoise affiliee au Projet Credit rural). 

l'intervention de l'Etat sur les prix du poisson ne doit pas prendre la forme 
du controle (dont il n'a pas les moyens;. L'ecretage de la courbe des prix 
sur Conakry peut s'effectuer par la gestion de stocks regulateurs. constitues 
en periode d' abondance ( saison seche) et mis sur le marche en saison des 
pluies. 

Effets attendus 

- Organisation de la profession 
- Developpement de la solidarite au sein de la filiere 
- '4eilleure implication des mareyeurs dans le circuit d' epargne et de Credit 

maritime. 

Responsable ou initiateur 

Chambre de Commerce. d'Industrie et d'Agriculture Guineenne en relation avec 
le Secretariat d'Etat a la Peche. 

Delai 

L'etude de ces statuts peut etre abordee des a present afin qu'a moyen terme 
!'ensemble des mareyeurs ait puisse etre structure. 
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IV.5 - MF.SURE D'ACCOMPAGNEMEN1' N" 1 : CONSTITIITION D'UNE STRUCTIJRE POUR LA 
PROMOTION DF.S INDUSTRIF.S GUINEENNF.S DANS LA FILIERE PECHE 
EQUIPEMENTS, MAINTENANCE, f.MBALLAGE •.•. 

Cet te mesure s' inscri t dans le cadre de la liberalisation de 1 'economie 
nationale et. en particulier du desengagement progressif de l 'Etat dans le 
secteur de la peche, ce dernier conservant son rOle d'investisseur pour la 
mise en place des infrastructures et des equipements de base. 

IV.5.1 - Justification 

Le diagnostic approfondi de la filiere a mis l'accent, face a l'abondance de 
la ressource halieutique. sur les nombreuses contraintes auxquelles se 
heurtent les investisseurs prives. notamment : 

- l'insuffisance des infrastructures au port de Conakry (criee, plan d'eau, 
glace ecaille •... ) a laquelle les opportunites d'investissement evoquees 
plus haut ont pour objet de remedier 

- un savoir-faire embryonnaire en peche industrielle 

- l'inorganisation ou la mauvaise organisation de la commercialisation 

- la difficulte a surveiller l'exploitation des eaux guineennes qui implique 
des investissements lourds 

- le manque de mesures incitatives pour l'approvisionnement des intrants et 
pieces de rechange 

la limitation des possibilites d' absorption du marche guineen suite aux 
conditions difficiles de transport et au manque d'infrastructures. 

IV.5.2 - Effete attendus 

Les structures a mettre en place ont un double objectif : 

redefinir le role de l'Etat qui, tout en se desengageant de son role quasi­
monopolistique, conserve ses prerogatives en matiere d'elaboration et 
application de la reglementation, de controle et surveillance des zones de 
peche, de recherche et formation, de realisation des infrastructures, 

- promouvoir toutes les activites devant supporter l 'exercice normal de la 
peche industrielle en s' appuyant sur toutes les activi tes immediatement 
rentables et en prenant directement en charge celles dont le niveau de 
rentabilite ne suscite pas l'interet des prives 

Le projet de decret portant statuts de l 'Office de Promotion de la Peche 
Industrielle fixe les objectifs assignes A ce dernier et les effets attendus 
de sa mise en oeuvre, a savoir : 

- Fructifier les actifs actuels et futurs detenus par l'Etat dans le secteur 
per le biais de la location-vente et la location-gerance A des structures 
privees et/ou mixtes ; 
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Gerer ces actifs quand leur niveau de rentabilite ne suscite pas l' interet 
des prives ; 

Realiser les programmes d' investissement relatifs a la mise en place des 
infrastructures necessaires au developpement de la peche industrielle en 
GUI~EE ; 

- Assister les operateurs prives du secteur de la p~che industrielle dans la 
realisation de leurs projets par la mise en place des garanties a 
l'acquisition des financements ; 

- Assurer en s'appuyant autant que possible sur le secteur prive, 
l'approvisionnement du secteur en intrant et pieces de rechange ; 

- Identifier les besoins en formation du secteur en rapport avec les 
programmes d' investissement publics et prives et formuler les mesures a 
prendre pour leur satisfaction ; 

- Introduire, experimenter et diffuser 
d'ameliorer la productivite de la 
rattachent ainsi qu'a la qualite de 
les organismes nationaux OU etrangers 

toutes les techniques susceptibles 
peche et des industries qui s'y 

leurs produits en collaboration avec 
competents ; 

Apporter au Departement ries Peches, les conseils techniques et commerciaux 
necessaires au etudes de planification en collectant sur le terrain les 
donnees techniques et economiques requises a cet effet. 

IV.5.3 - Presentation 

Compte tenu de l 'importance des programmes d' iP-vestissements et de 
l'inorganisation actuelle des prives du secteur, la structure envisagee doit 
au depart etre une societe d'Etat. 

Cependant, en fonction des moyens financiers ulterieurs et de la 
structuration de la filiere, la structure pourrait evoluer a terme (5 ans 
environ) vers une Societe Mixte. 

L'Office de Promotion de la Peche Industrielle est done dans un premier temps 
une Societe d'Etat dotee de la personnalite morale et de l'autonomie 
financiere 

A - Mission de !'Office 

L'OPPI sera a la fois : 

- proprietaire des actifs actuels et futurs de l'Etat dans le secteur de la 
peche qu' il aura la charge de fructifier par leur location-vente ou leur 
location-gerance A des structures privees au mixtes ou par leur gestion 
directe quand il s' agit de domaines dont la rentabilite ne suscite pas 
l'interet des prives 

- maitre-d'oeuvre des yrogrammes d'investissement destines A fournir la base 
infrastructurelle necessaire A !'exploitation rentable des ressources 
nationales justiciables de la peche industrielle 
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promoteur des operateurs prives dans le domaine de la peche industrielle 
par le biais du cautionnement des financements necessaires. 

8 - Organisation 

Intervenant comme un holding d'Etat, l'Office sera dote : 

- d'un Conseil d'Administration, dans lequel seront representes les 
departements ministeriels competents (Peche, Agriculture et Ressour~es 

Animales, Industrie, Commerce et Artisanat, Economie et Finances. Plan, 
etc ... ), les Associations Professionnelles de la peche industrielle et le 
personnel de !'Office 

- d'une Direction Generale comprenant : 

un Directeur General, nomme par decret et assurant le fonctionnement de 
l'ensemble des services 
un Directeur General Adjoint, qui assume les fonctions de chef du Service 
Administratif et Financier 
un Service Etudes et Credit, charge notamment de la recherche, la mise en 
place et le suivi des financements 
un Service Promotion pour la mise en oeuvre de la politique du promotion 
des investissements prives programmes par l'Office. 

C - Gestion 

- Les ressources de l'Office seront constituees par 

les dotations en capital 
les credits d'investissement alloues par l'Etat OU par le~ Aides 
exterieures (prets, subventions, ... ) 
les produits de ses activites 
les fonds provenant de la location et de la vente des actifs qu' il 
controle pour le compte de l'Etat 

- Les charges de !'Office comprendront !'ensemble des frais de fonctionnement 
et d'investissement se rapportant a la gestion normale d'une Societe 
Anonyme 

Le controle de la gestion sera assure par deux commissaires aux comptes, 
nommes par arrete du Ministre de l'Economie et des Finances. 

IV.5.4 - Mise en oeuvre 

Sous la tutelle du Secretariat d'Etat a la Peche, le programme de mise en 
oeuvre de 1 'Office doi t observer le calendrier suivant ( certaines de ses 
etapes etant en cours d'elaboration) : 

- Signature du decret fixant les statuts de l'Office de Promotion de la P~che 
Industrielle 

- Designation des membres du Conseil d'Administration 

- Nomination du Directeur General 
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Fixation du capital initial de l'OPPI, apres evaluation du patrimoine 
immobilier et mobilier de la SODEPI et des autres investissements realises 
par l'Etat dans le domaine de la per.he industcielle 

- Proposition par le Directeur General 

. d'un projet de reglement interieur 
d'un programme d'activite 
du budget previsionnel pour le premier exercice a soumettre au 
Departement de tucelle 
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I'J .6 - ~ESURE D' ACCOMPAGNF.MENT N° 2 MESURES D' APPUI EN FAVEUR DES 
INITIATIVES D'OPERATEURS PRIVES RELEVANT DE L'ARTISANAT ET DES P.M.E. 

Face aux prerogatives de l'Etat, qui conservera un r6le d'investisseur et de 
promo teur, le sec teur pri ve doi t etre en mesure d' assumer la ges ti on des 
installations mises a sa disposition et de disposer de moyens financiers 
adaptes. 

IV.6.1 - Justification 

Les principaux obstacles au developpement de l' initiative privee ant ete 
identifies lors du diagnostic de la filiere 

absence de mecanismes de financement a l'armement, a la peche industrielle 
et a l'affretement 

- inorganisation des trois composantes du secteur 
transformation - commercialisation 

production 

- desinteret des banques commerciales et carences des structures de 
financement du developpement rural 

- non-prise en consideration de la specificite du secteur de la peche dans le 
prdsent Code des Investissements. 

Ces contraintes constituent un frein a la fois a la privatisation des 
infrastructures et des activites de production, de transformation et de 
commercialisation et a l'emergence de nouvelles entreprises privees. 

IV.6.2 - Effete attendus 

Les instruments a mettre en oeuvre doivent permettre a l'Etat d'instaurer des 
facilites financieres pour promouvoir les differents secteurs d'activites 

pour la peche artisanale et semi-industrielle, il convient de drainer 
l'epargne afin d'engendrer l'accu~ulation de capital permettant l'achat des 
intrants produits localement, l'aide exterieure venant en complement pour 
l'acquisition des intrants en devises. 

pour la peche industrielle, il s'agit d'appuyer la constitution progressive 
d'une flotte nationale privee de peche chalutiere, notamment en favorisant 
la transformation des societes guineennes de consignation/affretement en de 
vrais societes de peche - operateurs economiques. 

Ces dispositions devront aboutir 

- a une selection d I operateurs pri VP.S guineens repondant aux cri teres de 
competence et de serieux requis, en vue de la reprise par ceux-ci de la 
gestion des actifs sectoriels de l'Etat 
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- a l 'assouplis'5ement des conditions liees a ! 'utilisation des lignes de 
credit existantes, plus particulierement en ce qui concerne J.es tawc 
d'interet et le niveau de$ apports personnels 

- a 1£ recherche de financements pour la mise en place de nouvelles lignes de 
credit en faveur des prives pour les activites a moyen et long termes. 

IV.6.3 - Presentation 

Instrument de la politique de l'Etat en vue de permettre la privatisation en 
faveu~ des operateurs guineens des activites de la peche, le Credit Maritime 
doit etre positionne par rapport a !'ensemble du dispositif bancaire. 

A - Definition du role 

Le Credit Maritime doit couvrir les investissements a court, moyen et long 
termes, la warrantage des stocks et la constitution de fonds de roulement. 11 
doit completer les Banques commerciales et ses sources de fonds doivent 
provenir des dotations budgetaires, des subventions, des dotations des 
bailleurs de fonds et de lignes exterieures de credit. 

La fonction "credit" doit etre accompagnee de la mise en place d'une fonction 
"epargne" en matiere de peche industrielle : le rapport credit/epargne devant 
etre apprecie pour chaque type d' activite individuellement et non 
globalement. 

B - Principes de fonctionnement 

Le succes du Credit Maritime doit reposer sur 

l'acces direct et libre au credit 
des programmes justiciables flexibles adaptables aux changements JU 

contexte socio-economique 
des delais tres courts d'analyse des dossiers 
d'une collaboration totale entre le Credit Maritime, le S.E.P. et les 
beneficiaires 
des rapports clairs, juridiquement etablis entre le Credit Maritime et les 
banques commerciales 
des conditions et me~anismes de suivi-supervision de !'utilisation du 
credit clairement definis 
une connaissance constante des taux d'impayes et la mise en oeuvre 
coercitive en cas de defaillance 
la creation de caisses locales sur la base d'un seuil de viabilite 
une information complete et precise des beneficiaires sur le calendrier et 
les procedures visant a l'auto-financement des depenses d'operation. 

Le Credit Maritime doit permettre aux cooperateurs de definir et appliquer 
leurs propres regles d'organisation et de fonctionnement et de mesurer leur 
solidarite au sein des groupements d'interet economique. 
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C - Statuts 

Compte tenu de son caractere a la fois bancaire et cooperatif. le Credit 
~aritime doit disposer d'un statut conciliMt les dispositions des 
ordonnances portant reglementation sur ces deux types d'etablissement. 

La fcrmulation juridique devra tenir compte. en outre, du r6le de tutelle et 
de controle joue respectivement par le Secretariat d'Etat a la Peche et la 
Banque Centrale de la Republique de Guinee. 

D - Sources de financement 

Le financement de la Caisse Nationale du Credit Maritime peut etre assure 
par : 

. des ressources propres 

. des concours exterieurs 

E - Organisation 

dep6ts et cotisation des adherents 
depocs des societes cooperatives 
placements a terme 
prises de participation en capital 

fonds de developpement. provenant des 
ressources budgetaires inscri tes au titre du 
S.E.P. 
lignes exterieures de credit 
fonds du BARAF (secteur peche) 
fonds de garantie de l'Etat. 

La Caisse Nationale de Credit Maritime doit disposer des organes suivantes 

- l'assemblee generale, base de !'organisation 
- le conseil d'administration, elu, pa~ l'assemblee generele 
- le bureau, elu par le conseil d' adminis tr· a ti on 
- les comites de credit. 

Son principe d'intervention sera base sur 

- la selection des beneficiaires 
- les criteres d'eligibilite a definir 
- le montant et le taux d'interet 
- les modalites de remboursement. 

IV.6.4 - Mise en oeuvre 

La Premiere Conference Nationale des Peches tenue en Septembre 1989 avait 
mandate le Secretariat d' Etat a la Peche pour la conception et la mise en 
oeuvre d'un Credit Maritime en GUINEE. 

Sur la base d'une etude de factibilite qui conclut sur l'inter~t d'un tel 
projet et en definit les caracteristiques, le Secretariat d'Etat a la Peche 
recommande la creation de ce Credit Maritime considerant que "c'est la seule 
fa~on de permettre la privatisation des activites sectorielles en faveur des 
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operateurs economiques nationaux et de developper un secteur prive efficace 
dans les peches et !'aquaculture". 

Dans une premiere phase, il est recommande d'etablir un projet pilote a 
ampleur financiere, geographique et technique limitee pour tester la 
viabilite effective du systeme. Ce projet pilote doit etre complete par une 
etude de marche detaillee et de ~~stion ; il doit etre accompagne d'un corps 
de legislation specifique pour la promotion dans le secteur peche maritime. 

Enfin, aux yeux du S.E.P., le Credit Maritime pourrait etre mis en oeuvre par 
la Banque Populaire Guinea-Marocaine ( recemmen t agreee) qui a marque son 
interet pour le secteur de la peche et dans l'aopui aux petites et moyennes 
entreprises. 
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8.1 

La GL"I~EE n·est pas un pays forestier au sens habituel du tenne : la foret 
dense tropicale qu'elle possede a sor- extremite sud-est a ete largement 
exploi tee dans le passe ~t en partie defrichee pour laisser place a des 
cultures. Dans les autr:-es regions. la savane est peuplee d'essences 
constituant une ~essource disseminee mais interessante. 

De la dispersion de la matiere premiere il resulte un relatif eparpillement 
des installations de premiere transfonnation tandis que la region de Conakry 
et quelques centres urbains de la GUI~EE forestiere rassemblent les rares 
unites industrielles appartenant a la seconde transformation et la majorite 
du secteur infonnel. Face a cies ressources appauvries et une exploitation 
mediocre les besoins nationaux ne cessent d'augmenter : d'ou la necessite de 
gerer de fac;on coherente et durable les ressources naturelles au 
reconstituees et cela d'autant plus que les potent:alites fo::-estieres. encore 
insuffisamment connues. sont sans doute inferieures aux hypotheses et aux 
esperances. 

I - L\ COXFIGt:Ro\TIO~ 

Bien qu'occupant une place importante dans l'economie guineenne, la 
sylviculture connait aujourd'hui de graves dysfonctionnements. Les surfaces 
boisees ant diminue de pres de 15 ~ au cours des quinze dernieres annees : 
!es besoins en energie domestique et artisanale expliquent une grande partie 
de la deforestation. notamment autour des centres urbains. 

La poli tique forestiere menee actuellement par les Pouvoirs Publics \."ise la 
reforestation et la mise en exploitation industrielle des reserves de chaque 
massif exploitable. tout en menageant la nature ; il subsiste un esp:ice 
suffisant pour creer et organiser une filiere "BOIS" qui n'existe pas a ce 
jour. 

I.l - LE CADRE GE~ERAL 

Le marche actuel est regi par ~n mi~imum de regle, la qualite des produits et 
les prix etant laisses a l'arbitraire. Chacun fabrique et commercialise comme 
il l 'entend. en entretenant son reseau de relations et il n' existe aucune 
production dans le pays qui puisse etre qualifiee d' industrielle. tant au 
niveau de la premiere que de la seconde transformation. 

~lais les deux elements justifiant l 'approche par filiere existent 

- un systeme economique dans lequel sont regroupees les differentes 
composantes allant de la ressource au produit fini : la matiere premiere et 
son exploitation, le transport, le sciage, la menuiserie, le commerce, les 
taxes ... , la stabilite et l'efficacite du systeme dependant de l'equilibre 
qui doit s'ajuster en permanence pour assurer la rentabilite de chaque 
operation 

- un 8nsemble 
exploitants, 

d'operateurs techniques, economiques et sociaux Etat, 
scieurs, transporteurs, menuisiers, artisans. commerc;ants 
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utilisateurs . . . et un ensemble de relations qui les lient entre ewe : 
tutelle. complementarite. concurrence,association.dependance. clientele ... 

I. 2 - LES ACTI\' ITES 

La filiere bois s'articule autour de dewc activites paralleles distinctes et 
sans relations directes entre elles : 

• le bois d'oeuvre 
• le bois energie 

- le bois d'oeuvre integre toutes les activites de transforaution qui vont de 
!'exploitation forestiere -~;~ge (lere transformation) jusqu'a la 
fabrication des produits fir. -~-- ·.,. transformation). 

Ces operations de premiere et seco· je ~ransformation s'effectuent dans des 
regions assez eloignees 1. une de 1. autre et dans des conditions liees a 
leur localisation et aux besoins a satisfaire : 

destine a couvrir les besoins domestiques locawc, ceux des villageois et 
ceux des habitants des petites villes ou des quartiers peripheriques des 
plus grandes villes. le sciage predomine en zone forestiere et 
approv1s1onne un marche dent la clientele est tres dispersee, peu 
monP.tarisee ou ayant un pouvoir d'achat limite et qui peut se satisfaire 
de produits assez disparates. non standardises et peu finis les 
produits doivent etre le mains couteux possible et disponibles pres des 
lie!'X d' habitat ou de marche de cette clientele 

. destinee a COUVrir les besains importantS, regionaux OU nationawc des 
habitants des grandes vi lles, principalemen t de Conakry et ceux des 
entreprises de construction, la seconde transformation (notamment la 
menuiserie approvisionne une clientele concentree dont les besoins sont 
nombreux et qui recherche des pro lits en lots homogenes, standardises 
(sciages, contreplaques, ... ) au finis (meubles, ... ). Pour cette 
derniere disposant d'un pouvoir d'achat plus important, la qualite des 
produits a autant d'importan~e que leur prix. 

Entre ces deux pales souvent eloignes, le transport des sciages constitue un 
maillon important de la chaine. 
Dans 12 premier cas, les activites artisanales, locales et disposant de 
moyens rudimentaires obeissent a un cycle court qui explique leur adaptation 
a une exploitation et une valorisation des ressources forestieres dispersees, 
tandis que, dans le second cas, les produits supportent relativement bien le 
cout du transport Les lieux de production aux lieux de vente et de 
consommation. 

- le bois energie, de beaucoup le plus important en volume, se subdivise en 
deux categories : le bois de feu et le charbon de bois. 

Le bois de feu se presente sous la forme de morceaux de bois de 60 a 80 cm 
de long, de 2 a 6 cm de section ou diametre, rond ou refendu. Il provient 
d'arbres ou de branchages et arrive fa~onne sur les marches locaux. 
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Le charbon de bois est principal~ment consomme dans les centres urbains et 
pr-incipalement a Conakry. au il arrive en sacs de 50 et 100 kg chez des 
intermediaires qui le revendent generalement au detail a la population. 

Le bois energie est destine a etre brule en l'etat OU apres carbonisation 
pour fournir les calories necessaires a la cuisson domestique des aliments 
OU a d'autres usages (boulanger1e, forge, briquetterie, ... ). 

I.3 - LES ACTEURS 

Outre les exploitants fores tiers, la profession des gens du bois comp!"end 
notamment 

les scieurs ( scieries mecanisees et scieurs de long) une dizaine de 
scieries mecanisees son t reparties sur 1 r ensemble du terri to ire avec une 
concentration plus forte en Guinee Forestiere. entre Kissidougou et 
N'Zerekore. Ce sont generalement de petites installations, a l'exception de 
la scierie d'Etat de N'Zerekore. 
Les scieurs de long appartiennent au secteur informel et debitent le plus 
souvent a la tron~onneuse des equarris. 

les revendeurs de sciages 

A 1 'exception de quelques points de vente plus importants a Conakry, le 
commerce de sciages est dissemine dans le pays, y compris dans la capitale 
et ses abords. On remarque au hasard de la circulation dans les villes de 
nombreux revendeurs a la planche. Ces derniers permettent aux menuisiers et 
artisans de s 'approvisionner. A 1 'observation, on peut dire que presque 
taus ces sciages proviennent d'equipes de scieurs de long, et empruntent en 
totalite un circuit informel, de l~ foret aux produits finis. 

- Les menuisiers equi~es de machines 

Ces ateliers, assez nombreux dans le pays, ne sont pas taus recenses. On 
peut les estimer, en moyenne, entre 6 et 10 pour chacune des villes 
importantes et de 40 a 50 pour la ville de Conakry : soit, pour l'ensemble 
de la GUINEE, environ 150 a 200 ateliers. Ils produisent taus les articles 
en bois pour la m2nuiserie du batiment et l'ameublement. 

- Les menuisiers artisans sans machine 

On distingue habituellement et sans raison apparente des menu1s1ers d'une 
part, des menuisiers-tapissiers d' autre part. Les seconds sont davantage 
specialises dans la confection et l'habillage des carcasses de fauteuils et 
sieges. 
Le nombre de ces artisans est difficile .ii cerner. Lp11r activite s'exerce 
sous abri precaire ou en plein air. 

- Les charbonniers 

Leur nombre n'est pas connu avec precision et le Groupe Strategique n'a pu 
obtenir d'informations sur leur organisation .. 

- Les transporteurs et revendeurs de bois de feu et charbon de bois 
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La vente du charbon de bois en sac et du bois en tas se fait le long des 
r-outes principales et sur les marches en ville dans ce dernier cas 
(transport et demande plus forte). les prix sont plus eleves. 

Dans le seul domaine de la transformation, il n'existe aucune entreprise 
importante significative, et celles que l 'on cite r.abituelleaent en tant 
que telles sont pratiquement arretees, sinon totalement : 

la scierie USCZ de N'Zerekore 
l'usine de panneaux de Seredou 
la menuiserie SONFONIA. 

Aucune de ces trois usines creees a l'epoque pour etre des leaders n'ont 
ete en mesure d'assurer une production satisfaisante. La scierie a 
fonctionne pendant quelques temps, mais en tournant toujours tres au­
dessous de ses capacites. 

La politique forestiere et son plan d'action proposes en 1988 constituent un 
point de depart pour la structuration et le dynamisme de la filiere. 

I.4 - LE SCHEMA D'ORGANISATION 

La structure de la filiere bois est presentee dans un schema page suivante. 

8.4 
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8.6 

11 - LE DIAGNOSTIC 

La distinction operee entre les deux composantes de la filiere determine 
l' appreciation des structures de l 'offre et de la demande et justifie les 
axes de developpement auxquels devra satisfaire la strategie : 

• d' une part, la sous-filiere "courte" exploi tant les ressources forestieres 
dispersees et alimentant le marche local en produits peu couteux : composee 
de petits operateurs artisanaux a equipement rudimentaire. el le dispose 
d'une organisation et d'un contr6le decentralises et deconcentres dans une 
zone d'activites limitee et pour une clientele uniquement locale. 

• d • autre part, la sous-filiere "longue" exploi tant les ressources 
forestieres concentrees en vue de satisfaire le marche national et 
industriel en produits homogenes standardises au finis organisee en 
professions et contr6lee par les services nationaux, elle dispose 
d. equipements et de moyens financiers de type industriel et fourni t une 
clientele nationale. 

II.1 - LA STRUCTURE DE L'OFFRE 

II.1.1 - Les ressources (existant ou potentiel) 

Les ressources forestieres guineennes sent relativement eloignees de Conakry 
qui represente le centre principal de la seconde transformation et de la 
consommation. Les quantites sent en outre limitees, et l' importance des 
besoins en bois d'oeuvre peut justifier des importations de sciages par le 
port de Conakry. 

Les forets et zones boisees de GUINEE se repartissent comme suit 

- Les mangroves 
- La foret dense 
- La foret claire 

250 000 ha 
700 000 ha 

1 600 000 ha 

(Source : Direction Nationale des Forets et Chasse - D.N.F.C) 

auxquels s'ajoute la savane arboree sur 10 600 000 ha environ. 

Si la foret dense se trouve essentiellement dans la GUINEE forestiere, region 
a laquelle elle a donne son num, on trouve aussi du bois dans les autres 
regions en quantite moindre, mais cependant exploitable, ainsi : 

- En Guinee Maritime, la foret represente 8,3 % du territoire : 

les mangroves 
le reliquat de foret dense 

250 000 ha 
50 000 ha 

- En Moyenne Guinee, la couverture forestiere est de 13,4 %. 

la foret dense 
la foret claire 

50 000 ha 
800 000 ha. 
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8.7 

- En GUINEE forestiere. la foret ne depasse pas 12 % de densitE- avec une 
foret dense de 600 000 ha 

- Enfin, la Haute Guinee possede 800 000 ha de foret claire avec un taux d~ 
couvecture boisee de 8,3 '· 

Il y a lieu d'ajouter la ressource provenant de plantations et qui comprend 
en outre les essences resineuses introduites dans les zones d'altitude. 

Selan les sources d' information, les chiffres different quant aux surfaces 
representees par les plantations. Le chiffre de 10650 ha indique par le 
rapport annuel de la Direction Nationale des Eaux et Forets parai t le plus 
plausible. 

Au niveau de la transformation, ne sont presentees ici que les trois 
principales unites bien qu'en depit de leurs capacites de production, elles 
ne couvrent qu'une faible partie de la production. 

1) L'usine de panneaux de Seredou 

Cette unite 1ecidee en 1962 a ete installee en 1964 pour ne produire qu'en 
1979 a 5 % de sa capaci te maximale, avec du bois tandis qu' elle avai t ete 
prevue pour valoriser les dechets de l'usine de quinquina erigee a proximite. 
Elle a ete totalement arretee en Mai 1985. 

Cette usine semble avoir ete realisee en !'absence d'une etude serieuse des 
debouchi§s pour les panneaux qui seraient fabriques. A cela s' ajoute une 
erreur d' echelle. Une usine de fabrication de panneaw. de particules est 
inadaptee a l'Afrique en general et a la GUINEE en part~culier a plusieurs 
titres 

- Une chaine de fabrication de panneaux de partic~les necessite un 
fonctionnement en continu, c'est-a-dire en 3 equipes de 8 heures ; ce que 
1 'environnement general guineen rend difficilement possible. Des arrets 
intempestifs perturbent la fabrication et le fonctionnement en 2 equipes au 
lieu de 3 conduit a des pertes importantes de bois et de colle, en 
obligeant des nettoyages quotidiens et complexes d'installations qui n'ont 
pas ete conr;ues pour etre arretees taus les jours en fonctionnant par a­
coup. 

- Les quelques panneaux fabriques ant ete vendus A des prix homologues 
probablement tres inferieurs aux prix de revient reels. Cela en raison de 
la faible productivite mais aussi du coot de la colle importee et acheminee 
jusqu' A Seredou., ainsi que des frais de maintenance eleves, notamment a 
l'interieur du pays. 

- Enfin, ic panneau de particule n'a pratiquement pas de debouche en GUINEE. 
C'est un materiau qui ne pourrait interesser que des fabrican~s tres 
speci1iques de meubles tels qu'ils existent en Europe, ou des conceptcurs 
de produits pour le batiment (sous-traitants, cloisons, etc ... ) que le 
marche local ne peut encore absorber. 
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2) L'Usine de Sciage et Contreplaques de N'zerekore (U.S.C.Z.) 

Comme pour la precedente, !'erection de cette usine, de loin la plus 
importante du pays en matiere de transformation du bois, n'a probablement pas 
resulte d'une etude structuree et approfondie. 

Resultat d'un protocole d'accord avec l'URSS en 1959, l'usine a ete inauguree 
en 1965. pour etre arretee en 1985. 

La capacite installee en m3 grumes par an est de 50 GOO m3, soit 15 000 m3 de 
sciage. Cette capacite de production deborde largement les besoins nationaux 
et cette unite de sciage etait conc;ue pm1r !'exportation. 

L'usine comportait aussi une chaine de fci.brication de placages tranches et 
une autre pour le deroulement de 15 000 mj/an et la fab~ication de panneaux 
contreplaques. 

La scierie a tourne a un 
p~oduction, en raison du 
!'ensemble reputee ancienne. 

taux plus bas de 
chantier forestier. 

sa capacite theorique de 
L'installation est dans 

Une unite de cette dimension pourrait exporter des produits forestiers 
provenant d'essences presentes dans les massifs, de forte valeur comme~ciale. 
Cependant, il faut preciser les dispositions en vigueur interdisant 
!'exportation des grumes ; par ailleurs, une etude analysers les concitions 
de' competitivite des sciages a I 'export, compte tenu de l 'enclavement de 
I 'Unite. 

' 

L'atelier de men11iserie a ete installe ces dernieres annees et aurait besoin 
d'~ne restructuration. 

D~s 1 'enceint!; de: 1 'usine est entrepose depuis 1983 un lot de caisse..a 
destine initialement Al~ ~cierie de Niandou ou elles avaient ete livrees en 
19i6. 11 s'agirait d'une scierie neuve mais aujourd'hui dans un etat de 
con,servation inconnu. Sa capacite de production sans doute imporcante aurait 
eg~lement besoin d'etre verifiee. 

' 

3) ,L' usine de menuiserie de SONFONIA A 26 KM de Conakry 

Pre,vue pour fabriquer toutes les sortes de meubles et de menuiseries, cet te 
usine est totalement arretee. D'apres de£ informations recueillies, les 
machines et le materiel seraient neufs et en ban etat. Il y aurait 
surequipement. 11 semble ici aussi que la realisation de cette unite n'a pas 
pris en compte les realites. 

L'heterogeneite des productions prevues (melange de menuiserie et de mobilier 
de , taus types) ne peut que reproduire une sorte d' artisanat A tres grande 
echelle, rendant difficile le fonctionnement .:orrect d'une usine. Concentrer 
de , telles fabrications en U:l seul point du pays pose def: problemes de 
transport et de distr1bution difficiles A resoudre. 

Ce ,type d'usine doit au contraire laisser place A des petits et moyens 
ateliers re~artis dans le pays et de gestion plus aise~. A la conciition que 
la qualite des produits soit assuree. 
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II.1.2 - Les couts 

Pour le bois d'oeuvre. le prix d' achat des sciages depend de plusieurs 
facteurs 

- la nature de l'essence: (acajou. lingue, samba. etc ... ), les essences les 
plus recherchees etant evidemment vendues plus cher 

1 · origine des bois : les sciages importes. mieux scies et de meilleure 
presentation, sont d'un cout plus eleve que ceux en provenance des scieries 
du pays. Et les sciages obtenus par les scieurs de long sont meilleur 
marche 

le lieu de vente : a Conakry, le prix du bois est plus eleve que dans 
l'interieur du pays. en raison principalement du transport. 

Le tableau suivant presente les prix pratiques selon le lieu. l 'essence et 
l'origine des bois. 

I 

I ..\caJOU et I 
bois koko Lingue Samba Frake ;Jouka Okoume 

rouges 

I 

Bois en provenance des sc1eurs 
de long vendus 4 Cvnakt'y 

- en madC"iet' .22-30 x l:+ cm) 
L = 4.5 cm 100 000 100 000 125 000 65 000 

- en planche 1-'!p. 3 cm) 185 000 100 000 

Bois en pC"ovenance des scier'•eS 
ii vt"e ii Conakr'y 'lux menu1seC"ies 

- en planche 190 000 275 000 160 000 225 000 

Bois impoC"te •:endu a Conalct'y 

- en planche ior1g1ne S.C.B.T.) 250 000 165 ooo• 250 000 400 000 400 000 

801s vendu ii K1ss1goudou 

- en planche l'.!X. usine) 110 000 60 000 

* Origine GUINEE - Valeur Fevrier 1991 

Pour le bois energie, les constats suivants peuvent etre faits : 

- Le bois nature a Conakry : les prix sont au petit tas pose par terre : 
100 FG minimum pour 3 ou 4 brins dont le volume approximativement calcule 
rendrait le bois A 30 - 35 000 FG/m3 

- Le charbon de bois : la vente au sac de 100 kg est de 3 500 FG. 
P lusieurs sondages ont confi.rme ce prix. La vente au detail se fait au 
contenu de mesures diverses a !'initiative rle chaque revendeur : 75 FG la 
boite type bonbon (diametre : 13 cm et hauteur: 4 cm). 

! 

I 
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11 ressort que le prix au kg de la vente au detail est de l'ordre de 4 fois 
superieur a celui pratique au sac. 

Mais la ·,;ente au sac presente plusieurs inconvenients : 

acheter un sac plein est un investissement non negligeable pour les 
petits budgets. 

le fond du sac contient beaucoup de poussiere de charbon non utilisable. 
Les charbonniers y deposent aussi en priorite les incuits et les morceaux 
mains presentables. Le prix du charbon au detail ne serait done plus que 
de 2,5 a 3 fois superieur a celui vendu en sac. 

Le budget bois energie d'une famille guineenne oscille entre 8 000 et 
10 000 FG par mo is, le bois revenan t mo ins cher mais etan t d 'usage mo ins 
pratique que le charbon de bois pour faire la cuisine. 

ll.1.3 - La technologie 

- Premiere transformation 

L'exploit~tion forestiere conduit essentiellement a la production de 
sciages. Ceux-ci sent obtenu! selon deux processus, la production annuelle 
gravitant auteur de 50 000 m : 

Dans une scierie : on en denombre une dizaine installee dans le pays, 
toutes vetustes, en ~auvais etat, et difficilement rehabilitables. 
Seulement 4 OU 5 fonctionnent, a temps partiel et dans des conditions 
precaires. La production globale des scieries devrait se situer auteur de 
8 000 a 10 000 m3/an. 

En plein air par des scieurs de long dent le nombre reste une inconnue 
car ils ne sent pas recenses. lls representent pourtant la production de 
loin la plus importante des sciages consommes, soit 80 % a Conakry et 
pres de 100 % dans les regions les plus reculees de l'interieur du pays. 

Leur production globale serai t de 1 'ordre de 40 000 m3/ an 
davantage. Leur productivite est variable, la plupart 
au.iourd' hui avec des tron~onneuses. 

~t peut-etre 
travaillant 

11 faut savoir que l' activite des scieurs de long est saisonniere. Ils 
agissent davantag~ en saison seche, etant occupes par les taches rurales en 
saison des pluies. Le prix des sciages varie au cours de l'annee en raison 
de ce fonctionnement discontinu. Tout ce reseau de scieurs de long relevP. 
du sec~eur informel. 

- Secondc transformation 

Elle est entrP. !es mains d'entreprises de menuiserie de moyenne importance 
(maximum 30 personnes) et de nombreux artisans disperses A Con&kry et dans 
tout le pays. 

Les plus importantes possedent un atelier ec.~ipe de plusieurs machines. Il 
y en aurait peut-etre 10 A 15 A Conakry qui soient un tant soit peu 
organisees. 
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Un sondage plus prec1s permettrait d' avancer le chiffre de celles mains 
importantes possedant une cu deux machines ; une combine raboteuse-degau et 
une scie circulaire sur table. cu un ruban beaucoup plus rare semble-t-il. 
Leur nombre peut etre estime entre 50 et 100. 

Enfin les plus nombreuses, sans machine. produisent a la main. Elles sent 
plusieurs centaines et leur nombre varie en cours d' annee. leur travail 
pouvant etre occasionnel. 

Parmi elles. il faut signaler celles que l'on nomme menuisiers-tapissiers 
et qui fabriquent des fauteuils. Ils recouvrent de tissus des carcasses 
fai tes de planches brutes coupees et assemblees generalement par simple 
clouage. On ne peut parler de performance technologique a aucun niveau de 
la filiere tant les moyens de production apparaissent tres limites. et les 
produits de qualite mediocre. 

Corrolairement a ce constat. force est de constater peu d'exigence pour 
esperer obtenir mieux et elever la qualite. De meme. les innovations de 
produits quelque peu originaux et les initiatives. meme modestes prises 
dans cette direction sent extremement rares et l'enquete n'a pu en deceler. 

L'examen des produits pris individuellement confirme ce constat 

Sciages : Les entreprises ne sont pas performantes. beaucoup s'en faut et 
les sciages obtenus ne sent pas competitifs en prix avec ceux des scieurs 
de ::..ong. 

La qualite des sciages est mediocre et il faut reconnaitre que celle des 
scieurs de long est de niveau encore inferieur. 

Meubles : Les moyens de production sont artisanaux, que les ateliers soient 
equipes de machines au non. Rares sont les entreprises ayant quelques 
notions de gestion au qui aient une strategie. 

Par!lli les exceptions il faut cependant noter celles qui relevent des 
missions au qui, montees par elles et restees sous leur influence. ont 
conserve une structure d'organisation. 

Les meubles commercialises, parfois cossus de presentation et clinquants de 
vernis, presentent pratiquement taus des defauts qui les rendraient 
invendables dans un autre contexte. Autrement dit, dans la situation 
acr-uelle, hormis les questions d' equipement, une exportation de meubles 
s'avererait impossible. Mais le plus grave et qui empeche meme une 
eventualite de la sorte, c'est que les defauts en question n'apparaissent 
pas aux yeux des utilisateurs, meme si on les leur montre. Au-dessous de 
cette qualite de meubles qu'on peut designer comme consommables localement, 
existe un mobilier beaucoup plus rustique, A destination exclusivement 
africaine. Il s' &git de meubles "caricatures" faits de planches clouees 
pratiquement non rabotees tables bancales aux pieds depareilles avec 
dessus fait de planches disjointes : chaises qui leur sont assorties, avec 
dossier vertical dans le prolongement des pieds, et~ ... 

Ce mob1lier rustique est evidemment produit et achete par les menages aux 
revenus modestes. Cependant, pour le meme prix de revient et avec seulement 
un peu de so in on pourrai t obteni r beaucoup mieux. Et quelques notions 
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d' organisation et de methode penDet traien t de faire il la fois miewc et 
mains cher si la notion de cout etait il prendre en consideration. 

D' une maniere generale, la filiere bois souffre de d1~faillances a taus les 
niveaux : 

vetuste des equipements et du materiel 
. qualite mediocre des produits presentes 

niveau de qualification professionnelle des intervenants tres 
insuffisant 
inorganisation du marche. 

A cela s'ajoute que les intervenants de la filj~re ne disposent pas 
d'elements de comparaison suffisants pour apprecier et corriger ces 
handicaps : aucune scierie de type europeen qui puisse servir de reference 
du point de vue de !'organisation et la gestion n'e~.:mt venue s'installer 
pour juger de ce que doit etre ·::1e unite de sciage no.nnalement organisee. 
Le pays est insensiblement arrive depuis l' independance a un niveau de 
mediocre qualite. Les responsabl~s rencont:-es sont conscients de cette 
situation mais il convient de creer l 'environnement institutionnel et 
reglementaire indispensable pour ameliorer le developpement de la filiere. 

II.1.4 - Les atouts et contraintes 

Au niveau de l'offre, la Guinee dispose de quelques atouts et de nombreuses 
contraintes : 

• Les atouts : 

Les bois guineens ne sent pas sans interet car si les sciages sent de 
qualite moyenne, les essences sent bonnes et d'une forte valeur 
commerciale. Des bois de savane, semble-t-il, meriteraient d'etre mieux 
pris en consideration et il serait preferable pour certains d'en tirer des 
planches plutot que dL charbon de bois. 

Parmi les principales essences, on peut citer 

- dans les fore ts de savane et de galeries fores tieres : ACAJOU, BAHIA, 
IROKO, LINGUE, SAU (Berlinia Doka), SCANDAN (Olivera Daniella), VEVE, ... 

- dans les forets denses : ACAJOU, AVODIRE, AZOBE, BAHIA, DABEMA, FRAMIRE, 
FROMAGER, !LOMBA, IROKO, NIANGO, SAMBA, SAPPELI, SAMBA, SIPO 

- dans les mangroves : PALETUVIER (blanc et rouge). 

La GUINEE offre une main-d'oeuvre abondante quoique non formee. C'est une 
potentiali te a exploiter pour valoriser la ressource ligneuse. Mais bien 
entendu, une fonDation et peut-etre davantage une education du gout 
seraient a prendre en consideration. 

• Les contraintes 

- L' eloignement entre la ressource et les centres de consommation : la 
principale zone forestiere est a l'extremite du pays tandis que Conakry, 
a !'oppose, est le principal centre de consommation 
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L'approvisionnement en bois de Conakry est tributaire des transports sur 
une longue distance, qui grevent le prix des bois a l'arrivee. 

La ressource forestiere est par ailleurs limitee, ce qui ne permet pas 
d' installer- plusieurs scieries a forte capacite concentrees su: les 
massifs. Par contre, il existe du bois exploitable dans les autres 
regions du pays. mais plus disperse. 

- Toutes les installations de sciage, d'exploitation et de transformation 
du bois en Guinee sont vetustes. 

- Le faible niveau de formation du personnel : 

une par tie significati ve du personnel n' est pas forme et s' il 1' a ete, 
c'est sur le tas. La notion de classage du bois est mal maitrisee. Il en 
est de meme du sechage pratiquement inconnu qu'il convient d'introduire 
et promouvoir pour ameliorer la qualite des materiaux. 

- La mauvaise qualite de sciage du bois comme celle des objets transformes 
est une constante a peine denoncee, et tout le monde y est habitue. 

II.2 - LA STRUCTURE DE LA DEMANDE 

Comme indique plus haut, le developpement de la filiere "BOIS" doit etre axe 
sur la satisfaction des besoins nationaux, ce qui n'exclut pas d'evoquer les 
aspects concurrentiels a l'interieur de ce marche. 

II.2.1 - Les besoins nationaux 

Trois formes de bois consomme peuvent etre identifiees : 

- Bois d'oeuvre 
Bois energie 

- Bois de service 

Bois d'oeuvre 

exclusive~ent sous la forme de sciages 
bois naturel et charbon de bois 
divers usages sous la forme de bois rand (marche 
totalement informel signale pour memoire). 

Le bois est utilise sous forme de sci.ages pour le batiment, menuiserie et 
coffrage, et pour la fabrication des meubles. La consommation correspondante 
est estimee A 50 000 m3/an. 

Ces sciages comprennent deux categories 

- les sciages en provenance des scieries 15 % de la consommation 
les sciages artisanaux sous la forme de madriers provenant des scieurs de 
long, et debites en planches par la clientele des artisans ou des 
revendeurs urbains. 

Ces sciages 
importations, 

artisanaux representeraient pres de 
de l'ordre de 5 %. completent les 

80 % du marche. Les 
besoins en sciages de 
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Le marche des consommateurs peut etre partage de la facon suivante 

- Consommation urbaine 
- Consommation non urbaine 

35 000 m3 
15 000 m3 

8.14 

(GABON 

Le Programme de Redressement National prepare pour la reunion du Groupe 
Consultatif en mars 1987 aboutit pour l'an 2000 aux consommations du tableau 
ci-apres qui reprend les trois premiers scenarios : 

1 - Consommation ne suivant que les effets de la croissance demographique 

2 - Effets de la croissance demographique + croissance de la consommation 
individuelle a raison de 

3 

0,5 % par an pour la periode 1987 - 1990 
1,0 % par an pour la periode 1990 - 2000. 

Consommation basee sur les estimations de 1987 + influence de la 
croissance generale de la consommation interieure de + 5 % par an 

En m3 de sciage zones 
urbaines 

Consommation actuelle 
35 000 

Consommation en l'an 2000 

- Scenario 1 
- Scenario 2 
- Scenario 3 

40 285 
40 895 
40 515 

zones 
rurales 

15 000 

15 825 
16 065 
17 365 

TOTAL 

50 000 

56 110 
56 960 
57 880 

On peut eti-e certain, au-dela des seules hypotheses emises en matiere de 
consomma~ic~ de bois d'oeuvre, que les besoins sont appeles a croitre 
fortement dans les annees a venir. 

Liee au developpement economique qu'on peut attendre du pays, la consommation 
de bois d'oeuvre risque aussi d'augmenter pour rattraper le retard actuel. 

Bois energie 

Les Services Forestiers admettent le chiffre de 7 500 000 m3 de bois consomme 
actuellement pour l'energie. 

Compare au bois d'oeuvre, le volume de bois energie est 150 fois plus 
important. Bien entendu, il ne s'agit pas des memes categories et les 
qualites ne peuvent etre comparees. Le bois naturel est consomme dans 
1 'ensemble du pays ou il fai t 1 'ob jet de coupes et de ramassage par les 
populations pratiquement sans intermediaire, femmes et enfants participant a 
cette operation. Le charbon de bois est consomme essentiellement a Conakry et 
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tres peu dar.s 1' interieur du pays. Les consommations de bois energie pour 
Conakry ant ete estimees a 

- 430 000 m3/an de bois 
- 446 000 m3/an transformes en charbon de bois, ce qui correspond a 50 000 

tonnes de charbon. 

Les besoins futurs previsionnels qui sont de 11 300 000 m3 en l'an 2000 et de 
18 500 000 m3 en 2025. suivent logiquement le tawc d'accroissement 
demographique du pays. 

Bois de service (pour memoire, en rsison de son appartenance au secteur 
informel) 

Il s'agit de perches, poteawc, piquets, et des bois rands en general utilises 
en echaffaudage au pour etayer les bAtiments en construction. En zone rurale, 
les bois servent aussi a la confection des cases et des charpentes, etc ... On 
ne connait pas les consommateurs, et les autorites forestieres ant seulement 
etabli des estimations de l'ordre de 275 000 m3 en equivalent bois rand. Les 
besoins futurs devraient egalement suivre l'accroissement demographique. 

11.2.2 - Le marche et le comnerce 

Le marche guineen Jes produi ts du bois n' est pas structure et fonctionne 
selon le principe des echanges et de la loi de l'offre et de la demande. 

Bois d'oeuvre 

Les menuisiers fabricants de meubles s'approvisionnant aupres des revendeurs 
au des scieurs de long. 

A Conakry, les revendeurs de sciage passent des commandes pour le compte de 
clients au pour approvisionner les stocks des scieurs de long qui leur 
livrent des madriers. Ces macriers sont debites en planches par le revendeur 
equipe d'une scie circulaire, ou par le menuisier lui-meme s'il dispose d'une 
scie. Les ateliers plus importants et les entreprises passent aussi des 
com1nandes aux scieries. Ces dernieres viennent livrer les planches a Conakry. 
Sauf exception, le transporteur vient de l'interieur du pays, etant assure au 
retour de pouvoir charger des materiaux et biens de consommation 

Les produits finis, meubles surtout, sont exposes en plein air A la clientele 
(l'offre est tres superieure al~ demande). 
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Quelques prix a titre indicatif (exprimes P.n francs guineens - valeur fevrier 
1991) : 

EN MAGASIN EN BORD DE ROUTE 

Grand luxe Qualite Qualite 
courante "caisse 

lit 3 places 170 000 

lit 2 places 300 000 100 000 
a 500 ooo a 150 ooo 

lit 1 place 50 000 
a 80 000 

armoire 4 portes 280 000 

armoire 3 portes 190 000 

table salle a manger y 300 000 75 000 10 000 
compris 4 chaises garnies a. 750 000 

chaise 7 000 2 000 

salon complet 400 000 300 000 
(canape + 4 fauteuils) a. 800 ooo a 400 000 

Bois energie 

A l'exception de Conakry, le bois de feu ne fait pas l'objet d'un veritable 
marche. C' est plutOt une "corvee" familiale de ramassage dans les villages, 
avec des coupes de branchages. 

A Conakry seulement est organise un marche, mais plus de 50 % de la 
consommation de bois energie se fait sous la forme de charbon de bois. 

Le reseau commercial est le suivant : 

des charbonnie~s carbonisent du bois autour de Conakry dans un rayon de 30 A 
150 km pour le compte de transformateurs revendeurs qui leur 6 ;ancent les 
fonds en payant d'avance une partie de la production. 

Le prix du sac de 100 kg au pied de la meule de carbonisation coute pres de 
3.000 FG. 11 est vendu t. Conakry 3.500 FG 

Le tr~n~~ort d'un chargement de charbon (environ 100 sacs/ du lieu de 
carbonisation jusqu'A Conakry se djscute sous un plafond de 120.000 FG. 

La carbonication telle qu' elle est faite en GUINEE a un rendement tres 
faible, les meules etant tres rustiques. On peJt estimer le rendement actuel 
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a t5 % alors qu'il serait possible, pratiquement sans investissement, 
d'obtenir au mains 25 et meme 30 %. 

11 n'existe a priori aucune expor~ation de produits finis, pas davantage de 
sciages OU de grumes. Rappelons que le marche a ete ferme a !'exportation des 
grumes, pour proteger la ressource qui doit prioritairement etre reservee aux 
besoins du pays OU a !'exportation en produits SCies. 

II.3 - L'ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL 

11.3.1 - Les approvisionnements 

Les inputs sont limites aux au tillages et pieces de rechange qu' il faut 
necessairement importer, tandis que la matiere premiere principale, le bois, 
vient pratiquement toujours du pays. 

Sur les 50 000 m3 de sci ages consommes par an, on ne releve guere plus de 
3 000 m3 d' importation. Et encore, ces importations repondent-elles a une 
necessite : 

une qualite de sciage sensiblement superieure A celle des scieries et dont 
ant besoin les entreprises les plus importantes de Conakry, 

- une moindre pression sur le potentiel forestier national qui est en partie 
menace de surexploitatior.. 

En outre, les importations de panneaux contreplaques sont justifiees pour 
deux raisons : 

- il n'existe pas d'usine de contreplaque en exploitation en GUINEE (la 
chaine de l'USCZ est arretee et difficilement rehabilitable) 

- un recensement des essences disponibles devra permettre de voir si les 
ressources forestieres seraient suffisantes pour alimenter une chaine de 
deroulage. Par ailleurs, les besoins du marche guineen devront etre 
quantifies. 

Les quincailleries pour les meubles et le batiment font partie de la liste 
des produits importes, frequemment de CHINE, et pour lesquels des 
substitutions ne sont guere possibles au dela des articles extrement 
sommaires : equerres de renforcement, pattes A scellement. peintures ... 

11 existe en GUINEE plusieurs usines de peinture et vernis, et ces produits 
sont normalement achetes localement. 

La filiere bois est suffisamment homogene et integree dans le pays avec des 
points communs pour que les echanges interprofessionnels, quoique informels, 
s'operent naturellement. 

11 en est de meme des relatior1s de la filiere avec la population, le& metiers 
du bois ayant un caractere traditionnel dans le pays. 
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11.3.2 - Les infrastructures 

Le transport est surtout un probleme de distance car le reseau routier. en 
particulier la route bitumee qui rejoint Seredou a Conakry permet un acces 
facile en toute saison. Seul le tron~on Seredou-Nzerekore, piste en mauvais 
etat avec un bac a traverser, est un obstacle pour desservir cette derniere 
ville. Des projets de rehabilitation de cette piste en route bitumee sont 
en ~ours. 

- L'energie electrique est tributaire de groupes electrogenes pour les unites 
autonomes, tandis que les menuisiers de Conakry possedant des machines sont 
raccordes au reseau. Les pannes et interrup~ions prolongees de courant dans 
la journee les amenent parfois a travailler la nuit. 

11.3.3 - Les moyens de formation 

La carence de formation constitue un handicap majeur. Il existe 
theoriquement des C.F.P. (Centres de Formation Professionnelle) mais il 
apparait qu'ils sont handicapes par : 

le manque de matiere premiere, done pas de travaux pratiques 
l'absence d'equipements 
le manque de formateurs deja adaptes aux nouvelles tEchniques. 

11.3.4 - ~~ cadre institutionnel 

La filiere bois est sous la tutelle de l'Office Guineen du Bois. qui releve 
du Ministere de l'Agriculture et des Ressources Animales. 
En 1986, dans le cadre du Plan d'Action Forestier Tropio::al. gere par la 
F.A.0., une politique forestiere nationale a ete adoptee. Elle oriente 
actuellement les grandes options du developpement du secteur forestier 
notamment celles concernant la filiere bois qui a besoin aujourd'hui d'appui 
financier de la part des bailleurs de fonds. 

II.4 - LA SYNTHESE DU DIAGNOSTIC 

Le diagnostic approfondi de la filiere bois a conduit aux constats suivants : 

- les unites de sciage sont obsoletes et partiellement rehdbilitables apres 
expertise 

- les scieurs de long operent sans controle et debitent des mad~iers dans des 
conditions precaires avec un mauvais rendement matiere 

- la qualite des sciages est tres insuffisante 

- les moyens de production existants ne peuvent repondre aux consommations 
previsionnelles de bois d'oeuvre 

- la production de meubles, quoique abondante, est le plus souvent de qualite 
mediocre, et releve generalement du secteur informel 
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- la carbonisation du bois est fai te de fai;on ances tr ale avec un rendemen t 
tres faible et tres probablement inferieur a 15 % • Ce rendement pourrai t 
etre ameliore pour atteindre 20 a 25 % et jusqu I a 30 % en appliquant la 
methode Casamance. 

la comsommation de bois de feu tend a depasser les possibilitas de 
regeneration ligneuse dans les zones proches de Conakry, l'amelioration du 
rendement a la carbonisation etant une necessite vitale pour la 
population. 

Au dela de ces constats qui semblent accorder une faible place aux 
potentialites de transformation du :-:iis, il importe de distinguer les deux 
composantes de la filiere auxquelles devront satisfaire les objectifs de 
developpement : 

l'activite artisanale qui dispose de materiels rudimentaires et de faibles 
moyens financiers est la plus apte a exploiter et valoriser les ressources 
fores tie res dispersees { bois villageois, plantations familiales ou 
communautaires, concessions) son organisation et sa gestion sont 
decentralisees et deconcentrees pour se trouver proches de la ressource et 
des consommateurs. Elle peut conserver son role essentiel 
d'approvisionnement, tres souple et a cout modeste, de la majorite de la 
population a revenus limites et contribuer au developpement social en 
creant de nombreux emplois dans le secteur informel. 

l'activite semi-industrielle et nationale, composee d'exploitants 
professionnels, d 'entreprises de premiere ( scieries, charbonniers) et de 
seconde { menuiseries) transformation, de transporteurs et de negociants, 
est en mesure d'exploiter et valoriser rationnellement' les ressources 
forestieres concentrees et semi-concentrees {d'au mains ~00 hectares) et 
dans les plantations industrielles : le suivi et le c~ntrole de cette 
activite doive~t etre organises par professions ,afin que les 
Administrations ::dent des interlocuteurs representatifs ., C 'est a cette 
condition que les performances techniques et ecnnomique,s pourron t etre 
ameliorees. 

' 
Par sa professionnalisation, son organisation et la f9rmation de ses 
acteurs - en ayant en vue par assimilation les perform~nces des grands 
pays producteurs de bois, tenant compte des ressour~es exploitables 
disponibles cette activite peut contribuer plus ~fficacement que 
maintenant a la satisfaction des besoins nationaux et ~u developpement 
economique du pays. 
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III - L'ELABORATION DE LA STRATEGIE 

Les enseignements tires du diagnostic font apparaitre que, face a des 
ressources forestieres importantes mais dispersees, coexistent une 
exploitation peu rationnelle, une transformation moyenne et des pertes a la 
transforma~ion tandis que les besoins augmentent. Sans doute inferieures aux 
esperances, les potentialites de la Guinee soumises a une gestion rationnelle 
et durable doivent neanmoins etre en mesure de constituer les bases d'une 
filiere structuree. 

11 s' agit de rechercher les objectifs de developpement de la filiere de 
nature a pallier les insuffisances les plus significatives telles que le 
diagnostic les a mises en evidence et a satisfaire aux objectifs de l'Etat 
tout en allant dans le sens des preoccupations des entrepreneurs qui sont 
pour l'essentiel de developper leur activite et leur profit. 

III.1 - LES OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT 

La GUINEE dispose d'un potentiel interessant a valoriser mais en centrant son 
exploitation sur la demande du marche national. Les objectifs proposes dont 
il conviendra de verifier l'aspect operationnel, obeissent a cette 
orientation generale. 

Valorisation des ressources forestieres 

La mise en place d'un plan de valorisation des ressources existantes et 
potentielles doit permettre : 

- de reduire le processus de deforestation des forets et des savanes tout en 
permettant, aux meilleures conditions possibles, la satisfaction des 
besoins en energie des menages, 

- d' augmenter les ressources par le reboisement, la sylvicul ture naturelle 
et le classement de nouveaux boisements, 

de developper les actions d'amenagement forestier tant au niveau des 
plantations qu'au niveau des forets naturelles 

- d'utiliser ces dernieres actions pour la mise en oeuvre d'un programme de 
formation et de vulgarisation et la mise en place de recherches appliquees 
{exploitation forestiere de fa~on rationnelle pour revaloriser la 
filiere). 

Developpement et amelioration de la premiere transformation 

Cet objectif doit Viser a : 

satisfaire les besoins locaux et nationaux qui sont loin a·etre couverts a 
ce jour, 

- ameliorer la qualite et la presentation des produits tant pour en 
faciliter le transport que pour satisfaire plus precisement A la demande, 
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- adapter !'implantation de l'outil de production A la localisation et A la 
disponibilite des ressources, 

- organiser les acteurs de la filiere et structurer les professions 
representees. 

~velopPeDent et amelioration de la seconde tranafoiwation 

Cet objectif doit viser 8 : 

- integrer les etapes de transformation de la filiere tout en favorisant 
leur diversification 

- substituer la production locale aux importations de produits elabores, 

- satisfaire 8 la fois les besoins locaux par la fabrication artisanale de 
produits courants et les besoins nationaux par la fabrication en serie de 
produits courants 

- fournir a la filiere un savoir-faire et un cadre normatif 

- susciter le developpement technologique de la filiere. 

- preparer la GUINEE a affronter le developpement du marche sous-regional a 
!'horizon 2000 et plus. 

III.2 - LFS VARIABLFS D'ACTION 

Cette etape consiste a identifier les points sur lesquels il est possible 
d'agir facilement pour atteindre les objectifs definis plus haut et ainsi de 
preciser les actions qui seront operationnelles. 

III.2.1 - Gestion des reasources forestierea 

Dans le cadre du developpement de la filiere et de ses capacites a fournir 
une matiere premiere aux activites de transformation tout en satisfaisant aux 
besoins en bois de feu et de service, il importe d'adapter les actions aux 
objectifs d'exploitation et de valorisation des ressources forestieres : 

- Mettre en oeuvre un plan de reboisement 

La delimitation, le classement et l'amenagement de 150 000 ha de foret sont 
en cours dans le cadre du projet de gestion des ressources forestieres. Il y 
aura lieu de procl.-der A un programme de reboisement, sur la base de 2 000 
ha/an, comprenant A la fois des boisements de production rapide (bois de feu, 
bois d'oeuvre), l'agro-foresterie et la production de fourrage. 
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- Etablir un plan d' amenagement fores tier 

Ce JeLnier couvrira deux domaines : 

l'amenagement des plantations : sur les 15 000 ha de plantations retenues 
generalement pour la GU.iNEE, 450 ha seulement beneficient d 'un plan 
d'amenagement dont !'execution est en cours (pins de Dalaba). 

l'amenagement des forets naturelles : au-delA du diagnostic de l'etat des 
ressources avec une syn these par region naturelle et 1 'etablissement du 
Schema Directeur d'Amenagement de la Mangrove Guineenne, il s'agit a court 
terme de dresser le plan d. amenagement des deux principaux massifs de la 
Guinee Forestiere : les fcrets classees de Ziama (100 000 ha) et de Diecke 
(6o 000 ha). 

- Valoriser les ressources forestieres dispersees 

L' activite artisanale destinee a satisfaire les besoins domestiques locaux 
tant en bois de feu et de service qu'en bois de construction et de meubles 
est la plus apte a exploiter et valoriser les ressources forestieres 
dispersees. Son organisation et son suivi doivent etre decentralises et 
deconcentres pour se trouver proches de la ressource et du marche. 

11 s' agi t d' apporter un appui technique aupres des collectivites locales il 
travers les services forestiers prefectoraux. 

- Valoriser les ressources forestieres concentrees et semi-concentrees 

Composee d'exploitants forestiers professionnels et destinee A satisfaire les 
besoins importants, regionaux OU nationaux, des habitants des grandes villes 
et ceux des entreprises de construction, cette activite est la seule A 
pouvoir exploiter et valoriser rationnellement les ressources concentrees et 
semi-concentrees (arbres bien conformes, exploitables dans les massifs 
forestiers et dans les plantations industrielles). 

11 s'agit d'organiser les operateurs par professions (syndicats, 
associations, ... ) afin que !'Office Guineen du Bois et les Administrations 
concernees aient des ~nterlocuteurs representatifs. 

III.2.2 - Developpement des moyens de transfonaation 

Trois facteurs doivent etre pris en compte pour definir cette variable 
d' actions le niveau de transformation, la localisation, le choix des 
produits, etant entendu que le marche national est le premier vise. i..es 
actions preconisees doivent contribuer 8 : 

- developper et ameliorer la premiere transfoMDation 

Les produits de lere transformation sont 8 orienter vers le marche interieur 
qui n'est pas sature tant au niveau local que national 

au niveau a~tisanal, il s'agit de satisfaire les besoins individuels pour 
une population dispersee et au pouvoir d'achat limite : les produits assez 
disparates, non standardises et peu finis doivent etre le moins couteux 
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possible et disponibles pres des lieux d'habitat ou de marche de cette 
clientele. A ce niveau. les artisans doivent beneficier d'un appui 
technique. 

au niveau semi-industriel. il s'agit de couvrir les 
clientele concentree. au pouvoir d' achat plus important 
presentes en lots homogenes ou standardises supportent 
transport entre les lieux de production et de consommation. 

besoins d'une 
les produi ts 
le cout du 

Si la premiere categcrie. composee ~ssentiellement de scieurs de long 
travaillant A la scie passe-partout et de petits commerc;ants et artisans 
installes dans les villages et bourgs ruraux. verra son activite confortee 
par des dispositions administratives (agrement. contr6le et suivi) ou 
techniques (appui aux collectivites. . .. ) la seconde cat;egorie implique un 
programme d'actions volontaristes portant sur 

!'augmentation des capacites ce sciage afin de couvrir les besoins 
nationaux et locaux : de petites unites de type mobile pour !'exploitation 
des massifs disperses qui pourront etre installees a court terme avant 
d'envisager une importante unite de sciage pour !'exploitation des massifs 
concentres (rehabilitation/extension ou creation) 

l' amelioration des moyens d ·exploitation et de transport des grumes pour 
un meilleur approvisionnement des scieries et un abaissement du prix de 
revient 

la valorisation des madriers actuellement rescies dans de mauvaises 
conditions par les menuisiers sur des scies circulaires a table 

la valorisation du bois brut non rabote par la fabrication de palettes qui 
pourraient etre destinees notamment au transport et a ! 'exportation des 
fruits et legumes 

- developper et ameliorer la seconde transformation 

Il s' agit egalement de satisfaire les besoins nationaux en substituant la 
production locale aux importations de produits elabores et, pour cela, 
d'ameliorer i~ qualite et la presentation des produits. 
Dans ce domaine egalement. il y a lieu de distinguer : 

le cadre artisanal ou les besoins du marche se satisfont de produits non 
standardises, peu finis et peu couteux : l 'objectif est de federer ces 
acteurs du secteur informel (le plus souvent dissemines) par petits 
groupes, de les encadrer, de les former et de les aider A inves tir de 
mani.ere A leur permettre d' accroitre de fac;on si.gnificative leur 
productivite et la qualite des produits fabriques 

le cadre semi-industriel ou industriel ou la mise en fabrication de series 
relativement importantes de produits simples destines A la consommation 
guineenne (mobilier. huisse~ie. elements de charpente, ... ). 
D' autres besoins satisfaits avec des materiaux differents ou grace a des 
importations pourraient egalement fRire l'objet de fabrications locales : 
mobilier d' administrations. d' ecoles. d' hOpi taux, d' immeubles de moyen 
standing pour lesquels existe un marche tres important dans les prochaines 
annees. 
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Dans le meme temps. i ,_ convient d' utiliser les bois les plus adaptes et les 
moins chers possibles pour ce type dE! fabrication de maniere a abaisser au 
maximum les couts (necessite de recherche et de promotion d'essences pas ou 
peu connues ) . 

Ces objectifs impliquent la mise en place de 
d'assistance qui auront. en outre. pour objet 
menu1s1ers le gout du beau et de l'ouvrage 
d'entrainement sur les autres professions. 

moyens de 
de susciter 
bien fait 

111.2.3 - Organisation de la filiere et de son environner.ent 

formation et 
aupres des 
avec effet 

La filiere est composee aujourd'hui de nombreux intervenants dont la 
dispersion professionnelle et geographique constitue un obstacle a son 
developpement. Cet objectif doit viser a : 

- mieux connaitre les differentes profe~sions 

Actuellement un certain nombre d'entre elles qui fournissent la plus grande 
partie du marche (local ou national) ne sont pas recensees : cela concerne 
essentiellement les scieurs de long et les charbonniers qui doivent faire 
l'objet d'un recensement. 

- structurer et controler la filiere 

Toutes les professions doivent etre integrees dens la structure existante. 
l'OGUIB, lequel devra et~e en mesure de suivre avec exactitude les volumes 
de bois debites. A cela s'ajoute la necessite d'un contrOle des competences 
(notamment des scieurs de long) assorti d'une formation complementaire sur le 
tas de nature a ameliorer les conditions de travail. la qualite des sciages 
et le rendement matieres. tres en dessous d~s normes ~cceptables. 

- adapter la fiscalite forestiere 

11 convient de modifier profondement la fiscalite actuelle en substituant a 
la seule valeur fiscale actuelle du bois une valeur commerciale et marchande 
dent le produit doit revenir au proprietaire ou au gestionnaire de la foret 
productrice. 

- maintenir les possibilites d'importation de bois (dans un premier temps) 

Cette disposition a pour objet de ne pas penaliser le marche de la demande de 
bois pendant la reorganisation de la filiere 

- maintenir !'interdiction d'exportation des grumes 

La Guinee n'ayant plus les ressources forestieres suffisantes pour devenir un 
pays exportateur de bois et gagner ainsi des devises doit maintenir tres 
fermement l'interdiction d'exp~rtation de bois en grumes. Cette interdiction 
ne concerne pas le bois transforme. 
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III.3 - LE CALENDRIER DE MISE EN OEUVRE 

La strategie consiste, rappelons-le, en un ensemble organise d'objectifs 
associes aux moyens correspondants specifies en termes d' acteurs et, si 
possible, de couts. 

On a mis en evidence plus haut les objectifs et les moyens les plus 
importants a mettre en oeuvre : les actions les plus approfondies ayant ete 
progressivement choisies aprec avoir elimine les actions moins performantes, 
la strategie proposee sera proche de la strategie optimum par rapport a 
1 'objectif general et a 1' environnement dans lequel devrai t evoluer la 
filie~e au cours des prochaines annees. 

On trouvera ci-apres, sous forme synthetique, la strategie qui se deduit des 
analyses precedentes. 

Le premier tableau presente 

. en colonne, l'ensemble des moyens consideres eu egard aux objectifs 
re ten us 
. par ligne et s' etalant dans le temps une decomposition des moyens en 

taches elementaires sommaires (l'unite etant l'annee) 
a chaque tache elementaire est associe le responsable OU l'entite 
responsable de sa mise en oeuvre. 

Le tableau met en evidence les actions a entreprendre chaque annee, les 
premieres apparaissant dans chaque colonne etant les plus importantes a 
reussir. 

Le second tableau fait apparaitre, mentionnees en gras, la ou les phases ou 
la realisation de la variable d'action consideree commencera A avoi~ un reel 
impact sur le developpement de la filiere. 
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IV - LE PLAN D'ACTIONS 

Le plan d' actions consiste en unc specification plus detaillee des moyens a 
mettre en oeuvre dans le cadre de la strategie retenue. Le Groupe Strategique 
s'est prononce sur les actions a mettre en oeuvre. Elles comportent : des 
opportunites d'investissement, des actions d'organisation, des actions 
d'accompagnement. 

IV.1 - INSTALLATION D'UNE SCIERIE MECANIQUE DE 10 A 15 000 M3/AN 

Le choix devra etre fait ulterieurement entre la rehabilitation et 
!'extension de !'unite existante de N'Zerekore (en co;;:-s de prhatisa . .Jn) et 
la creation d'une nouvelle scierie. 

Ne sachant dans quelle mesure ! 'unite de N' Zerekore fera l' objet d 'une 
rehabilitation et extension, et tout chiffrage de rehabilitation necessitant 
une expertise technique approfondie, il a semble opportun d'evaluer la 
creation d'une nouvelle scierie. 

Cette scierie produira des planches repondant aux normes qui seront etabl:es 
pour l'industrie du bois en Guinee. 

IV.1.1. - Justification 

Si la GUINEE veut conserver son patrimoine forestier. elle devra utiliser ce 
dernier de fa~on rationnelle, en valorisant les produits locaux et nationaux. 
L'unite sera done destinee a la satisfaction des besoins du marche guineen et 
notamment du grand centre consommateur de Conakry. 

La consommation nationale guineenne de sciages est estimee a 50 000 M3 en 
1990 provenant des origines suivantes 

- scieries = 
- scieries de Long = 
- importations = 

7 500 M3 
40 000 M3 

2 500 M3 

Les besoins du marche a !'horizon 2 000 sont estimes devoir se situer entre 
59 000 M3 et 62 000 M3. 

Si l'on estime que les importations se maintiendront a 3 000 M:Van et que la 
productiqn des scieurs de long pourra evoluer entre 40 000 m""3 (actuel) et 
30 000 mj (envisage), la production des scieries devra ~tre comprise entre 
16 000 ou 29 000 M3 (selon le niveau de production des scieurs de long) en 
l'an 2000. 
Cette capacite pourra ~tre satisfaite par une scierie de capacite importante 
(10 a 15 000 M3/an de sciages) et 3 petites scieries mobiles (2 a 3 000 M3/an 
de sciages). 

Les scieurs de long seront les principaux concurrents des scieries mecaniques 
surtout si la profession se structure et ameliore la qualite de sa 
production : la qu&lite des produits et !'organisation de la 
commercialisation joueront un r6le primordial. 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

e.29 

IV.1.2 - Presentation du projet 

Localisation 

Si !'unite de N'Zerekore ne fait pas l'objet d'Wle rehabilitation-extension 
la nouvelle unite sera localisee en Guinee Forestiere : la proximite de la 
foret dense (600 000 ha) et la disponibilite d'essences repondant aux besoins 
justifient ce choix. 

Capacite annuelle de production 

La capacite annuelle de production sera f0nction du nombre d'heures de 
travail et evoluera entre 10 et 15 000 M3 de sciages par an. 

Procede de fabrication 

Le process est classique apres classification des grumes sur le pare a 
grumes et ecor.~age, la grume est amenee sur une chaine mobile tractee au elle 
est decoupee en planches selon les dimensiors souhai tees avec delignage et 
mise a longueur. 

Il s'agit d'un process semi-automatique ne necessitant pas une main d'oeuvre 
tres qualifiee. 

Les equipements 

L'installation comprend principalement : 

- un pare a grumes avec portique de manutention 
- un paste d'ecor~age 
- une chaine d'amenee des grumes dans la scierie 
- une scie de tete a ruban, avec chariot de chargement 
- les chaines de transfert et d'evacuation des bois scies 
- une scie A ruban de reprise avec chaine d'amenee et d'evacuation 
- une deligneuse circulaire avec table A roulea~ A l'entree et A la sortie 
- une scie circulaire A balancier pour coupe transversale A longueur des bois 

sci es 
- les equipements complets d'aspiration des sciures sur chacune des machines 

y compris silo 
- le materiel de manutention 
- un atelier d'affutage complet 
- un pare de stockage de sciages 

La puissance installee de la scierie est de, 300 KVA. I1 faut done prevoir un 
groupe electrogene de 350 KW au un gazogene ,(voir action suivante). 

Le bAtiment est un hangar simple d'une surface moyenne de 1 000 m2 comprenant 
les bureaux, !'atelier mecanique, les aires, de stockage representant 2 500 A 
3 000 m2 , 
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IV.1.3 - Evaluation financiere 

Part devises 

- Equipements 
- Pieces d'usure pour un an 
- Emballage, transport, fret du port 

fran~ais a sous palan Conakry 

Part locale 

- Batiment 1 000 M2 A 2 200 FF/M 2 

(sans dallage dans l'aire de sciage) 
Groupe electrogene 

10 500 000 FF 
500 000 FF 

990 000 FF 

11 990 000 FF 

2 200 000 FF 

1 000 000 FF 

3 200 000 FF 

B.30 

Une etude ulterieure permettra de determiner la possibilite de remplacer le 
groupe electrogene par une chaudiere avec turbo alternateur. Dans la 
situation actuelle nous avons estime le cout d'un groupe electrogene achete 
localement. 

Cout Total {valeur Fevrier 1991) 15 190 000 FF 
ou 2 050 000 000 GNF 

Cet investissement ne comprend pas les engins d'exploitation forestiere. 
A titre indicatif, le pare A mettre en place comprendrait : 

- 2 debusqueurs 
- 2 debardeurs 

- 1 chargeur frontal 
2 grumiers 

bull 
a chaine 
A pneus 

bull 
skider 

tous les engins de genie civil pour creer 
P~stes principales et secondaires ... 

Delai de realisation 

et entretenir les voies d'acces, 

Compte tenu de la situation de la premiere transformation du bois en Guinee, 
cette unite devrait etre realisee A moyen terme. 

L'effectif A prevoir est de 30 personnes. 
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IV.2 - CREATION DE SCIERIF.S MOBILF.S DE 2 A 3 000 M3/AN 

Il existe un nombre important de petites scieries en Guinee. m~is la plupart 
du temps leur materiel est tres vetuste et necessit.erait une rehabilitation 
importante. 

lJne expertise technique de 1 'ensemble de ces scieries serai t prealable au 
choix des unites qui. par leur localisation et l 'etat de leur equipement. 
pourraient valablement beneficier· d 'une operation de rehabilitation. 

Ainsi est-il apparu preferable de presenter un projet de petite scierie 
mobile pouvant se deplacer en fonction de l'etat des ressources forestieres. 

Cette scierie produira des planches repondant aux normes qui seront etablies 
pour l'industrie du bois en GUINEE. 

IV.2.1 - Justification 

Le potentiel forestier de la GUINEE qui renferm".! d' im~ortantes ressources 
dispersees justifie la creation de scieries mobiles facilitant la 
r-evalorisation de ces res.3our-ces. 

Les unites seront essentiellement destinees a la satisfaction du mar-che 
guineen et notamment des centres de consommat.ion I.le proximite. 

On se referera a l'action precedente pour la quantification des capacites en 
fonction du marche. 

IV.2.2 - Presentation du projet 

Localisation 

Une petite unit<: mobile pourrait etre installee dans chacune des regions 
suivantes : Haute Guinee, Moyenne Guinee et Guinee Maritime, sur def sites a 
definir a proximite des reboisements exploitables, en savane ou se trouvent 
des especes interessantes pour le bois d'oeuvre, en zone de foret claire, a 
proximite de centres de consommation ... 

Capacite de prcduction 

La capacite annuelle de production de ces unites mobiles est de 2 000 a 
3 000 m3 de sciages/an. 

Procede de fabrication 

Ces petites unites mobiles sont de type rustique et ont un materiel simple et 
peu automatise : la grume est fixee, c'est la scie qui se deplace. 
La manutention est essentiellement manuelle. 
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Les equipements 

La scierie "mobile" ne necessite qu'un abri relativement leger. 
Des batiments P.n materiaux locaux sont suffisants. et peuvent etre aisement 
montes par les locaux. 

Les equipements comprennent 

1 machine de sciage = lame circulaire ou scie a bande qui se deplace (pour 
des scieries de petite capacite il recommande d'utiliser la lame 
circulaire) 

- 1 palan 
- Engin de levage ou de manutention manuelle = tournebille. tireforts 
- outillage mecanique d'entretien 
- Equipemer.t d' affutage correspondant 
- Groupe electrogene 100 KW OU un gazogene 

~.B. : une etude technique preliminai~e sur la valorisation des dechets de 
scierie par un gazogene devra permettre de determiner la fiabi.lite 
d'un tel process et le cout comparatif avec une groupe electrogene 

IV.2.3 - Evaluation financiere 

Part en devises 

- Equipements 800 000 FF 
- Pieces d'usure pour un an 10 coo FF 
- Emballage, transport. fret 70 000 FF 

880 000 FF 
Part locale 

- Abri 100 000 FF 
- Groupe electrogene 250 000 FF 

350 000 FF 

Cout total (valeur Fevrier 1991) 1 130 000 FF 
OU 166 000 G~F 

Delai de realisation 

A court terme et en fonction des delais de mise en place du financement. 

L'effectif a prevoir est de 10 personnes par scierie. 
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rv.3 - VALORISATION DF.S CHUTES DE SCIAGE 

Presentation du projet 

Lars du sciage des grumes, un certain nombre de chutes ont des dimensions 
permettant d'envisager une valorisation autre que la transformation en bois 
d'energie {feu, charbon de bois .•. ) 

La fabrication de palettes requie~t des planches en bois brut de dimensions 
limitees. 

Actuellement, les palettes commercialisees sur le marche guineen sent de 
fabrication artisanale et repondent generalement mal aux normes standard. 

La creation d 'unites de fabrication de palettes ir-tegrees ou accolees aux 
scieries permettrait la valorisation de ces chutes. 

Les palettes sont produites a partir de coursons de scierie {bois courts). 
Les formats de palettes sent standardises. Les plus repandues mesurent 1,20 x 
0,80 m, o,80 x 1 m et lm x 1 m. 

Oelai souhaitable de realisation 

A moyen terme pour repondre a la cemande qui sera generee par le 
redeploiement des exportations des fruits et legumes, et le developpement 
industriel national. 

IV.3.1 - Justification 

Le marche vise est le marche national et notamment les lieux de consommation 
de proximite. 

Le manque de statistiques detaillees ne permet pas de quantifier ce marche, 
mais il faut souligner que la faible importance de l' investissement permet 
d'envisager dans les premiers temps une activite ponctuelle selon la demande. 

La matiere premiere sera obtenue aupres des scieries. 

Iv.3.2 - Pr6sentation du projet 

Localisation 

Dans un premier temps il s 'agira d' implanter cette activite dans les plus 
grands sites de consommation afin d'eviter les transports inutiles. L'on peut 
citer : 

Region de KINDIA-MAMOU Region fruitiere 
Region de CONAKRY : Port maritime et zone de concentration d'industries 

L'unite installee A Conakry pourrait fonctionner avec le centre de debit qui 
lui cederait les bois rebuts (presence de noeuds ou defauts d'epaisseur). 
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Les equipements et le process 

Les equipements A prev~ir sont tres limites : 

une deligneuse circulaire pour mettre les bois aux sections des elements 
constituant les palettes 

- une tronc;onneuse pendulaire pour couper A longueur les bois delignes. 

L' assemblage des palettes se fai t par clouage sur des gaberi ts avec un 
marteau ou un marteau pneumatique pour des series importantes. 

IV.3.3 - Estimation des investissements 

Selan le materiel de clouage utilise. les investissements a prevoir sont de 
80 a 100 000 FF ou de 10 A 13,5 millions de GNF {valeur Fevrier 1991). 
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IV.4 - ISSTALLATION D'UN CENTRE DE DEBIT 

Actuellement la majeure partie des madriers qui sont c011111ercialises a Conakry 
sont rescies dans des conditions difficiles par les menuisiers sur des scies 
circulaires a table. non prevues pour cette operation. La creation d'un 
centre de debit a Conakry permettrait aux menuisiers d'acheter des planches 
directement adaptees A leurs besois et ce. avec une meilleure finition. 

Ce centre fournira des debits a dimension. 

Delai souhaitable de realisation 

Un tel centre peut etre tres rapidement installP. A Conakry compte tenu de 
!'importance des consommations de sciages. 

IV.4.1 - Justification 

Le mal"che vise est celui des menuisiers a Conakry. La presence d' un tel 
centre de debit permettra en outre de mettre plus rapidemcnt en application 
les normes qui devront etre etablies pour les sciages. 

IV.4.2 - Presentation du projet 

Localisation 

Le centre de debit pourrait etre installe a proximite du principal centre de 
commercialisation du bois. 

Equipement 

Le principal equipement d'un tel centre est une scie a ruban. La scie a ruban 
de !'unite SONFONIA. aujourd'hui inutilisee pourrait etre revendue en l'etat 
a ce centre de debit. 

Las equipements complementaires suivants sont a prevoir 

- 1 pal!Ul 
- 1 triqueballe (manutention manuelle) 
- 1 petite machine d'affutage. 

L'estimation de la scie A ruban devra etre faite sur les bases techniques et 
comptables. 

IV.4.3 - Evaluation financiere 

Les equipements complementaires sont estimes A 50 000 FF ou 6 750 000 GNF. 

Un bAtiment couvert de 100 m2 est estime a 200 000 FF ou 27 000 000 GNF. 
Ces evaluations sont des valeurs Fevrier 1991. 
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rv.5 - LA PRODUCTION DE CHARBON DE BOIS SELON LA METilODE CASAMA.~CE 

La meule en terre traditionnelle pour produire du charbon de bois encore 
utilise en Guinee et aussi dans d'autres pays d'Afrique a un rendement a la 
carbonisation q:ii se tient eiltre 10 et 15%. 

La meule casaaance est une meule traditionnelle aaelioree munie d'un plancher 
et d'une cheminee. Le plancher est fourni de bois dispose radialement sur le 
sol et sur lesquels sont places circulairement des petits bois, ce qui assure 
une bonne circulation de l'air. 

La cheminee metallique est fabriquee avec trois futs de recuperation soudes 
ensemble bout a bout. tandis que les fonds des futs sont partiellement 
ouverts sur 20 cm environ pour permettre aux gaz chauds de se refroidir et de 
se condenser sous forme d'acide pyroligneux et de goudrons. Ces produits sont 
recuperes en pratiquant une petite ouverture en bas de la cheminee. 

On recupere ainsi environ 3 litres de produit par stere de bois qui peuvent 
remplacer la creosate et servir au traitement des porteaux, piquets de 
cloture, et autres bois de construction a proteger dans !'habitat. etc ... 

Normalement, la methode casamance permet d'obtenir des rendements de l'ordre 
de 20 % (theoriquement jusqu'a 25 % et meme 30 %). C'est a dire un rendement 
pratiquement double par rapport a la methode traditionnelle, avec les jus 
pyroligneux et goudrons en plus. 
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Le plancher joue un role tres important parce qu' i1 assure 1 'aeration de la 
meule. 

Les gros bois sont places en bas, puis les moyens et enfin les plus petits 
qui recouvrent la meule laquelle est ensuite recouverte d'herbe, de feuille, 
puis de sable ou terre. 

La cheminee est placee en sens contraire de la direction du vent. 

L'allumage se fait par le trou central en y jetant des braises. Apres s'etre 
assure que le feu est pris. apres 15 ou 30 minutes. on rebouche le trou 
central. On fait alors des trous que l'on contrOle autour de la meule. mais 
pas a cote de la cheminee {ce qui reduirait le tirage). 

Au fur et a mesure de la carbonisation. la meule s 'effondre. Si des trous 
apparaissent. il faut immediatement les boucher avec des herbes et du sable. 

La dimension des meules peut etre tres variable 

- rayon de 1 a 2 metres 
- rayon de 2.5 a 3 metres 
- rayon de 5 metres 

pour 5 a 12 steres de bois 
pour 20 a 30 steres 
pour 50 steres 

Il est important de surveiller la carbonisation du debut jusqu'a la fin. 

Duree d'un cycle de carbonisation 

La phase de carbonisation dure environ 3 a 7 jours. Avec la preparation des 
bois avant et les travaux apres et la mise en sac. il faut prevoir environ 15 
jours. 

Programme de formation : 

Il faut prevoir 2 cycles soi t 15 jours x 2 pour s' assurer de la bonne 
maitrise du processus, le second cycle etant conduit par !es charbonniers 
sous la surveillance du formateur. 
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IV.6 - CHOIX D'UN ENGIN POUR TRANSPORTER LES GRUMES ENTRE FORer ET SCIERIE 

IV.6.1 - Parametrea a prendre en caapte 

- les volumes de grumes a transporter annuellement 
la distance entre la scierie et !'exploitation forestiere et l'etat 
eventuel de la route 

- la regularite des trajets et les circuits empruntes (cas du regoupement du 
transport des grumes en provenance de plusiecrs exploitations et devant 
desservir plusieurs scieries). 

IV.6.2 - Exemple pour un gruaier 

Pour un chargement de 20 a 30 m3 minimum et une distance parcourue ~oyenne de 
100 km/jour au minimum pour amortir le vehicule 

Distance a parcourir 

pour 75 km 
pour 50 km 
pour 25 km 
pour 12,5 km 

Trajet effectue 
aller et retour 

150 km 
100 km 
50 km 
25 km 

Volume minimum 
transporte 

14 -
20 -
40 -
Bo -

20 m3/j 
30 m3/j 
60 m3/j 

120 m3/j 

Si les trajets sont disperses et les distances peu importantes (moins de 30 
km par exemple) on aura interet a envisager 1 'emploi d' un ou plusieurs 
tracteurs agricoles tractant une remorque ou des essieux sur roues recevant 
ces grumes (1 a 3 grumes par chargement, soit 2 a 5 m3 par exemple). 

La production de grumes par les petites scieries existantes etant faible, 
l ' acha t d' un grumier n' est envisageable que dans le cadre d' un groupemen t 
d'exploitants ou d'un chantier plus important. 
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IV.7 - RECOMMANDATIONS LIEFS A LA TRANSFORMATION INDU51TIIELLE 

La strategie et le progr8llllle d'action retenus supposent qu'un certain nombre 
de dispositions accompagnent leur realisation, les reco!lllllandations suivantes 
peuvent etre faites : 

- Accelerer la mise en place d'une normalisation des produits industriels 
compatibles avec les normes internationales existantes. 

- Mettre en place un systeme d'incitation a !'utilisation adequate des 
especes exploitees. 

- Structurer et former la profession de charbonnier : donner des agrements et 
les fixer dans une zone specifique pour pouvoir les orienter, la zone de 
coupe etant definie par les Eaux et Forets. 

- Mettre en pla.:e un dispositif d'encouragement a la modernisation et au 
reequipement dPS industries existantes en leur accordant, par exemple. les 
me~es avantage~ qu'aux industries nouvelles. 

- Encourager la constitution d' organisations professionnelles capables de 
dynamiser le secteur des industries du bois. 

- Promouvoir ~a transformation des dechets en foret par la fabrication de 
charbon de bois et pyrolyse de bois a;>res les etudes appropriees sur les 
choix technologiques et !'organisation de la coilllllercialisation. 

- Rechercher les moyens d'amelioration du secteur artisanal de l'ameublement 
{organisation et methodes de travail). 

- Stimuler la formation dans les entreprises. en particulier par des stages 
et une formation adequate sur le tas. 

- Former les scieurs de long. les artisans et les entrepreneurs nationaux 
dans les techniques du bois et la gestion d'e~treprises. 
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IV.8 - MESURE PRIOR!TAIRE N• 1 
FORMATION ET DE PRODUCTION 

NISE EN PLACE D' UN CENTRE PILOTE DE 

L' une des insuffisances majeures de la filiere "BOIS" est le manque de 
qualification du personnel : un besoin de formation apparait tant au niveau 
des techniques et des methodes que de la gestion. 

IV.8.1 - Justification 

Les enseignements tires du diagnostic approfondi ont mis en evidence 

- la qualite mediocre des sciages 
- le contrOle deficient et la precarite des operations de debit 
- la faiblesse de niveau du rendement matiere 
- la non-valorisation des chutes 
- le rendement A la carbonisation tres insuffisant 
- la conception et l'esthetique des produits de seconde transformation. 

Le programme d' actions preconise plus hr1ut ne peut etre mis en oeuvre sans 
etre accompagne de mesures determinantes en matierc de formation et de 
promotion c' est le cas notamment des projets visant A ameliorer les 
differentes etapes de transformation sciage, debitage, menuiserie 
(artisanale ou semi-industrielle} ainsi que des actions (assistance technique 
ou investissement} portant sur !'amelioration des rendements et des 
valorisations, sur la structuration des professions, ... 

L'ensemble de ces projets et appuis impliquent une action concertee en faveur 
de la formation et de la promotion et coni;ue dans ur. cadre institutionn~~ 
defini. 

IV.8.2 - Effete attendus 

De la mise en place du centre pilote on peut attendre les effets suivants 

- fournir a la filiere un savoir-faire et un cadre normatif 
- contribuer A la structuration de la profession aux differentes etapes de la 

transformation 
- initier les futurs operateurs et developper le gout du travail bien coni;u 

et bien fait (choix rtes essences, respect des normes, presentation, ... } 
- developper le sens pedagogique et communicatif 
- preparer la constitution d'un "club de qualite" 

IV.8.3 - Presentation 

Le projet de mise en place d' un centre pilote de formation et de promotion 
doit s'inscrire dans les structures existantes pour lesquelles deux constats 
prealables doivent ~tre faits 

- Parmi les six professions ex is tan tes au ni veau de la fi lie re ( scieurs, 
revendeurs, menuisiers, artisans, charbonniers et transporteurs­
revendeurs}, seule la profession de menuisier beneficie actuellement d'une 
formation structuree (ecoles professionnelles} ou non structuree 
(apprentissage sur le tas}, les cinq &utres professions sent acquises par 
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la "routine" aupres de parents et a.mis ou par suite d'initiative 
personnelle. 

Il existe a ce jour 13 centres de formation professionnelle au niveau de la 
seconde transformation et localises dans les prefectures suiv6lltes 
Conakry, Fria, Bake, Kindia, Mamou, L3be, Faranah. Kissidougou. Guekedou. 
Kankan. N'Zerekore. Sur la base de 15 eleves par centre, on peut estimer 
que les centres existants ferment annuellement 195 eleves qui. le plus 
souvent par manqut! de debouches. res tent sans emploi jusqu' a "perdre la 
main". 

Il .::onvient d'ajouter qu'il existe en GUINEE wie lei sur la Formation 
Professionnelle continue et l'apprentissage et que toute creation de centre 
de formation doit rentrer dans l'application de cette lei. 

Sur la definition du Centre Pilate. le Groupe Strategique a opte pour les 
caracteristiques suivantes 

- Orientations du centre : 

etre wi centre d'appui aux activites de la filiere "BOIS" 
assurer la formation et la qualification des professionnels du bois 
assurer la promoticn du bois ct de ses derives 
mettre a la disposition des professionnels les meilleures methodes de 
traitement et de travail du bois 
initier les professionnels du bois aux differentes techniques 
d'utilisation et d'entretien de l'outil de production 

- Matieres enseignees : calcul professionnel. dessin technique. technologie, 
gestion des P.M.E .• travaux pratiques 

Corps professoral constitue en priorite de vacataires rompus a la 
profession et possedant une gcande experience 

- Recrutement soit des eleves sortant des Centres de Formation 
Professionnelle A la recherche d' un premier emploi, soi t des ouvriers et 
maitres-artisans. Dans le premier cas, ils pourront etre recrutes sur 
concours, dans le second cas. sur titres. 
Les professeurs seront recrutes parmi les professionnels de la filiere et 
parmi les cadre du M.E.F. 

- Cadre juridique : etablissement public A caractere industriel et educatif, 
dote de !a personnalite morale et de la tutelle financiere. Son objet sera 
de developper le transfert de technologie au niveau de toutes les 
professions de la filiere par la formation et le perfectionnement et de 
promouvoir les differentes possibilites d'utilisation des essences 
fores tieres. 

- Sources de fina.ncement : les ressources du centre peuvent ~tre constituees 
par les Subventions de l 'Etat, les Fonds produits par les cessions de 
services fournis aux differents clients, les subventions des entreprises de 
la filiere, la subvention eventuelle de l'ONFPP, ... 
Dans un premier temps, les stagiaires peuvent beneficier d'une formation 
gratuite incitatrice. 
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- Conditions techniques et humaines : 

ca~!lcite rl' accueil le centre pourrait recruter un minimum de 15 
stagiaires pour une duree de formation de 2 A 6 mois selon la cible 
concernee 

materiel de formation : il pourrait etre constitue de modeles adaptes aux 
contraintes du milieu, non sophistiques mais pouvant refleter une 
technologie non reprochable 

encadrement : la presence d'une assistance technique serait souhaitable 
pour le lancement du centre jusqu'a sa vitesse de croisiere 

ouverture a auditeurs exterieurs les maitres-artisans. maitres 
d • apprentissage pourraient venir se reimpregner pour ~tre ini ties au 
respec~s des normes et developper leur sens pedagogique et communicatif 

- Chaix de la localisation : bien qu' initialement le choix du site pour 
accueillir ce centre se soit porte sur 5eredou. il est apparu opportun aux 
membres du Groupe Strategique de prendre en compte deux criteres. d'une 
part la distinction entre la formation liee A la production et a la 
premiere transformation. d'autre part les installations existantes et 
disponibles (pour des raisons budgetaires). 

Le Groupe Strategique s'est prononce sur deux localisations : 

a Seredou : le centre de lere transformation qui dis.,ose d'equipements et 
d'une scierie a proximite. La formation et le perfectionnement porteront 
notamment sur la connaissance des essences. la recherche, le sechage, la 
valorisation des chutes et la promotion 

a Conakry (Matoto) : le centre de 2eme transformation qui dispose d'un 
materiel en bon etat et d' une menuiserie complete et sera davantage 
oriente vers les techniques de travail du bois. les calculs et dessins. 
la technologie et la gestion. 

IV.8.4 - Mi~e en oeuvre 

- La mise en oeuvre du projet et son suivi appartiennent A !'Office Guineen 
du Bois qui devra intervenir en concertation avec les autres Ministeres ou 
Organismes exercant leur tutelle sur les activites de la filiere ou sur le 
domaine de la formation. On peut citer nota.mment : 

le Ministere de !'Agriculture et des Ressources Animales 
le Ministere de !'Education Nationale 
la Chambre de Commerce. de l'Industrie et de l'Agriculture de Guinee 
l'ONFPP 

- Trois phases sont A prevoir : 

le re unnee : etude de definition des deux pro jets A engager par l 'OGUIB 
avec assistance technique exterieur 
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financier (cooperation 

mise en oeuvre du projet et recrutement des premieres 
promotions. 

- Parallelement a la premiere phase. il appartiendra a l'OGUIB. dans le cadre 
du Groupe Strategique. d'organiser la concertation avec les utilisateurs 
potentiels des centres de Seredou et Matoto (entreprises. artisans. 
encadrement, professeurs •... ) afin de preciser les besoins {type et niveau 
des cours. duree de la formation par categorie, ... ) et d'identifier les 
moyens qui peuvent ~tre rassembles pour assurer le financement du projet. 
Des contacts seront engages egalement avec les organismes de financement et 
de developpement pour la fourni ture de l 'expertise et de 1 'assistance 
technique ainsi que !'acquisition et/ou la renovation du materiel de 
formation. 

Le resul tat des etudes prealables et !es recommandations devront etre 
soumises a 1' appreciation de 1 'Office National charge de la formation 
professionnelle et du perfectionnement. 
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La filiere "CORPS GRAS", qui va de la production d'oleagineux a la 
transformation et a la distribution d'huile de consommation et de savon, se 
presente dans un contexte fortement evolutif ressources primaires 
importantes, marche national et international en expansion. conditions 
favorables a l'investissement, perspectives de restructuration et concurrence 
particulierement vive. 

I - IA CONFIGURATION 

La filiere est structuree autour des produits tires du palmier a huile : 
huile et savon a froid obtenus par reaction de la soude. Les productions de 
savon a chaud, :.·'.~ stearine, de glycerine et de sous-produits destines a 
l'industrie pharmaceutique ne figurent pas aujourd'hui parmi les activites de 
la filiere. 

Le karite et le coton-graine, qui offrent ~n certain nombre de potentialites, 
ainsi que l'arachide ne s'inscrivent a ce jour que de maniere marginale dans 
la filiere. 

I.l - LE CADRE GENERAL 

Plusieurs systemes de production co-existent a partir d' une ressource - le 
palmier - constituee essentiellement d'une palmeraie de plantation ancienne, 
ayant fait l'objet d'un minimum de traitement et, jusq1J'il present. d'aucune 
regeneration. 

Au niveau villageois. le traitement de la noix - cueillette, concassage au 
moyen de pierres et extraction - correspond a la satisfaction en huile des 
be,oins familiaux les plus immediats {70 % environ du marche national). C'est 
egalement dans ce contexte que l'on rencontre de petites unites de production 
de savon, obtenu avec de la soude importee directement ou par les compagnies 
minieres. Ces activites sont localisees en Guinee Maritime et en Guinee 
Forestiere, regions de plantation. 

A Conakry, l'huile provient essentiellement de l'importation et est destinee 
a la fois a la consommation des menages et a la transformation par les 
principaux savonniers de Guinee. La concurrence encourue par la production 
nationale, aussi bien pour l 'huile que pour le savon, y est d' autant plus 
vive qu'il existe : 

- un deficit significLtif de la ressource {50 % environ des besoins en 
equivalent huile, soit 35 a 40 000 tonnes) 

- un niveau mediocre de competitivite 

- une technologie peu evoluee pour repondre A la gamme des besoins {une seule 
unite de production de savon en continu, A froid). 

Entre ces deux situations, c'est a dire a l'interieur du pays, il existe des 
unites d'huilerie-savonnerie dont les niveaux de developpement et de 
perspective sont 1negaux et fortement tributaires des contraintes du 
transport. On peut citer notamment : Macenta, Yomou, Kankan, Dabola, Dubreka, 
voire Benty. 
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I.2 - L::::S ACTIVITES 

Elles sent articulees auteur de !'extraction d'huile. des matieres grasses. 
de la savonnerie et comprennent : 

la cueillette des graines de palmier. coton. arachide et noix de karite. 

- la transformation des graines en huile du type : 

• Comestible : 

• Industriel 

- de palme. a partir de la pulpe du fruit du palmier 
a l'huile 

- de Coton. a partir du Coton graine (pour etre 
commestible cette huile doit ~tre traitee) 

- d'arachide. a partir des graines 

- de palmiste issue de l'amande centrale du fruit du 
palmier a huile dit "palmiste". 

- la fabrication a froid, avec une huile de faible teneur d'acidite. de savon 
de menage et de toilette 

- la commercialisation du sous-produit le tourteau 

la transformation de l' amande de la noix de karite, en graisse appelee 
beurre de karite, servant de base a la nourriture et a la fabrication de 
savon. de produits pharmaceutiques et cosmetiques. 

Les consommations actuelles ne sont pas connues avec une grande precision et, 
pour les principales d'entre elles, les quantites generalement retenues sont 
les suivantes : 

Huile de palme brute 40 {)()() to Mes 
Huile de palmiste 7 500 tonnes 
Arachide graine 55 {)()() tonnes 
Graine de coton 1 000 tonnes 
Savon 20 a 25 000 tonnes 

I.3 - LF.S ACTEURS 

L'activite de la filiere s'exerce autour de trois categories d'acteurs : 

la Societe SOGUIPAH, a vocation industrielle et qui gere actuellement, dans 
le cadre de son assistance technique. la palmeraie industrielle de Nickore 
pres de Yomou. 

La surface de cette derniere qui devait atteindre 5000 ha a ete limitee, dans 
un premier temps, A 2500 ha et cela pour deux raisons : 

- la totalite de la production d'huile ne pourrait ~tre ecoulee en Guinee 
Forestiere 

- le cout prohibitif des transports (eloignement et etat des routes) 
interdit, dans les conditions actuelles, le transport de l'huile A 
Conakry malgre le fort deficit en corps gras de cette derniere. 
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Actuellement. l' Etat contr6le la totalite de la palmeraie. des plantations 
d'heveas et de l'usine. L'ensecble doit etre privatise et SOGUIPAH serait 
prete a prendre en charge l'usine et les plantations ju~qu'a concurrence de 
51 ~-

Le projet prevoit !'installation d'une huilerie et d'une savonnerie 

- la capacite theorique de l'huilerie est de 80oo tonnes/an mais. compte­
tenu de la reduction de la surface de la palmeraie, la production sera 
limitee a 5000 tian. reparties a parts egales entre l'huile de palme et 
l'huile rouge 

la capacite de production de la savonnerie est de 1300 tonnes/an. 

Le financement du projet, execute en deux phases. est assure conjointement 
par la CCCE (pres de 70 %) , la BAD. la Banque Mondiale, le FED et l 'Etat 
guineen. 

Les entreprises privees de transformation, en particulier : 

* NOUVELLE SAVONNERIE ASKIA MOHAMED - ZI SONFONIA - CONAKRY 

Activite principale Production a froid de savon de menage et toilette 

En projet Savon liquide, savon poudre, et extraction d'huile 

Capacite installee 3 500 t/an. a un paste de 8 heures. 

* JOSEPH GABRIEL - NIGER - CONAKRY 

Activite principale 

Autres activites 

Capacites installees 

Production a froid de savon de lessive, 
Extraction d'huile de palmiste et production de 
tourteaux (sous-produit) 

Importation roues pour velo 

Extraction d'huile 
Production de savon 
Tourteaux 

800 t/ttn 
750 t/an 

1 200 t/an 

* HUILE.RIE SAVONNERIE LION - MACENTA 

Activite principale 

Capacites instalJees 

Fabrication de savon 
Extraction d'huile de palmiste 

Extraction d'huile 
Production de savon 

90 t/an 
160 t/an 

* HUILERIE SAVONNERIE DE LA SAVANE - KANKAN 

Activite principale Production de savon de lessive 

Capacite installee 400 t/an 

- Le secteur artisanal ou informel qui fourni t a ce jour pres de 70 % de 
l 'huile de palme consommee dans le pays. Cette production d'oleagineux 
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provient de la palmeraie naturelle, des plantations situees en Guinee 
~aritime et en Guinee Forestiere. Les acteurs du secteur informel 
fournissent egalement l'arachide graine et le Coton fibre qui, apres 
egrenage, est vendu comme coton graine. 

* HUILERIE SAVONNERIE NANAMBA H.S.N. Dubreka 
d'installation(Ibrahima Sidibe) 

- Activite principale 

- Capacite installee 

- Production prevue 

Fabrication de savon 
Production d'huile de palmiste 

Extraction d'huile 
Production de savon : 
Ar.nee 1 = 
Annees 2 et 3 

Huile palmiste 
Annee 1 = 
Annees 2 et 3 = 

Savon de lessive 
Annee 1 = 
Annees 2 et 3 = 

50 t/j (3 x 8) 

4 t/j (1 x 8) 
8 t/ j (2 x 8) 

3 000 t/an 
5 000 t/an 

792 t/an 
1 584 t/an 

Tourteaux (8 A 10 % d'huile) 
Annee 1 = 1 375 t/an 
Annees 2 et 3 = 2 750 t/ an 

en cours 
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II - LE DIAGNOSTIC 

Comme le traduit son schema d'organisation la filiere "CORPS GRAS" est 
dcminee par la production d'huile de palme provenant de la palmeraie 
naturelle, laquelle ne couvre pas la demande nationale estiaee a 70 000 T/an 
(huile comestible et savon). 

Les besoins non satisfaits sont assures par les iaportations (officielles ou 
non) a hauteur de 15 000 tonnes pour l 'huile (colza ou soja) et de 13 000 
tonnes pour le savon : d' une aaniere generale. les produi ts importes son t 
\"endus a un prix inferieur a celui des produits nationaux. 

II.l - LA STRUCTURE DE L'OFFRE 

11.1.1 - Les ressoarces (existant et potentiel) 

Estimees a 40 000 tonnes, les ressources en oleagineux (palaeraie natureile) 
sont localisees en Guinee Mariti•e et en Guinee Forestiere. Mais la palmeraie 
est \•ieillissante. peu productive et son rendement s' affaiblit : d' ou la 
necessite d'identifier d'autres sources d'approvisionnement. 

- la plantation industrielle de Yomou. mise en exploitation par la SOGUIPAH, 
resorbera une partie du defi::it mais ne peraettra pas de satisfaire la 
totalite des besoins nationaux et la Guinee devra continuer a faire appel 
aux importations. La creation de nouvelles plantations en Basse COte 
contribuerait a l'accroissement de la production nationale. 

Les rapports de production a !'hectare varient d'une variete de corps gras 
a une autre : un hectare de palmeraie fournit autant d'huile que 7 a 8 
hectares d'arachide OU 10 it 12 hectares de Coton. 

La culture de l' arachide dans la region de Dabola s' avere necessaire si 
l'huilerie doit reprendre un jour son activite. Actuellement la production 
d'arachide est conscmmee en arachide de bouche ou exportee au Mali. 

La capacite de traitement de l'unite de Dabola est de 5 a 10 000 tonnes de 
graines par an pouvant conduire a une production de 4 a 5 millions de 
litres d'huile raffinee a laquelle peut ~tre associe un sous-produit 
( tourteau) pour l 'alimentation du betail et de produits residuels de 
saponification. Mais la production de graine d'arachide ne depasserait pas 
les 3 000 tonnes par an (estimation faite par le Groupe Strategique en 
!'absence de statistiques). 

Le projet PDRHG de Kankan, en cours de realisation, permettra d'obtenir 
apres egrenage du coton fibre 12 a 13 000 tonnes par an de co ton graine. 
soit 4 000 tonnes environ d'huile de coton non comestible. Le traitement 
du coton graine pourrait ~tre assure par l 'unite de Dabola, le emit de 
l'huile ressortant majore par le cout de transport. 

Le kari te que 1 'on 
subsaheliennes de la 
guineenne fourni t une 
grasses (42 8 55%). La 

rencontre a l 'etat sauvage dans les regions 
Haute Guinee et dans la savane soudanienne et 

graine ovale et une amande tres riche en matieres 
production de beurre de karite n'est pas connue ; le 
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fr:-uit est recolte par les femmes, une fois tombe au sol et le beurre est 
fabrique manuellement, ce qui reduit la production tant en quantite qu'en 
qualite. 

Le karite est une plante "sauvage" qui ne peut, dans l'etat actuel de la 
recherche, faire l'objet de plantations. De plus, le ramassage de la quasi­
totalite des graines de l'arbre provoque la lente disparition de ce Jernier 
dans une region subsahelienne menacee a long terme de desertification. La 
densite des arbres ne permette pas d'envisager une importante 
industrialisation de !'extraction du beurre de karite. 

Cependant le beurre de karite joue un role important dans l 'economie locale 
et meme regionale. 

Un projet de valorisation (projet ONUDI) qui est en cours pour la semi­
mecanisation de la production de beurre de karite peut apporter de nombreux 
changements et avoir un impact sur !'evolution socio-economique de la femme 
guineenne. 

II.1.2 - Les couts 

Le prix de vente de l'huile de palmiste d'origine locale doit etre rapproche 
du cout des huiles importees et en fonction de leur origine et du 
conditionnement. Quelques donnees comparatives 

Amande de la graine de palmier decortique 
75 FG/kg (octobre 1990) 

Huile de palmiste industrielle 
Vente locale 475 FG/litre ( 1990) 
Production SOGUIPAH : 420 000 FG/tonne depart usine. 

Huile de palmiste, importee d'Indonesie 
En vrac 275 dollars US/tonne CAF Conakry 
En fut : 420 dollars US/tonne CAF Conakry 

auxquels s'ajoutent 25 % de droits de douane 

Huile de palme, importee de Malaisie 
En vrac de 240 A 350 dollars US/tonne CAF 
En fut : 450 dollars US/tonne CAF (qualite superieure)' 

Si l'on compare les trois donnees suivantes 

- huile de palmiste importee et dedouanee 
- huile de palme rouge (SOGUIPAH) 
- huile d'arachide sur le marche 

63 A 90 000 FG/fut (200 litres) 
500 FG/li tre 

1 000 FG/li tre 

il ressort que, dans les conditions actuelles et A Conakry, la production 
industrielle de savon A partir de l 'huile locale ne peut ~tre competitive 
avec le savon importe sans une protection dument calculee. 
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11.1.3 - La technologie 

L' examen de l' ou::il et des capacites de production des unites existantes 
co1aduit aux constats suivants : 

NOUVELLE SAVONNERIE ASKIA MOHAMED 

Seule unite en activite disposant d'une installation continue pour la 
fabrication du savon a froid. 

L' installation comprend une boudineuse. un groupe froid. une coupeuse. une 
marqueuse. une chaine d' extraction d' huile de palmis te. un groupe 
electrogene, une chaudiere, des moules et le materiel auxiliaire. 

Sa capaci te de production est limitee par la boudineuse a 1. 5 tonne par 
heure. 

L' installation est bien entretenue mais suite aux defaillances du secteur 
electrique, elle doit fournir son propre courant electrique. avec un groupe 
de 150 KVA. 

JOSEPH GABRIEL 

Sa production est orientee de preference vers la fabrication d' huile de 
palmiste. 

Son installation comprend une presse continue d'extraction a vis. des 
citernes de stockage d'huile. des cuves de saponification. des moules. une 
machine a couper les morceaux de savon e~ un groupe electrogene de 100 KVA. 

L'equipement, en dehors de la presse qui est assez bien entretenue, est en 
mediocre etat et accuse le manque d'entretien. 

La capacite de production de la pres~e est de 800 t/an d'extraction d'huile 
de palmiste. 

HUILERIE SAVONNERIE DE LA SAVANE 

Petite installation orientee vers la fabrication presque artisanale de savon 
de lessive. 

L'installation comprend une petite presse d'extraction d'huile de palmiste, 
des cuves, des moules. une decoupeuse de pastilles. 

Materiel soumis a un travail tres dur, et sans entretien. 

La capacite de production theorique est limitee par la presse mais elle peut 
atteindre 400 tonnes par an de savon lessive. 

HUILERIE SAVONNERIE LION 

La production est orientee vers !'extraction d'huile de palMiste de la 
production de savon de lessive. 
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L' installation comprend une presse continue d'extraction a vis de petite 
capacite. des cuves de saponification, des moules, une machine a couper les 
morceaux. une marqueuse de pastilles de savon et un groupe electrogene. 

L'equipement est moderne, tres recent (1987) et bien entretenu. 

La capacite de production d'huile est limitee par la presse qui produit 300 
litres par jour, soit 90 t/ar"... Savonnerie : 160 t/an. 

Il ressort du diagnostic technique que les process d' extraction d' huile de 
palmiste et de production de savon froid, qui sont simples et faciles, ne 
necessitent aucune technologie de pointe. 

D' autres technologies conduisent il de meilleurs rendements mais sont plus 
sophistiquees : !'extraction avec process par solvant aurait un rendement de 
45 %. a rapprocher de !'extraction par presse artisanale qui a un rendement 
de 35 %. 11 faut cependant que les quantites a traiter soient suffisamment 
i~portantes pour justifier un tel process. 

11.1.4 - Les atouts et contraintes 

La Guinee dispose de conditions climatologiques et pedologiques tout il fait 
favorables a la production d'oleagineux. 

En outre, l'etude comparative de la structure du prix de l'huile produite 
localement par rapport a celui des pays limitrophes est favorable a la Guinee 
(prix inferieur de 30 % environ) : a cela s'ajoute la non appartenance a la 
Zone Franc qui confirme cet avantage. 

Cependant, les contraintes restent nombreuses 

- la palmeraie villageoise est vieillissante et doit etre rehabilitee 
- les plantations industrielles sont limitees 
- les rendements de !'extraction artisanale sont tres faibles 

le mauvais etat des pistes ne permet pas de valoriser la majeure partie: 
des noix de palmiste qui est brillee, les villageois ne disposant pas de 
concasseurs 

- le mauvais etat du reseau routier en~raine un cout de transport eleve et 
une insecurite dans la fiabilite du transport 

- le cordon douanier reste tres permeable 
la filiere souffre de la carence totale ou partielle en energie 
electrique. 

II.2 - LA STRUC11JRE DE LA DEMANDE 

Depuis le debut du siecle, le marche mondial des corps gras a connu une 
evolution caracterisee par : 

- une croissance continue en volume de la production et notamment des 
echanges 
une substitution, des l'entre-deux guerres, des huiles d'origine vegetale 
aux corps gras d'origine animale 

- un bouleversement des positions relatives qu'occupaient les differentes 
huiles vegetales, illustre par le net recul de l' huile de colza et les 
emergences successives de l'huile de soja (dans les annees 50), de l'huile 
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de tournesol (dans les annees 60) et de l'huile de palme (dans les annees 
70). Dans le meme intervalle, les huiles de coton, d'arachide et de coprah 
ant vu leur part sensiblement regresser. 

C ·est dans ce contexte general que do: t etre appreciee l 'evolution de la 
demande aux niveaux guineen, sous-regional et international. 

11.2.1 - Le marche guineen 

La i:onsommation annuelle et par habitant de corps gras atteint seulement 
6,5 kg en GUINEE : ce niveau est a rapprocher des consommations relevees dans 
d'autres pays africains tels que la COTE d'IVOIRE (11,4}, le CAMEROL'N (9.3). 
le GHANA (9,2) et le ZAIRE (7,4) alors qu'elle depasse 25 kg dans les pays de 
l'Europe Occidentale et aux Etats-Unis. 

Le partage entre les huiles alimentaires et non alimentaires d'une part et 
les savons d'autre part n'est pas significatif, les statistiques ne 
saisissant pas (meme approximativement) la consouation de l 'huile produite 
artisanalement dans les campagnes ou chaque famille produit et consomme sa 
propre huile. 

Les donnees officielles attribuent a la production guineenne la repartition 
suivante : 

- Huile de palme brute traditionnelle 
- Huile de palmiste (artisanale) 

Arachide graine 
- Graine de coton 
- Savons 

~O 000 tonnes 
7 500 tonnes 

55 000 tonnes 
1 000 tonnes 

15 a 20 000 tonnes 

Les statistiques douanieres refletent une forte croissance des importations 
officielles d 'huile ent1·e 1983 (3 100 tonnes) 1987 (9 000 tonnes) et 1988 
(11 000 tonnes) soit un triplement en 4 ans. 

A ce rythme de croissance, les estimation~ de consommation en huile vegetale 
pour l'annee 1995 passeraient 8 70 000 tonnes dont 15 8 17 000 tonnes par la 
seule region de Conakry (contre 12 000 tonnes actuellement). Ori ne connait 
pas avec precision la repartition actuelle de la consommation d'huile 
vegetale a Conakry entre l'huile produite localement et l'huile importee. 

L' hypo these retenue est celle d' une progression globale de la demande au 
mo ins egale a la croissance demographique et celle du revenu per capita 
cumulees, soit entre 4 et 5 %. 

Compte tenu des programmes en cours (palmeraie industrielle de Yomou. 
notamment) et malgre les resultats attendus, il ressort qu'a moyen terme la 
production locale ne pourra couvrir la demande nationale et qu' il sera 
necessaire de poursuivre le recours aux importations (deficit national estime 
8 20 000 tonnes en 1995), en particulier de produits raffines. 

11.2.2 - Le marche sous-regional 

Il est limite aux pays voisins qui, disposant d'un pouvoir d'achat 
relativement faible, tentent de faire face A leurs besoins en huiles pour une 
production essentiellement artisanale. 
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Les tableaux suivants fournissent a la fois la production d'huile de palme 
dans la sous-region et les quantites d'huile importees et exportees par type 
de plantation (sources FAO). 

PRODUCTION D'HUILE DE PALME (tonnes) 

1986 1987 1988 

GUINEE 48 000 55 000 55 000 
GHANA 35 000 35 000 35 000 
MALI 
NIGER 
NIGERIA 760 000 730 000 750 000 

IMPORTATIONS/EXPORTATIONS D'HUILES {ANNEE 1988) 

IMPORTS PALME PALMISTES SOJA ARACHIDE COLZA 

BURKINA 1 250 530 
GUINEE ( 1) 800 4 500 
GHANA 600 6 700 1 300 
LIBERIA 600 320 5 000 
MALI 2 500 180 500 
NIGER 9 000 1 300 500 100 
NIGERIA 11 000 5 130 

EXPORTS PALME PALMISTES SOJA ARACHIDE COLZA 

BURKINA 
GUINEE 
GHANA 
LIBERIA 5 000 1 400 
MALI 1 200 
NIGER 
NIGERIA 500 8 630 

Selan les statistiques de la FAQ, les importations d' huile de palme au 
Nigeria ant fortement chute &u cours des dernieres annees (11 000 tonnes en 
1988 contre 180 000 tonnes en 1986), traduisant la volonte de ce pays de 
devenir autosuffisant le niveau d'importation reste, toutefois, 
relativement eleve, compare aux autres pays de la sous-region. Les 
statistiques ne f'ournissent pas de donnees comparables pour les produits 
derives tels que les savons. 

(1) Les statistiques officielles relevees a CONAKRY donnent pour 1988 des 
importations de 11 000 tonnes. 
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Il apparait que le marche sous-regional est de taille suffisante pour 
absorber des quantites non negligeables. notamment a destination du Mali, du 
Burkina Faso et du Ghana. 

11.2.3 - Le marche international 

Au ni veau mondial, les huiles les i: )llici tees par ordre d' importance 
sont les huiles de soja, de palme, d. ..ournesol et de colza qui, a elles 
seules, interviennent pour 73 % de la ~reduction mondiale d'huiles vegetales 
et pour 59 % de la production mondiale de corps gras. Le tableau suivant 
fournit en milliers de tonnes les productions mondiales. 

Huiles veg:etales (000 T) 

Soja 14 147 
Palme 6 768 
Tournesol 6 550 
Colza 6 001 
Coton 3 404 
Arachide 3 254 
Cop rah 2 699 
Divers 3 281 

Sous total 46 104 (70 %) 

Huiles animales (000 T) 

Marines 1 465 
Terrestres 18 132 

Sous total 19 597 (30 %) 

Total corps gras (000 T) 65 701 

(Source : CCCE - Moyenne annuelle des annees 83-87) 

Dans les echanges internationaux, l 'huile de soja est le produit dominant. 

La seconde en importance est l'huile de palme, ~ont le developpement continu 
de la production en Extreme-Orient, zone non consommatrice de ce type 
d'huile, des la seconde moitie des annees 60, se traduisit par un 
developpement massif des exportations et fut, pendant les annees 1968-1975, 
le principal facteur de croissance du marche international des huiles 
vegetales. 

La concurrence entre l'huile de palme et l'huile rlc soja s'exerce A la fois 
sur les marches importateurs des pays developpes (marches traditionnels), et 
sur les marches importateurs des pays en voie de developpement (nouveaux 
marches). 
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Sur les noU\·eaux marches, l'huile de palme n'est pas seulement une mat1er-e 
premier-e de l 'industrie des Cl.lrps gras, industrie qui, dans la plupart des 
pays en voie de developpement, esc encore embryonnaire, mais est surtout un 
corps gras alimentaire employe couramment dans ce qui est l 'utilisation 
quasi-exclusive des matieres grasses dans ces pays : la cuisson des aliments. 

Si l'on se limite aux quatre categories d'huile les plus representees dans le 
oonde, les principaux pays producteurs figurent ci-apres (en % de la 
production mondiale). 

H. de soja 

USA 52 
BRESIL 18 
CHIXE 11 

Total 81 % 

PRINCIPAUX PRODUCTEURS D'HUILE (EN %) 

H. de palme 

MALAISIE 59 
INDONESIE 18 
NIGERIA 5 
C.d'IVOIRE 2 
COLOMBIE 2 

86 % 

H. de tournesol 

URSS 28 
ARGENTINE 16 
FR.A.NCE 
CHINE 
USA 
ESP AGNE 

9 
8 
6 
5 

72 % 

H. de colza 

CHINE 27 
CANADA 19 
INDE 16 
FRANCE 9 

71 % 

(A noter que la Guinee ne fait pa;;; partie des 15 principaux producteurs 
d'huile de palme) 

On observe un mouvement tres net vers la consommation des trois huiles les 
mains cheres, c'est a dire, outre l'huile de palme, les huiles de soja et de 
colza. Aussi, le critere prix est-il un element determinant de la concur~ence 
que se livrent sur les marches ces trois huiles vegetales et incite-t-il !es 
µouvoirs publics des pays exportateurs (Etat-Unis, Canada, Bresil, Argentine, 
Malaisi~) a poursuivre une politique d'aide a l 'expor·tation particulierement 
agressive qui peut penaliser le developpement de la production locale dans 
les pays en voie de developpcment. 

On peut en conclure que la pe~etration de l'huile de palme sur les marches 
des pays en voie de developpement, phenomene relativement recent, est tres 
dependante du cours relatif de l'huile de palme. 

Geographiquement, la pr-eduction mondiale des corps gras est tres repartie, ce 
qui e~plique que les echanges internationavx representent mains de 30 % de la 
production mondiale. Tous les pays du monde en sont consommateurs et essaient 
de developper sur leur territoire une source nationale d'apprvvisionnement. 

II.3 - L'ENVIP.ONNEME.'ff INDUSTRIEL 

Les unites existantes appartenant a la filiere "CORPS GRAS" evoluent dans un 
contexte general dont il convient de mesurer !'impact sur le niveau actuel de 
la competi tivite de la filiere. Out re l 'evolution du marche inter-n'ltional 
evoque plus haut, l'environnement doit ~tre apprecie au regard des criteres 
presentes ci-apres. 
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ll.3.1 - Les infrastructures 

D'une man1ere generale, les infrastructures actuelles constituent une entrave 
au developpement des industries de la filiere tant en raison de leur niveau 
present qui affecte l'ensemble des accivites industrielles qu'en raison des 
contraintes propres a l'integration de la filiere. 

Au niveau des transports 

Les palmeraies sont t:-es dispersees dans la Guinee Maritime, les huileries et 
savonneries s 'approvisionnent a partir des plantations et les savonneries 
doivent distribuer leurs produits dans l'ensemble du pays. 

A tous ~~s stades de la production, cette filiere est done tres sensible a la 
qualite des transports et des communications. 

Le emit du transport routier 
1 000 kms . Telle entreprise 
avec la route nationale 
s' approvisionner plus loin en 
inut~lisees dans les villages. 

est de l 'ordre de 130 FG/kg (Fin 1990) sur 
assure que si les pistes assurant la liaison 
etaient meilleures, elle pourrait aller 
graines de palmistes qui aujourd' hui res tent 

Au niveau des telecommunications 

Les deficiences du reseau telephonique, pour les communications avec 
l'interieur du pays, penalisent l'organisation des approvisionnements. 

Au niveau de l'energie 

L •absence de fiabili te et de securi te dans la fourni ture en electrici te 
conduit les industriels de la filiere a ~~0duire 1 ~ur propre electricite au 
moyen de groupes electrogenes, ce qui obere fortement le prix de vente du 
produit fabrique : c'est le cas notamment du savon. 

ll.3.2 - Les services exterieurs 

Au niveau de la sous-traitance 

Il existe une sous-traitance au niveau de l'entretien, cette maintenance est 
realisee de preference par le Centre Pilate et eventuellement par la Societe 
LAG, qui fabriquent ou reparent localement le pctit materiel. 

Au niveau de la formation 

En dehors des !'esponsables de societes, il n 'y a aucune formation pour le 
personnel ouvrier qui est simple executant. 

Au niveau de la distribution 

Cette derniere s'effectue A partir de l'entrepOt du fabricant ou les 
acheteurs de Conakry et de 1 r interieur du pays •.riennent s I approvisionner 
directemert. 
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Au niveau des echanges exterieurs 

Bien que disposant d'un niveau et d'une structure de prix favorables par 
rapport aux pays limi trophes. comme le Senegal OU la cote d'Ivoire. la 
filiere n'a pas d'activite exportatrice. 

Sur les produits importes, les commer~ants adoptent une marge de 25 a 30 % ; 
en l' absence de paiement de droits de douane. cette marge peut atteindre 
50 % ce qui permet a ces derniers de faire des operations de dumping : le 
prix moyen de vente du savon etait respectivement de 435 FG/kg et 425 FG/kg 
en septembre et octobre 1990. 

II. 3. 3 - Le cadre reglementaire 

Les entreprises de la filiere sont confrontees aux conditions d' acces tres 
dures aux credits bancaires. dues en particulier au taux eleve de ces 
credits. 

Les f0rmalites douanieres ont ete simplifiees puisqu'actuellement, outre la 
presentation des documents "classiques" ( facture, attestation veritas •... ). 
seule une Declaration Douaniere d'lmportation est demandee. 
Les delais sont tout a fait raisonnables. 

Concernant les problemes douaniers il faut toutefois souligner la 
"permeabilite" du cordon douanier, ce qui handicape fortement les industriels 
locaux, concurrences par des produits souvent importes sans taxation. 

Enfin sous sa forme actuelle, le Code du Droit Commun et Commercial ne 
facilite pas la poursuite des debiteurs insolvables. 

11.3.4 - L'integration 

L' exploitation de la palmeraie s 'effectue en Guinee Maritime et en Gui nee 
Forestiere, tandis que la production industrielle de savon interesse les 
centres urbains tel que Conakry et Macenta : d'ou l'apparence d'une certaine 
integr3tion economique entre le marche rural et les centres urbains. 

Mais l' integration des activites industrielles de la filiere est quasiment 
inexistante : ainsi tel producteur d'huile de palmiste ne peut vendre sa 
production a telle savonnerie, le prix de vente ne permettant pas a cette 
derniere de fabriquer des produits concurrentiels avec les produits importes. 

11 en est de meme de l' integration de la filiere "CORPS GRAS" avec le tissu 
industriel guineen si l'on excepte le faible recours a la Societe Guineenne 
d'Emballage (nombre de savonneries utilisent des emballages de recuperation). 

II. 4 - LES RESULTATS ET PERFORMANCES 

Compte tenu des difficultes enumerees precedemment, il est difficile de 
parler de performances pour les industries de la filiere. I1 convient de 
noter que dans les conditions actuelles : 

- l'huile locale est chere 
- l'huile importee est chere car elle est importee en futs et supporte les 

taxes douanieres 
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- l'energie est couteuse car elle est fournie par des groupes electrogenes 
- le tawc d'utilisation des equipements est tres faible. 

Selon un chef d'entreprise. le prix de commercialisation des savons devrait 
se situer autour de 650 GNF/kg. Or les couts d'achat C.A.F. des differentes 
mar-ques de savon importees. apres dedouanement. sont. par pastilles de 
200 g., les suivantes : 

VE.'\CEDOT ( BRFSI L) 86 FG/pastille. soit le kg 430 FG 
TITAN 82 FG/pastille, soit le kg 410 FG 
'41\B (BELGIQUE) 153 FG/pastille. soit le kg 765 FG 
COCK (POLOGNE) 102 FG/pastille. soit le kg 510 FG 
LION (COTE D'IVOIRE) 122 FG/pastille. soit le kg 610 FG 
\tl\'A (COTE D'IVOIRE) 123 FG/pastille. so it le kg 615 FG 

A cela s' ajoutent la marge de l' importateur (30-35 %) et la marge du 
detaillant. le tout ne devant pas depasser 50 %. 

Il apparai t done que 1' application des taxes douanieres et des mesures 
d'accompagnement permettrait aisement a l'industrie du savon d'etre rentable 
en Guinee. 

II.5 - LA SYNTHFSE DU DIAGNOSTIC 

Le diagnostic approfondi de la filiere a permis de mettre en evidence un 
certain nombre d'atouts et de contraintes qui peuvent etre resumes ainsi : 

- la Guinee a un fort potentiel en palme et palmiste 

- malgre des conditions naturelles tres favorables, la production en matieres 
premieres oleagineuses est en declin 

- la production d'huile et de savon est encore relativement peu 
industrialisee : il n'y a pas de production d'huile raffinee, et seulement 
production A froid de savon. 

les unites de transformation qui fonctionnent n'utilisent qu'une tres 
faible partie de leur capacite de production se heurtant notamment a des 
ruptures d'approvisionnement en matieres premieres. 

- les industriels envisagent de suspendre leurs activi tes si la situation 
n'est pas mieux contrOlee. SOGUIPAH a deja, d'ailleurs, limite 
momentanement la surface de ses plantations en palmiers A 2500 ha au lieu 
des 5000 ha prevus initialement. 

La mise en valeur des atouts et la levee des contraintes constituent les axes 
de developpement prealables A la definition de la strategie prop~see 
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III - L'EIABORATION DE IA STRATEGIE 

11 s'agit ici ce rechercher les objectifs de developpement de la filiere qui 
se:-aient not811111ent de nature a pallier ses insuffisances les plus 
significatives telles que le diagnostic les a mises en evidence. 

Ces objectifs peuvent etre des objectifs finaux OU 

intermediaires. De ce fait, certains elements pourraient etre 
com.me objectifs soit com.me moyens pour atteindre des 
lointains. s'il s'agit d'objectifs intermediaires. 

des objectifs 
consideres soit 
objectifs plus 

Pour clarifier la demarche on se fixera une ligne de partage relativement 
claire entre objectifs et moyens : on retiendra pour cela com.me objectif un 
element qui requiert des actions multiples dont les resultats ne sont pas en 
general im.mediats et faciles a retenir. 

Avant de presenter les objectifs prioritaires 
d'action, il convient de situer l'indastrie des 
contexte international et, en particulier, 
concurrentielle qu'elle peut occuper. 

III.l - LES FACTEURS DE COMPETITIVITE 

a atteindre et les variables 
corps gras en Guinee sans le 
de rechercher la position 

En 1989-90, la production mondiale d'huile de palme a ete de 15 millions de 
tonnes dont 75 % ont ete assures par la Malaisie et l' Indonesie (Malaisie 
plus de la moitie, Indonesie un peu mains du quart). 

Le premier producteur africain est le Nigeria qui avec une production 
d' environ 750 000 tonnes se place en 3eme position. La Guinee ne fai t pas 
partie des 15 principaux producteurs d'huile de palme. 

11 apparait bien que si les potentialites guineennes (40 000 tonnes en 
palmeraie naturelle plus les plantations industrielles) sont un atout, elles 
ne permettent pas a la Guinee de se situer sur le marche mondial. 

L'essentiel de la production (notamment malaisienne) etant exporte, l'huile 
de palme pese d' un poids de plus en plus lourd dans le commerce mondial 
d'huile : elle represente a peu pres un tiers des echanges mondiaux (6,0 
millions de tonnes sur 15). 

La concurrence entre l' huile de palme et l 'huile de soja s 'exerce a la fois 
sur les marches importateurs des pays developpes (marches traditionnels), et 
sur les marches importateurs des pays en voie de developpement (nouveaux 
marches). 

Nous avons vu lors du diagnostic que la penetration de l'huile de palme sur 
les marches des pays en voie de developpement, est tres dependante du cours 
relatif de l'huile de palme par rapport aux autres huiles vegetales. 

Mais le marche est surtout caracterise par une tres grande variabilite des 
cours, ce qui est un phenomene relativement recent. 

En effet, de 1' apres-guerre A 1967, l' huile de palme benefi cia d' une grande 
stabilite des prix autou~· d'une moyenne arithmetique de 231 US S/tM 
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(dollars historiques) • les cours ant fluctue dans une fourchette inferieure 
a lD %. 

Depuis l'entree en production de la Malai~ie, malgre l'ouverture de nouveaux 
marches, et compte tenu de la concurrence d'oleagineux a cycle annuel (soja, 
colza. tournesol .•. ) le prix varie c~nsiderablement d'une annee sur l'autre 
comme l'illustrent le graphique et les donnees ci-dessous. 

evolution du cours des huiles de palme 
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700i 
-4-o 

USS/T 
soo~ 
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' , ......., 
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Au cours des trois dernieres annees, les prix CAF des huiles de palme et 
palmiste malaisiennes ont evolue comme suit 

HUILE DE PALME BRUTE HUILE DE PALMISTE 

,. ... -·tai 89 407 US$/T 535 USS/T vnr 

CAF ,\out 90 280 US$/T 300 USS/T 
CAF Oct. 90 275 US$/T 285 USS/T 
CAF Fev. 91 330 US$/T 335 USS/T 

En Octobre 1990 les industriels consideraient que l 'huile de palme et de 
palmiste etaient aux 2/3 de leurs prix de tendance sur le marche mondial soit 
respectivement environ 430 et 450 USS/t et envisageaient d' ailleurs une 
hausse reelle pour 1991 et 1992 pour cause de recoltes reduites en Malaisie 
et aux Philippines et une diminution importante des stocks des autres huiles 
vegetales. 

Il est interessant de situer les prix des huiles guineennes de palme et de 
palmiste par rapport A ces donnees. 

Actuellement, l'huile commercialisee en Guinee est A 80 % d'origine locale, 
la majeure partie de la production locale etant produite artisanalement. 

L_ _____________________________ - -
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Il existe lllle grande difference dans les prix des huiles selon l'origine et 
1 ' emballage. 

En mai-juin 1990 llll industriel a achete de l'huile de palaiste a llll prix 
moyen de 112 000 GNF/t soit 187 USS/t. 

- au troisieme triaestre 90 l'huile de palae achetee en quantites 
importantes sur le •arche local pour lllle utilisation industrielle, etait 
au pr ix de 404 000 FG/ t soi t 620 USS /T. Le prix de l 'huile de palae est 
eleve par rapport aux prix internationaux. cependant il faut souligner 
ici : 

• le faible rendeaent actuel de la palaeraie naturelle 
• les conditions d'extraction 
• les difficultes de transport. 

Malgre toutes ces contraintes le prix guineen est 15 % plus eleve que le prix 
de tendance du aarche aondial apres application des taxes douanieres (25 %). 
Le COlit du fret et les frais portuaires pratiques en Europe de l 'Ouest 
constituent lllle barriere. Il faut egaleaent souligner que le niveau de prix 
des huiles guineennes sur le marche correspond aux 2/3 de celle des pays 
environnants. Ainsi, a titre d'exemple. l'huile de palae en COte d'Ivoire est 
vendue sur le marche interieur a 215 000 FCFA/T soit environ 860 USS/T. 

Certes dans les conditions actuelles. les prix guineens sont-ils plus eleves 
de 50% que ceux du marche mondial, car suite aux achats speculatifs lies a la 
situation du Liberia et aux rumeurs de protection. ainsi qu'a la concurrence 
acharnee sur les frets. la barriere relative ne joue plus et la Guinee se 
trouve directement sur le "marche mondial". Cependant la rehabilitation de la 
filiere permettrait d'ameliorer les couts de revient. 

Les prix mentionnes precedemment font apparaitre que dans lllle situation 
"normale", avec llll taux de protection raisonnable, l'huile de palmP guineenne 
pourrait etre competitive sur le marche local. 

Il faut par ailleurs souligner que la majeure partie des ressources 
guineennes releve de l'exploitation artisanale. 

Le maintien et la creation d'emplois, dent lllle large part en zone rurale. la 
creation de valeur ajoutee restant en Guinee sent des a touts qu' il faut 
egalement prendre en consideration lors de la definition d'Wle strategie de 
developpement de cette filiere. 
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III.2 - Lf.S OBJECTIFS DE DEVELOPPF.MENT 

La Guinee dispose dllnc d'un potentiel interessant a valoriser •ais en le 
centrant sur la deaande du •arche interieur et eventuellement des pays 
environnants. Il est possible pour la Guinee de reconquerir progressivement 
une partie de son •arche interieur esti•e a 6o.OOO T d'equivalent huile 
vegetale. Les objectifs proposes ci-dessous tiennent compte de cette 
orientation. 

Reconquete du Marche Interieur 

Le developpement de la filiere corps gras doit permettre : 

- d' assurer une meilleure satisfaction des besoins des populations des 
regions eloignees de Conakry 
d' introduire progressiveaent. a tenae. l 'acces pour la population 
guineenne a des produits de qualite repondant aux normes et aux conditions 
de sante : huile adaptee aux multiples cuissons et supportant de fortes 
temperatures. huile raffinee pour !es usages de la table. savons de 
qualite ... 

- de gerer au mieW! les importations d'huile et de savons. celles-ci devant 
rester necessaires a la fois pour combler le deficit de la production 
nationale, mais aussi pour maintenir la pression de la concurrence. 
d'ameliorer la competitivite de l'huile de palme guineenne face aux 
importations. voire vis-a-vis du marche sous-regional 

de valoriser des ressources peu ou mal exploitees a ce jour 

Organisation de la filiere et de son environnement specifique 

L'organisation. la structuration de la filiere sent indispensables pour 
aboutir a une meilleure utili~ation des capacites existantes ce qui permettra 
de : 

abaisser les prix de revient 
- augmenter la valeur ajoutee de la filiere 
- mieux couvrir les marches locaux, par la production locale 
- adopter une strategie dynamique face aux importations 
- degager des capacites d'investissem~nt 
- faciliter le developpement technologique de la filiere. 
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Ill.3 - LES VARIABLES D'ACTION 

Cette etape a consiste en !'identification des points sur lesquels il etait 
possible d'agir facilement pour atteindre les objectifs mis en evidence 
precedemment, et done d'identifier les actions qui seront operationnelles. 

111.3.1 - Reconquete du marche interieu~ 

Au cours de ses reunions le Groupe Strategique a constate que la reconquete 
du marche interieur passai t ineluctablement par la revalorisation de la 
ressource et le developpement des moyens de transformation. 

Les moyens identifies et selectionnes comme ayant !'impact le plus determiant 
pour le developpement de la filiere sont 

a) La revalorisation de la ressource 

- Ameliorer la connaissance du marche actuel et futur 

La production et la consommation d' huiles (brute et raffinee) matieres 
grasses et produits derives (savons) ou sous-produits (tourteaux) ne sont pas 
connues avec precision. Il y a lieu de proceder a une enquete budget­
consommation en milieu rural et urbain permettant d' analyser les 
consommations mais aussi !'evolution potentielle de la demande. 

- Etablir un plan de rehabilitation et developpement de la production des 
matieres premieres. 

Une meilleure connaissance des potentialites guineennes permettra d'adapter 
leur valorisation aux besoins (palme, palmiste, arachide, karite, coprah). 

- Dresser un plan d'amelioration de la palmeraie villageoise ou familiale 

A la suite de l'inventaire et en concertation avec les operateurs locaux et 
autres partenaires, il s'agira de promouvoir !'utilisation de materiel 
vegetal plus performant et mettre en place la distribution et le suivi de ce 
nouveau materiel vegetal. 

- Developper les plantations industrielles 

Dans l'etat actuel des potentialites, malgre les programmes en cours, il est 
clair qu' A moyen terme la production locale ne pourra couvrir la demande 
malgre la palmeraie industrielle de Youmou. 

- Developper la valorisation des amandea de pal•istes par amelioration de la 
collecte 

Dans la palmeraie villageoise, des stocks rie palmistes restent inexploites 
par manque de possibilites de transport, vers les unites disposant de 
concasseurs. Un recensement puis une etude d'amelioration des pistes seront a 
effectuer. 
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b) Le developpement des moyens de transformation 

Le developpement des moyens de transformation se pose sous divers angles 

- l'angle regional OU localisation de CeS moyens 
- l'angle "choix de produit" c'est-a-dire une selection des matieres 

premieres a valoriser tenant compte des disponibilites effectives OU 
previsionnelles. 

Les actions retenues dans le cadre du Groupe Strategique sont les suivantes : 

- Creer les infrastructures de stockage au port pour importation d'huile en 
vrac 

Actuellement, la production guineenne d'huile, huile de palme notamment, ne 
permet pas de satisfaire les besoins tant de la population que des 
industriels. Dans l'attente d'une meilleure valorisation des ressources 
naturelles, des infrastructures facilitant !'importation d'huile en vrac 
permettrait d'importer de l'huile a des prix d'environ 50 % inferieurs a ceux 
de la meme huile en futs. 

Cette reduction du prix devrait avoir une incidence positive sur le prix de 
vente de l'huile de palme alimentaire, ainsi que su~ le cout du savon. 

- Equiper le secteur informel en presses artisanales 

Le manque d'equipements artisanaux ne permet pas aux populations de la Guinee 
Mari time et de la Basse cote de s I approvisionner aisement en huile OU en 
savon. Des equipements legers permettraient une ra~ide satisfaction des 
besoins de ces populations. 

- Installer des mini-huileries pour valoriser lea productions locales dans 
des regions aujourd'hui mal approvisionnees 

Ces unites permettront de valoriser des ressources existantes ou aisement 
obtenables mais en quantites limitees telles que : 

• les graines de coton de Kankan 
• l'arachide dans la region de Dabola 

Il faut souligner qu' au cours des discussions du Groupe Strategique de forts 
doutes ont ete emis sur la viabilite de l 'huilerie de Dabola. Aussi a-t-il 
ete recommande de prendre des mesures pour que le materiel ne se deteriore 
pas et que le repreneur travaille avec une petite installation "mini­
huilerie" dans l'attente d'un redeploiement de la culture de l'arachide. 

- Installer des mini-savonneries 

Pour les m~mes raisons que les mini-huileries, ces unites pourront satisfaire 
des zones aujourd'hui mal approvisionnees et ce, 8 un coot relativement 
faible. 
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- Produire l'huile raffinee 

Il existe deja une dP.mande d'huile raffinee mais tres limitee. A aoyen terme, 
la demande pourra justifier la creation d'un atelier de raffinage. 

111.3.2 - Organisation de la filiere et de son environnement specitique 

La filiere comporte aujourd'hui des intervenants aux activites liees selon le 
cas a la consommation finale ou A la transformation industrielle et il s'agit 
de structurer la filiere afin de : 

• lui assurer une meilleure coherence interne 
• !'organiser autour des industries existantes ou A creer 
• adapter la politique fiscale A la specificite de la filiere 
• faciliter le contrOle et le developpement de la filiere. 

Les moyens specifies avec le groupe strategique sont presentes ci-apres 

- Constitution d'un Comite Corps Gras 

Afin d' assurer une meilleure coherence interne de la filiere, il a ete 
envisage avec le groupe strategique de mettre en place un Comite Corps Gras 
afin d'harmoniser les differents points de vue, d'entreprendre des actions de 
developpement conjointes, de participer A la structuration de la filiere 
notamment en etudiant !es possibilites de redeploiement des unites en 
difficulte. 

- Mise en place de normes 

La mise en place de normes de qualite huiles alimentaires, huiles 
industrielles ... permettra d'organiser la filiere, d'optimiser !'utilisation 
des produits, m3is aussi de restreindre ld concurrence. 

- Amenagement de la taxation sur les produits importes oleagineux 

Le renforcement des contrOles douaniers et la meilleure tenue des 
statistiques d'importation devraient faciliter le developpement de la filiere 
guineenne "Corps Gras" mais aussi la perception effective des taxes et droits 
d'entree. 

Par ailleurs, l'huile importee industrielle subit aujourd'hui les taxes 
douanieres puis les taxes liees A la production du savon, ce qui handicape la 
competitivite des savons guineens par rapport aux produits f'inis importes ne 
supportant que !es taxes douanieres. 

Le niveau de taxation effectivement applique doit repondre A des exigences 
multiples, voire contradictoires 

• faible pour ne pas peser sur le pouvoir d' achat de la population ni sur 
les coots des matieres premieres des savons 

• temporairement significatif pour favoriser le developpement de la filiere 
• adapte aux variations des cours mondiaux plus amples que celles des couts 

internes. 
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II I. 4 - LE CALENDRIER DE MISE EN OEUVRE 

La strategie consiste. rappelons-le. en un ensemble organise d'objectifs 
associes aux moyens cort"espondants specifies en terme d"acteurs et si 
possible de couts. 

On a mis en evidence dans le chapitre precedent les objectifs et les moyens 
les plus importants a mettre en oeuvre. 

On notera que les moyens les plus appropries ayant ete progressivement 
choisis apres avoir elimine les moins performants. la strategie proposee sera 
proche de la strategie optimum par rapport a l'objectif general et a 
1' environnement dans lequel on pense qu' evoluera la filiere au cours des 
prochaines annees. 

On trouvera ci-apres. sous fonne synthetique, la strategie qui se deduit des 
analyses precedentes. 

Le premier tableau presente 

- en colonne l'ensemble des moyens consideres eu egard aux objectifs 
retenus. 

- par ligne et s 'etalant dans le temps une decomposition des moyens en 
taches elementaires sommaires (!'unite etant l'annee) 

- a chaque tache elementaire est associe le responsable ou l'entite 
responsable de sa mise en oeuvre 

Le tableau met ainsi en evidence les actions a entreprendre chaque annee. Les 
acteurs les plus importants sont mis en evidence. 

Le deuxieme tableau fait apparaitre, entourees en gras. la ou les phases ou 
la realisation du moyen considere commencera a avoir un reel impact sur le 
developpement de la filiere. 
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IV. LE PIAN D' ACTIONS 

Le plan d'actions consiste en une specification plus detaillee des moyens a 
mettre en oeuvre dans le cadre de la strategie retenue. 

Au cours des reunions du Groupe Strategique. les actions presentees ci-apres 
ont ete retenues. Elles sont aussi bien des opport~mites d'investissement que 
des actions d'organisation ou des actions d'accomp85"1'lement. 

Ces actions. peuvent concerner les acteurs industriels comme des acteurs lies 
a l'environnement des entreprises. 

IV.1 - VALORISATION DL: AMANDES DE PALMISTES PAR AMELIORATION DE LA 
COLLECTE: EQUIPEMENTS DE CONCASSAGE. TRANSPORTS •.. 

Description 

Le manque d'equipements artisanaux ne permet pas aux populations des regions 
ou poussent les palmiers Guinee Maritime et Basse Cote de 
s'approvisionner aisement en huile et savon. 

Dans la palmeraie villageoise. des stocks de palmistes resten-::. inexploites 
pour une part par manque de possibilites de transport, vers les unites 
disposant de concasseurs. 

Aujourd'hui ces noix de palmiste sont souvent brulees. 

Un programme de creation et d'amelioration des pistes rurales, s'appuyant sur 
les potentialites villageoises. les equipements de concassage et la proximite 
des marches pourrait etre entrepris. 

Des equipements leger~ P' 'llettraient une rapide satisfaction des besoins de 
ces populations. 
Un camion equipe de broyeur a percussion circulant dans un rayon determine 
permettrait de mieux valoriser les ?roductions villageoises de palmistes. 
L'ensemble devra etre equipe d'un petit groupe electrogene. 

Effets attendus 

- Meilleure satisfaction des besoins des populations locales. 
- Possibilite de production d'huile de palmiste pour les industries 

transformatrices des grands centres urbains. 
- Amelioration des revenus des populations rurales concernees. 

Responsable ou initiateur 

Le Comite Corps Gras en etroite collaboration avec les regroupements 
villageois et avec 1' appui du Ministere de l 'Agriculture et des Ressources 
Animales. 
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Delai de realisation 

Des la premiere annee, l 'equipement du secteur informel devrait se faire 
progressive1Uent. 

C01it 

Le cout d'une unite mobile complete (concasseur, groupe, camion) peut etre 
evalue a 400.000 FF soit 53 980 000 NGF (valeur Fevrier 1991). 

Ces investissements pourraient se faire soit dans le cadre d'actions 0.N.G. 
soit dans le cadre d'accords contractuels avec des unites de transformation 
industrielles. 
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IV.2 - CREATION D'INFRASTRUCTURF.S POUR IMPORTATION D'HUILE EN VRAC 

IV. 2 .1 - Presentation du projet 

Le Projet a pour but la creation au Port de Conakry des infrastructures ne­
cessaires pour permettre 1' importation d' huile de palme en vrac, provenant 
d'Indonesie ou de la Malaisie, destinee pour : 

- une partie a etre commercialisee pour 1' alimentation, apres sa mise en 
bouteilles ou en jerricans et 

- l'autre partie A ~tre commercialisee en futs pour la fabrication du savon. 

Le manque actuel de reservoirs de stockage oblige a importer l'huile en futs, 
a des prix superieurs de 50 % environ au prix de la m~me huile en vrac. 

Forme d'activite 

Cette installation devra etre exploitee soit par un industriel prive soit par 
les commercants importateurs, soit par une gerance mixte (avec participation 
des producteurs et des commercants). Les avantages de !'installation doivent 
pouvoir en effet beneficier aux industriels et aux commercants importateurs. 

Delai souhaitable de realisation 

Compte tenu du deficit en oleagineux existant dans le pays, un court delai de 
realisation pour cette installation serait tres profitable a la profession. 

Localisation 

L'implantation s'effectuera dans le port de Conakry , le lieu sera a discuter 
avec les autorites portuaires. 

Effets attendus 

Cette reduction du prix de la matiere premiere devrait avoir une incidence 
positive : 

d'une part sur le prix de vente de l'huile de palme alimentaire et 
- d'autre part sur le cout du savon fabrique, car il ne faut pas oublier que 

l 'huile rentre A hauteur de 60/66 % dans le poids de savon. En outre 
1 'l' tilisation d' huile de pal me permet trait la production de savons de 
qualite autres que le savon de lessive. 

Description du projet 

Si les unites maintiennent un rythme de production en accord avec la capacite 
installee, la cadence d'approvisionnement sera de 1500 Tonnes toutes les 7 A 
8 semaines. 

Cuves 

La capacite des cuves depend d'une part du cycle de rotation des bateaux et 
d'autre part des tonnages minima transportes. 
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L' huile importee par lots de 1 500 tonnes sera stockee dans quatre cuves. 
installees au port de Conakry. La station de stockage comprendra quatre 
reservoirs de 500 T d'huile, chacun (550 M3). Elle incluera en outre les 
equipements necessaires au rechauffage et a l 'homogeneisation de l 'huile 
stockee avant son transport a l'usine. et au chargement du camion citerne. 

Pour le mouvement de l 'huile. l' install&tion comportera deux groupes moto­
pompes (l'un en service. l'autre en reserve) volumetriques. 

L'interieur des cuves au niveau des tuyauteries de vidange sera chauffe p~ur 
le rechauffage de l'huile en cas de besoin. L'ensemble devra etre cloture par 
un grillage metallique. 

L'importation annuelle d'huile de palme sera de 8 a 10 000 tonnes/an environ. 
,, %. soit de 6 a 7 500 tonnes. seront destines A !'usage domestique et les 
25 % restants A usage industriel. 

L'huile a usage domestique sera conditionnee en bouteilles PVC de 0.5 et 1 
litre et en jerricans de 2 litres. en polyethylene. avec capsules en 
polyethylene. 

La production d'huile conditionnee sera par jour de : 

- bouteilles de 0.5 1. 
- bouteilles de 1 litre : 
- jerricans de 2 1. 

12 000 litres soit 1 500 l./h. 
8 000 litres soit 1 000 l./h. 

800 litres soit 100 l./h. 

Les bouteilles en PVC seront produites dans l'unite de conditionnement et les 
jerricans de 2 litres seront achetes localement. 

Equipement 

L'equipement de l'unite de conditionnement comprendra 

• trois reservoirs de 10 t. de capacite chacun. soit 11 m3. L'huile de palme 
contenue dans les cuves sera rechauffee pour obtenir une bonne 
homogeneisation. 

• deux groupes moto-pompes, pour le transvasement de l'huile. 
• une machine de remplissage et bouchage rotative volumetrique (cadence soit 

10 800 bouteilles/heure). 
• un appareil de remplissage semi-automatique : 
• une machine d' extrusion soufflage pour la fabrication de corps creux en 

thermoplastique (bouteilles de 0,5 et 1 1. de capacite en PVC). 
• autres materiels : 

- un compresseur 
- installation de tuyauteries et vannes 
- et differents materiels de controle (laboratoire). 

Nombre d'emplois crees 

Une telle installation creera 21 emplois dont 

2 Cadres 
13 Techniciens et ouvriers qualifies 
6 Ouvriers non qualifies 
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IV.2.2 - Evaluation financiere 

Estimation des investissements 

Part devises 

Cuves. reservoirs. machines de remplissages automatiques et semi­
automatiques. machine d'extrusion, camion citerne, laboratoire ••. ) 

cout estimatif : 5 262 000 FF Prix FOB sous palan Conakry 
hors truces et hors douane 

Une partie du materiel (cuves. reservoirs ... ) pourrait etre fabriquee 
localement. 

Part locale 

1050 m2 de plateforme 
electrogene. 

Batiment de conditionnement (900 m2), groupe 

cout estimatif part locale : 3 215 000 ff 

total estimation investissements (valeur Fevrier 1991) 

Part en devises 
Part locale 

Soit 

5 262 000 FF 
3 215 000 FF 

8 477 000 OU 1 145 000 000 GNF 

IV.2.3 - Echeancier de mise en oeuvre 

- Une etude de faisabilite, pouvant etre financee par les organismes 
internationaux, devra etre realisee A tres court terme. Elle permettra 
notamment de dimensionner et d'etudier les conditions de rentabilite d'un 
tel equipement puis de proposer un montage financier et un statut juridique 
(S.A., G.I.E •.• ) ; 

- Etude et Redaction des specifications techniques 

- Appel d'offres 

- Realisation 
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rv.3 - CREATION DE MINI-HUILERIES 

Ces unites permettront de valoriser des ressources existantes ou aisement 
obtenables mais en quantites limitees dans un rayon limite par le cout et le 
temps de transport notamment en Moyenne et Haute Guinee. on citera en 
particulier : 
- l'arachide dans la region de Dabcla 
- les graines de coton de Kankan. 

On trouvera ci-apres la presentation succincte du projet de Dabola. Il est 
prevu qu'a Kankan la mini-huilerie soit jumelee avec une mini-savonnerie. On 
presentera ci-apres le projet de creation d'w1e mini-huilerie a Dabola. 

IV.3.1 - Presentation du projet de Dabola 

Generali tes 

Actuellement l'approvisionnement en huile comestible dans la Moyenne et Haute 
Guinee, se fait de preference avec des produits importes et avec la 
production artisanale. 

Or, considerant la situation de l'unite existant actuellement a Dabola 
{manque de matieres premieres), le Groupe Strategique a conclu que des 
mesures de sauvegarde du materiel devaient etre prises, dans l 'attente de 
production de matieres premieres en quantites suffisantes et que 
parallelement !'implantation d'une mini-huilerie devait etre envisagee. 

Dans ce contexte !'installation d'une mini-huilerie dans la cite de Dabola 
repond aux conditions requises et analysees par le Groupe Strategique. 

Bien que la mini-huilerie soit installee dans une zone productrice 
d'arachide, afin qu'elle puisse etre approvisionnee d'une fa~on convenable et 
reguliere, la relance de la culture de 1 'arachide doi t intervenir comme 
premiere mesure, pour s' assurer la matiere premiere, sous forme d' arachide 
decortiquee, ou sous forme d'arachide en coque. 

Capacite annuelle de production (250 T/an d'activite) 

Utilisant le plus petit modele de presse traitant environ 3 t. ou 5 t. 
d' a.mandes par 24 heures selon que l 'on travaille en press ion unique ou en 
pre-pression, la capacite de traitement horaire serait de 125 - 210 Kg/h. 
Nous retenons une capacite de traitement de 200 Kg/h qui produit avec une 
amande qui contient approximativement 50% d'huile : 

- 57 % de tourteaux soit 114 kg/h, avec 4 % d'huile. 

- 43 % d'huile brute, soit 86 kg/h. 
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Temps de Quantite Quantite Quantite Quancite 
qte fonc- d'arachides d'amandes d'huile de tourteaux 

tionnement en coque triturees brute en kg en kg 
decortiquees en kg 

en kg 

H/Jour H/An 

8 h. 2000 h. 570.000 400.000 172.000 228.000 
16 h.4000 h. 1.140.000 798.000 430.000 454.000 
24 h.6000 h. 1. 710.000 1.197 .000 514.000 682.000 

Surface de culture 

Avec un rendeaent aoyen de 750 kg d'arachides coques/ha la relance de la 
culture d'arachides suppose les surfaces minimales suivantes 

- pour 514 t. d'arachides coques a decortiquer 760 ha 

- pour 1 028 t. d'arachides coques a decortiquer 1 520 ha 

- pour 1 542 t. d'arachides coques a decortiquer 2 28o ha. 

Precede de fabrication 

Les differentes phases du process sont : 

Le decorticage : effectue au moyen de croisillons batteurs dans une cage 
cylindrique horizontale. le melange amande coque etant ensuite separe par des 
Tamis. 

!'extraction 
L'amande d'arachide ne presente pas une grande durete aussi suffit-il d'un 
broyage sommaire pour en extraire l 'huile. Ce broyage se realise au moyen 
d'un concasseur a deux cylindres canneles produisant des morceaux d'amandes 
de la grosseur d'un grain de ble. La pate est ensuite chauffee puis envoyee a 
une presse continue. 

L'huile extraite sort par les parois de la presse en forme de grille. Les 
tourteaux, c'est-8-dire ce qui reste de la pate, avec plus ou moins d'huile, 
selon le degre d'extraction, sont decharges en aval de la presse. 

Une derniere extraction de l 'huile qui reste sur les tourteaux s 'effectue 
dans un filtre presse. Les huiles provenant du filtre presse et de la presse, 
sont melangees et acheminees par une pompe de transfert vers la cuve a huile. 
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L'installation coaprend : 

- rn decortiqueur a croisillons batteurs 

- Vn ensemble d'extraction constitue par 

- un ensemble preparation aecanique, 
- un enseable preparation theraique, 
- un ensemble pression, 
- 1 groupe electrogene d' appoint de 80KVA installe dans un container 

Sombre d 'emplois crees : 17 

IV.3.2 - Evaluation financiere 

Part devises : 

Equipements Prix FOB + foraation sur place 

Total estimatif hors taxes et hors douane .... 1.512.000FF 

Part locale : 

- Groupe electrogene Cout estimatif 237.000FF 

Investissement total estimatif 

-Part devises 1.512.000FF 

-Part locale 237.000FF 

TOTAL ...................... 1. 749. OOOFF 
Valeur Fevrier 1991 236 000 000 GNF 

IV.3.3 - Mise en oeuvre 

- Une etude de faisabilite, eventuellement financee par les organismes 
internationawc:, devra ~tre realisee 8 tres court terme pour etudier les 
conditions de rentabilite 

- Appels d'offres 
- Realisation 
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IV.4 - CREATION D'UNE MINI-SAVONNERIE AVEC EXTRACTION 

Generali tes 

La production guineenne de savon est nettement inferieure a la demande. 

Le deficit est co•ble avec les importations provenant des pays comme la Cote 
d'Ivoire, Turquie, Pologne et autres. 

Compte tenu de cette situation, le projet a pour but de creer et implanter 
des mini-savonneries dans des regions a forte CODSOllllation et disposant de la 
matiere premiere. Deux projets ont ete envisages : 

l'un a Kankan a partir de l'huile extraite du coton graine, 
- l'autre en Guinee Maritime a partir d'huile de Palmiste 

IV.4.1 - Projet a Kankan 

Le aarche guineen de la savonnerie etant deficitaire, la totalite de la 
production de cette mini-savonnerie sera absorbe par le marche interieur. 

Matieres premieres disponibles 

L' huile de co ton s' extrai t de 1' amande con tenue dans la coque du co ton 
graine. L'huile brute de coton n'est pas consommable sans trituration et 
raffinage prealable de l'huile. 

L • hui:e de co ton, s' extrai t de 1 'amande apres concassage de la graine. La 
production peut s'etaler sur 12 mois avec un bon stockage de la graine. 

La production de coton graine prevue dans le Projet CFDT pour 1990. etait de 
15.000 T, mais cette production n'a ete en 1990 que de 4500 T. 

Les previsions pour 1993 sont de 10.000 T de coton fibre soit environ 5 200 T 
coton graine, ce qui permettrait !'extraction de 880 T d'huile. 

Les previsions a long terme, a 1' horizon 2000, sont d' une production de 
25.000 T de coton fibre, ce qui permettrait la production de 2.210 T d'huile. 

Capacite annuelle de production (250jrs/an d'activite) 

1) Extraction 

Selon le degre d'extraction souhaite la capacite de traitement horaire serait 
de : 250 Kg/H, avec un tourteau contenant 15% d'huile, ou de 150 Kg/H, avec 
un tourteau contenant 8% d'huile, nous retenons cette derniere capacite 71% 
de tourteaux, a1ec 8% de matiere grasse, soit 106,5 Kg/H. 

Une seule ligne produit 261 T d'huile brute avec 6.000 heures de travail par 
an ce qui implique la Trituration de 1 650 T de coton graine, quantitP, 
inferieure a celle disponible a la sortie de l'egreneur de la CFDT. 
L'installation d'une deuxieme ligne permettrait de doubler les capacites de 
traitement et assu1·er une production de 520 T d'huile brute par an. 
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Temps de Quantite Quantite Quantite Quantite 
qte fonc- de coton d'amandes d'huile de tourteaux 

tionnement graine triturees brute en kg en kg 
decortique en kg 

en kg 

H/Jour H/An 

8 h. 2000 h. 550.000 300.000 87.000 213.000 
16 h.4000 h. 1.100.000 600.000 174.000 426.000 
24 h.6000 h. 1.650.000 900.000 261.000 639.000 

2) Savonnerie 

La mini-savonnerie est une ligne complete de fabrication de savon qui peut 
produire 250 Kg/Heure. de savon en morceaux A partir de matieres premieres de 
qualite courante. 
Sa capacite annuelle de production doit suivre le rythme de production de 
l'huilerie. Sur la base de 250 jours de travail sa production sera : 

8 heures/jour. ou 2.000 heures/an 
16heures/jour. ou 4.000 heures/an 

Precedes de f~brication 

1) Mini-huilerie 

500 T/An 
- 1000 T/An 

Apres decorticage et trituration, la pate d' amandes obtenue est chauffee 
avant de passer dans une presse continue. 

L' huile extrai te sort par les parois de la presse en forme de grille. Les 
tourteaux. sont decharges en aval de la presse. 
Une derniere extraction de 1 'huile qui res te sur les tourteaux s' effectue 
dans un filtre presse. 

2) Mini-savonnerie 

Le reacteur de saponification provoque la saponification des matieres 
premieres !ors de l' incorporation des additifs tels que sodium. silicate, 
agents chimiques speciaux dans la masse de savon encore liquide. 

Ce savon est refroidi puis recupere sous forme d'une couche pAteuse qui est 
bien melangee dans un melangeur. avant de le transporter vers une boudineuse 
qui raffine et extrude un savon sous forme de barre. 

Les pains de savon decoupes sont ensuite mis sous presse pour produire les 
pastilles. 
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Les equipements 

1) ~ini-huilerie 

L'installation de la mini-huilerie comprend 1 Concasseur et 1 ligne 
d'extraction. L'ensemble entre dans un container de 20 pieds (1 container par 
ligne d'extraction). 

2) Description de la mini-savonnerie 

La mini-savonnerie est une unite complete autonome entrant dans un container 
de 40 pieds pour son transport. 
L' unite comprend un generateur electrique. une chaudiere. un groupe 
refroidisseur d'eau. un compresseur et toutes les machines requises pour la 
saponification. le sechage et la finition du savon. 

3) Puissance electrique 

Pour la puissance installee deux options ant ete envisagees : 

Option A : 1 seule ligne d'extraction d'huile. En ce cas la puissance 
installee globale est de 98 Kw et il faut prevoir 2 groupes 
electrogenes de 8o Kw. 

Option 9 :2 lignes d'extraction d'huile. La puissance installee globale est 
alors de 170 Kw et il faut 1 groupe de 150 KVA et un groupe de 80 
KVA. 

Evaluation financiere 

Option A : 
Part devises 
Equipements FOB Conakry 
Installation et mise en route inclus 

Part locale 

3.736.000 FF 

BAtiment 300 m2 
Hors taxes 

(prix entreprises hors douanP.) 

Groupes electrogenes 
1.170.JOO FF 

400.000 FF 

Total estimatif Option A 
(Valeur Fevrier 1991) OU 

4.906.000 FF 
662.000.000 GNF 

Option B 
Part devises : 
Coot FOB Conakry 
Installation et mise en route inclus 5.056.000FF 

Part locale 
BAtiment 300 m2 

hors taxes 

1.370.000FF 
(prix entreprise, hors douanes) 

770.000FF 
3 Groupes electrogenes, achetessur place 
et installes dans trois 600.000FF 

Total estimatif Option B .......................... 6.426.000F 
(Valeur Fevrier 1991) ou &67.000.oooaNF 
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Nombre d'emplois crees 

Option A : 

- Nini-huilerie 13 
- Nini-savonnerie 17 

Total main d'oeuvre 30 personnes 

Option B : 

- Nini-huilerie 23 
- Nini-savonnerie 17 

Total main d'oeuvre 40 personnes 

Mise en oeuvre 

- Une etude de faisabilite, eventuellement financee par les organismes 
internationaux. devra etre realisee a tres court terme pour etudier les 
conditions de rentabilite 

- Appel d'offres 

- Realisation. 

IV.4.2 - Projet en Guinee Maritime 

Presentation du Projet 

L'objet du Projet est !'exploitation de la palmeraie naturelle de la Guinee 
Maritime et des plantations villageoises en Basse COte pour l 'obtention 
d'huile de palmiste, pour alimenter en matieres premieres une mini-savonnerie 
(savon de menage et savon de toilette). 

Ce projet pourrait ~tre installe dans la region de BOKE. Une etude devra 
confirmer la localisation. 

Matieres Premieres disponibles 

Les statistiques de la production de palmeraie villageoise ne sont pas tres 
fiables, mais on peut tabler sur une disponibilite de plus de 15 000 T/an, 
une grande partie de cette graine n'est actuellement pas utilisee par manque 
de concasseurs a percussion et de routes et pistes d' acces aux palmeraies 
pour evacuer le produit. 

Capacite annuelle de production (250 J/an d'activite) 

A) Extraction 

Selon le degre d' extraction souhai te, la capacite de traitement horaire 
serait de 275 a 350 kg/H, avec un tourteau contenant 15% d'huile ou de 175 a 
200 kg/H avec un tourteau contenant de 6 a 8% de matiere grasse. 
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Nous retenons cette derniere capacite qui produit 

43% d'huile brute, soit 86 kg/heure 
53% de tourteaux avec 6 a 8% de matiere grasse, soit 106kg/h 

Temps de quantite Quantite Quantite de Tourteawc avec 
fonctionnement d'a.mandes l'huile 6% a 8% de 

triturees brute en Kg graisse en Kg 
en Kg 

H/Jour H/An 

08H 2000H 400.000 152.000 248.000 

16H 4000H 800.000 304.ooo 496.000 

24H 6000H 1.200.000 456.000 744.000 

8) Savonnerie 

La mini-savonnerie est une ligne complete de fabrication de savon qui peut 
produire 250 kg/h de savon en morceaux a partir de matieres premieres de 
qualite courante. Sa capacite annuelle sur la base de 250 JOurs de travail a 
8 heures/jour sera de 500 tonnes/an. 

Precedes de fabrication 

Les process de fabrication sont similaires a ceux decrits dans le projet 
Kankan. 

Les equipements 

Ces equipements sont identiques a ceux presentes dans le projet Kankan. 

Pour ce projet, la puissance installee sera de 95 Kw et necessitera 
!'installation de 2 groupes electrogenes de 80 KVA chacun. 

Evaluation financiere 

Part devises 

Conakry (formation installation et 
mise en route incluses) ............ 2.886.000 FF 

Part locale 

BAtiment de 300 m2 (prix entreprise,hors 
taxes.hors douanes): 
2 Groupes electrogenes achetes sur 
place et installes dans des containers 

770.000 FF 

400.000 FF 

COUT TOTAL ESTIMATIF EN PART LOCALE ................ 1.170.000 FF 
(valeur Fevrier 1991) 
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Investissement total 

Part devises 2.886.000 FF 

Part locale 1.170.000 FF 

COUT TOTAL FSTIMATIF •........•................• 4. 056. 000 FF 
(valeur Fevrier 1991) ou 548.000.000 GNF 

Nombrc d'emplois crees 

Mini-huilerie 
Mini-savonnerie 

13 
17 

TOTAL ........•.... 30 personnes 

Mise en oeuvre 

CG 4G 

Cette mini-huilerie et mini-savonnerie qui represente un investissement 
relativement modere et un effectif moyen peut constituer les bases d'une PME. 

- Une etude de faisabilite, eventuellement financee par les organismes 
internationaux. devra etre realisee a tres court terme pour etudier- les 
conditions de rentabilite 

- Appel d'offr-es 

- Realisation 
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rv.5 - AMELIORATION DE LA CONNAISSANCE DU MARCHE AC11JEL ET FU11JR 

Description 

Le manque de statistiques fiables concernant tant la production que la 
consommation handicape la structuration de la filier-e. les ind~striels ainsi 
que les commer~ants n'ayant pas de moyens pour dimensionner le marche. Il y 
aura lieu de proceder a une enquete budget-consommation tant en milieu rural 
qu'en milieu urbain. 

Elle devra permettre d'analyser la consommation 

• d'huiles brutes et raffinees 
• la consommation des autres matieres grasses : graines d'arachide, beurre 

de karite ... 
• la consommation des produits derives : savon ..• 
• la consommation des sous-produits : tourteaux 

Cette enquete devra faire la part de l'auto-consommation et des achats sur le 
marche. On devra egalement etudier les tendances d'evolution de la 
consommation d'une part et de la repartition entre l'auto-consommation et les 
achats sur le marche d'autre part. Enfin, cette enquete aura egalement pour 
objectif de deceler les conditions d'utilisation de l'huile brute. de l'huile 
raffinee. et du beurre de karite. 

Effet attendus 

• Connaissance plus precise du marche 
• Meilleure adaptation entre type de demande et qualite des productions 
I Optimalisation regionale des moyens de production. 

Responsable ou initiateur 

Le Comite Corps Gras qui regroupe les principaux acteurs de la filiere avec 
l'appui du Ministere de l'Agriculture et des Ressources Animales et de la 
Chambre de Commerce et d'Industrie et d'Artisanat Guineenne. 

Assistance technique 

Qui 

Date de realisation 

La premiere annee. 

Mise en oeuvre 

- Liste des tAches - Programmation 
Recherche de financement aupres des organismes internationaux 

- Mise en place d'une equipe d'enquete et d'unc assistance technique 
- Enquete 
- Analyse resultats. et suivi du Comite Corps Gras 
- Publication des resultats 
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IV.6 - PLAN DE REHABILITATION ET DE DEVELOPPEMENT DF.S MATIERES PREMIERES 

Description 

La mise en oeuvre d'une politique de developpement et de gestion des 
ressources en matieres premieres oleagineuses. 

Un inventaire en milieu rural permettra de mettre en evidence 

• !es potentialites des palmeraies familiales traditionn~lles tant dans !es 
conditions de valorisation actuelles (moyens de recolte, transport, 
transformation) que dans des conditions ameliorees ; 

• les ressources en karite, et les possibilites et conditions de 
developpement 

• les surfaces utilisables pour le developpement et la creation de 
palmeraies industrielles 

• !es surfaces cultivables en arachides ; 
• !es projets de developpement du coton en vigueur en Guinee ; 
• les infrastructures indispensables pour que ces surfaces soient aisement 

exploitables ; 
• les mesures d'accompagnement ~acilitant la promotion de ce plan. 

Un document specifiant ces donnees devra etre redige et publie. Il est 
important qu'une cellule suive le developpement de la mise en valeur des 
ressources oleagineuses et en mesure l'efficience, de maniere ace que les 
reajustements necessaires puissent le cas echeant etre operes. 

Effets attendus 

• Utilisation optimale des ressources 
• Meilleure coordination entre les programmes de rehabilitation et 

developpement et les travaux d'amenagement du reseau de transport a court 
et moyen terme 

• Meilleure coordination entre lieux de production de matieres prtw~eres et 
lieux de transformation. 

Responsable ou Initiateur 

Ministere de !'Agriculture et des Ressources Animales. 

Assitance Technique 

Oui. 

Delai de realisation 

3 ans - Le recensement doit etre lance des la premiere annee. 



• 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

CG 43 

IV.7 - ETABLISSEMENT D'UN PLAN D'AMELIORATION DFS PALMERAIFS FAMILIALFS 

Description 

A la suite de l'inventaire et en concertation entre les operateurs locaux et 
les services techniques des zones concernees il faudra lancer des operations 
de reamenagement et de rehabilitation des sols et des plantations existantes 
dans ces perimetres determines. 

11 s'agira de promouvoir l'utilisation de materiel vegetal plus performant et 
mettre en place la distribution et le suivi de ce nouveau materiel vegetal. 
Il est important de souligner que si les palmeraies familiales ant un 
rendement moindre que les plantations industrielles, celles-ci offrent de 
nombreux avantages notamment : 

• flexibilite du secteur informel 
• moindre utilisation d'engrais done d'inputs importes 
• moindres charges financieres 
• adaptation plus facile aux variations de prix. 

Le developpement des palmeraies familiales autour d'unites existantes au de 
mini-huileries programmees pourra generer la creation de "nucleus estate" 
facilitant par la meme la valorisation des produits (Sidibe, projet Benti, 
Projet Soguipah •.. ). 

Effets attendus 

• Amelioration des rendements 
• Amelioration des revenus des populations concernees. done fixation des 

populations 
• Limitation des importations. 

Responsable au initiateur 

Les operateurs locaux sous ]'impulsion du Comite Corps Gras et avec l'appui 
du Ministere de l'Agriculture et des Ressources Animales. 

Assistance Technique 

Qui 

Delai de realisation 

Des la fin de l'inventaire, soit des la deuxieme annee lancement d'operations 
d'amelioration. 
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IV.8 - DEVELOPPF.MENT DE PLANTATIONS INDUSTRIELLES 

Description 

Dans l'etat actuel des potentialites, malgre les programmes en cours, il est 
clair qu'a moyen terme la production locale ne pourra couvrir la demande 
malgre la palmeraie industrielle de Yomou. 

Dans une premiere etape il s'agira d'etendre la palmeraie de Yomou a 5000 ha 
(surface initialement prevue) puis de Selectionner un OU des Sites offrant 
des qualites pedologiques et climatiques permettant une culture intensive. 

A l'exemple de SOGUIPAH, il sera possible de relier un programme de 
plantations industrielles a un programme de plantations familiales organise 
auteur d'un p6le de collecte et de trai:~ment comprenant des apports 
d'intrants et des garanties d'ecoulement contractuelles. 

Effets attendus 

- Optimisation des ressources 
- Limitation des importations 

Responsable ou lnitiateur 

Les operateurs locaux, SOGUIPAH notamment sous !'impulsion du Comite Corps 
Gras et avec l'appui du Ministere de !'Agriculture et des Ressources 
Animales. 

Assistance Technique 

Oui 

Delai de realisation 

Des l'inventaire, c'est-a-dire a partir de la 2eme annee, les premieres 
etudes de faisabilite devront etre realisees. 

Il est certain que la privatisation de la SOGUIPAH sera un element 
determinant dans cette politique de developpement des plantations 
industrielles. 

Le statut de la SOGUIPAH devra etre precise dans les tout prochains mois. 
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IV.9 - MISE EN PLACE DE NORMES 

Description 

Actuellement. aucun texte normatif concernant les differents produits 
oleagineux n'a ete publie. 

La mise en place de normes permettra de definir les huiles et les savons 
selon leurs composants, ainsi que les differents types d'utilisation : 
- huile industrielle 

huile alimentaire a chaud 
- huile alimentaire a froid 
- savon de menage 
- savonnettes ... 

Effets attendus 

La familiarisation de la population avec les normes ne pourra qu'etre 
progressive. Cependant elle peI"lllettra de ; 

CG 45 

- miewc cerner et de limiter la concurrence des produits importes, celle-ci 
ne pouvant plus s'exercer que sur des produits repondant aux memes 
noI"llles ; 

- d'habituer la population et ceci a des fins cie sante. aux usages 
specifiques des differents produits de la filiere. 

Responsable ou Initiateur 

L'Institut National de Normalisation sous l'autorite du Ministere de 
l'Industrie du Commerce et de l'Artisanat et en relation avec le Comite Corps 
Gras. 

Delai de realisation 

Analyses et etudes a demarrer des la premiere annee. Le delai de realisation 
previsible est de 1 an. 
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IV.10 - MFSURE D'ACCOMPAGNEMENT N• 1 CONSTITIJrION D'UN COMITE CORPS GRAS 

IV.10.1 - Justification 

La filiere Corps Gras dispose en Guinee d'un fort potentiel en produits 
oleagineux (palme et palmiste) mais actuellement la production ne couvre pas 
la demande nationale estimee a 70 000 t/an. 

Malgre des conditions naturelles favorables la production en matieres 
premieres est en declin. la transformation de ces memes matieres premieres 
est encore relativement peu industrialisee. les capacites existantes ne sont 
pas bien rentabilisees. les productions actuelles sont concurrencees par des 
importations souvent illicites. 

Or, au cours des reunions tenues avec le Groupe Strategique, il est ressorti 
que le programme d'action preconise pour remedier a cette situation ne 
pour"r"ai t etre valablement suivi que s' il y avait concertation entre les 
differents acteurs. 

C'est dans cet objectif de coherence que le Groupe Strategique a etudie la 
creation d'un Comite Corps GC"as. 

IV.10.2 - Effets attendus 

La Cr"eation d'un tel Comite permettra de : 

- fournir a la filiere un cadre d~ coherence permettant d'orienter son 
evolution 

- acquerir une reelle connaissance tar:t des t"essources comme de la demande en 
pr"odui ts oleagineux (type de produi t',s, CO\i ts) 

- coordonner les actions de developp~ment tout en s' attachant A privilegier 
les acteurs guineens , 

- ameliorer la satisfaction de la dem~de tant domestique qu'industrielle. 

IV.10.3 - Presentation 

a - Attributions 

Le Comite Corps Gras reunira !'ensemble des acteurs de la filiere, c'est A 
dit"e : 

- les producteurs de matieres premieres SOGUIPAH, CFDT, cooperatives ..• 
- les huiliers 

les savonniers 
- les importateurs 

mais, de par leur diversite, leurs interets peuvent diverger. 

Aussi a-t-il ete convenu au cours des seances du Groupe Strategique que le 
Comite ne pourrait fonctionner que par consensus, les actions a entreprendre 
devr"ont etre reconnues dans l' interet de toute la branche et devront etre 
adoptees A la majorite absolue. 
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Le Comite aura les fonctions presentees ci-apres par ordre de priorite 

-Role d'information : recueil et diffusion des donnees concernant le marche 
national (qualites. prix par regions. quantites comm.ercialisees ... ) comae 
le marche international (prix. tendances d'evolution ... ) 

- La defense des interets communs avec des objectifs limites mais realistes 

- Constituer un organisme representatif pouvant etre l' interlocuteur 
privilegie de l'Etat et/ou des collectivites locales 

- Etre un lieu de concertation et rencontre entre les differents acteurs. 

b - Modalites de fonctionnement 

Le Comite Corps Gras reunira !'ensemble des acteurs de la filiere. Toutefois. 
compte tenu du nombre eleve d'importateurs presents sur le marche guineen. le 
Groupe Strategique a estime necessaire de limiter a 2 ou 3 grands 
importateurs les representants de cette activite au sein du Comite. Le MARA 
et le MI~A auront chacun. a titre d'observateur permanent. un representant. 

Le Comite pourra en outre inviter comme observateur "ponctuel" pour des 
questions specifiques. un representant de tout autre ministere. 

Le Comite ne pourra entreprendre des demarches que si !'ensemble des 
representants est d'accord. 

Le Comite aura une presidence tournante par categorie d' acteurs 
producteurs. huiliers. savonniers, importateurs. La presidence sera 
renouvelee tous les deux ans, toutefois, a la majorite des 2/3 une presidence 
pourra etre recondui te pour une nouvelle periode de deux ans. Le president 
sera elu par !'ensemble des membres du Comite. 

Le Comite sera dote d'un Secretariat General tenu par une personne de la 
profession qui fera beneficier le Comite de ses moyens de travail. Le 
Secretaire General assurera : 

- le secretariat, 
- la tenue et la diffusion des proces verbaux des reunions. 
- la parution d 'un bulletin mensuel d' informations sur le cours des matieres 

premieres sur le marche mondial, le cours des matieres premieres et des 
produits finis en Guinee. 

Le Groupe Strategique a observe que dans un premier temps le Comi te n' aura 
pas besoin de locaux propres puisque le Secretariat General est tenu par un 
professionnel ayant ses propres moyens de travail. 

Les besoins de finance111ent pour frais de fonctionnement seront done tres 
reduits. Le Groupe Strategique a estime les frais A 6 millions NGF/an. !ls 
couvriront essentiellement les frais d 'elaboration et de transmission du 
bulletin. 

Lorsque le Comite aura atteint un rythme de fonctionnement normal, les frais 
de fonctionnement seront couverts par les cotisations des membres. Dans un 
premier temps, avant que la notoriete et le bien-fonde du Comi te ne soient 
reconnus, les besoins financiers devront etre couverts par : 
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- les cotisations qu'il sera possible d'obtenir notaaaent aupres des membres 
du Groupe Strategique 

- les recours a des financements exterieurs comae : les project Preparation 
Funds (Banque Mondiale) via la CCIAG. 

?ar ailleurs. il est possible que dans le cadre des ressources pour la 
:-estructuration de l' Industrie dent dispose la C .C. !.A.G. il soit 
envisageable d'obtenir a court terme une enveloppe pour couvrir les frais de 
fonct~vn...nement du bulletin. 

IV .10 .4 - tise en oeuvre 

Le Groupe Strategique a souligne l'urgence de la constitution du Comite. 

Le Comite devra ensuite tres rapidement publier son preaier bullet.in 
d'informations. qui sera un element de promotion aupres des membres. 
notamment aupres des importateurs qui doivent y trouver leur inte~t. 

Il s'agira done de rapidement mettre en place a l'interieur du pays. un 
systeme de collecte de donnees. Cette collecte pourra etre effectuee par 
l' intermediaire des representants regionaux du MARA. Ces services devront 
faire l'objet d'une gratification. 

Les autres donnees seront recueillies aupres des importateurs et par 
abonnement a la revue specialisee Oil World. 

Calendrier de mise en oeuvre 

Lars des dernieres reunions (avril 1991) du Groupe strategique il a ete 
decide que 

- SOGUIPAH qui assure la presidence du Groupe Strategique prendra dans les 
prochaines semaines l' initiative de la convocation des membres du Groupe 
Strategique pour la constitution du Comite. 

- Convocation du Cami te pour 1 'elaboration et 1 'approbation du reglement 
interieur unanimite des decisions. maintien du secret des sources 
d'information. modalites de versement des cotisations ... 

- SOGUIPAH a propose et le Groupe Strategique a accepte d'assurer le 
Secretariat General du Comite. 

Des la constitution du Comite, celui ci procedera a : 

• un recensement des possibilites de versement des cotisations des membres 
• une recherche de financement aupres de la C.C.I.A.G. et des organismes de 

fin61lcement internationaux. 
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IV.11 - MESURE D'ACCOMPAGNEMF.NT N• 2 AMENAGEMF.NT DE LA TAXATION SUR LES 
PRODUITS IMPORTES OLEAGINECX 

IV.11.l - Justification 

Le diagnostic approfondi a mis en evidence un certain nombre de contraintes 
exterieures qui handicapent le boL developpement des industries du secteur : 

- le manque de matiere premiere oleagineuse qui ne permet pas aux industriels 
du secteur un travail regulier toute l'annee ce qui induit des prix eleves 

- le manque d'huile pour la consommation domestique qui est compense par des 
importations d'huile de qualite souvent inadaptee a !'usage (huiles froides 
pour fritures ... ) 

- l'huile importee a destination industrielle subit les taxes douanieres plus 
la T.C.A. de 10 % et lors de la transformation elle supporte a nouveau les 
T.C.A. ce qui handicape la competitivite des savons guineens par rapport 
aux produits finis importes ne supportant qu'une fois la T.C.A. 

- les huiles produites en Guinee et utilisees dans l' industrie de 
transformation supportent quant a elles toutes les taxes locales 

- les importations de savons souvent de qualite moindre, echappent en partie 
aux taxes et proviennent souvent d' exportateurs pratiquant des prix de 
dumping. 

Le programme d'actions preconise pour le developpement de la filiere ne peut 
etre mis en oeuvre sans etre accompagne de mesures determinantes permettant 
de creer un environnement economique et fiscal incitatif. En effet, pendant 
sa periode de croissance l'industrie des corps gras necessite un soutien et 
ponctuellement d'une certaine protection. Actuellement la protection reelle 
dent beneficient les acteurs de la filiere est de 15 % c' est a dire les 
droits de douane. Par ailleurs, le cordon douanier etant "permeable", cette 
protection n'est pas toujours effective. 

IV.11.2 - Effete attendua 

L'amenagement de la taxation sur les produits importes oleagineux permettra 

- une incitation a la valcrisation des productions locales 
- une meilleure utilisation done rentabilite des equipe~ents industriels 

existants 
- un soutien pour le redeploiement de la filiere Corps Gras, qui, a long 

terme pourra s'etoffer avec de nouvelles activites (raffinage, 
glycerine ... ) 

- !'attraction de nouveaux investisseurs 
- un meilleur contrOle des importations qui p!:>urra se concretiser par des 

recettes supplementaires pour l'Etat. 
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1v.11.3 - Presentation 

Le pr'Obleme de la taxation depasse largement le cadre de l~ filier~ mais tl 
ne peut etre resolu qu. en fonction de la specificite de r..hP.-iue filiere 
concernee. 

Le niveau de taxation effectivement- applique doit repondre a des exigences 
multiples voire contradictoires : 

• faible pour ne pas peser sur le pouvoir d'achat de la population ni sur les 
emits de production de produits finis lors::iue les industriels doivent 
recourir momentanement A des importations de •atieres premieres. 

• significatif pour aider 8 la relance de la production locale de matieres 
premieres 

• temporairement significatif pour aider le redeploieir;ent de la filiere ou 
d'une unite industrielle specifique 

• souple pour absorber les variations des cours mondiaux plus amples que 
celles des couts internes. 

L'amenagement de la taxation pourrait porter sur : 

- des taxes douanieres differenciees selon les produits 

• huile vegetale pour consommation domestique {raffinee, non raffinee ... ) 
• huile brute pour transformation industrielle 
• autres matieres premieres entrant dans le pr'Ocessus d'industrialisation 
• savons. 

- La revision des modalites de paiement de la T.C.A. facilitant l& 
recuperation de celle-ci lorsque le prod•.Jit aura ete importe et fera 
l'objet de transformation, done de creation je valeur ajoutee en Guinee 

- une detaxation temporaire ou partielle des matieres premieres momentanement 
indispensables pour la filiPre Corps Gras, apres justification sur 
l'impossibilite d'approvisionnement en matieres premieres d'origine locale. 

11 a ete mis en evidence, au cours des reunions du Groupe Strategique que 
l'amenagement de la taxation (mode et niveau) sera le resultat d'un arbitrage 
entre les differents interets. 

Mais l'objectif devra toujours etre de privilegier la production de matiere 
premiere plutOt que la transformation de matiere premiere importee. 

IV.11.4 - Mise en oeuvre 

La mise en oeuvre de l'amenagement de la taxation comportera deux etapes : 

- une premiere etape, la plus lourde, qui consistera en l 'analyse de la 
situation preaente, des consequences pour la filiere et le budget de l'Etat 
de toute modification de la taxation et le choix d' un nouveau systeme de 
taxation 

- une deuxieme etape qui sera celle des mesures d'application. 
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Une fois constitue le Comite des Corps Gras rassemblera des representants de 
toutes les activites de la filiere. 

Le Comite devra done ~tre l'initiateur de la mise en oeuvre de l'amenagement 
de la taxation et faire une OU des propositions a !'Administration. 

Si. compte tenu des divergences d' interet des differents secteurs de la 
profession, il n'est pas possible d'obtenir le consensus au niveau du Comite 
c'est au niveau de l'Administration que !'arbitrage devra etre realise. 

Les etudes visant a elaborer un projet d' amenagement de la taxat~on devront 
comporter notamment : 

- Determiner les prix de revient des differents produits : locaux et importes 
- Analyser les marges 
- Etudier la sensibilite du prix de revient aux modifications de taxation 
-Analyser !'impact ~conomique pour les differents secteurs de la profession 

des mesures proposees au niveau du budget de l'Etat. 

Parallelement, !'Administration devra etudier les possibilites de 
renforcement du cordon douanier. conditions indispensable pour !'application 
des mesures qui seront retenues. 

Calendrier de mise en oeuvre 

- Des la constitution du Comite Corps Gras (ler semestre 1991) celui-ci devra 
designer des membres charges de coordonner les reflexions et etudes au sein 
du Comite ; 

- Des propositions devront etre fait~s a !'Administration debut 1992. 
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M.1 

AVERTISSEMENT 

Bien que ne r-epondant pas avec rigueur- a la notion de filiere telle que 
definie dans les tennes de refer-ence, la TRANSFORMATION DFS METAliX a ete 
r-etenue com.me pr-ior-itair-e par le Comite National du SDI qui lui a donne la 
composition suivante : 

A La maintenance 

8 - La tr-ansfor-mation des metaux propr-ement dite 

C - La fonnation professionnelle 

Chacune de ces activi tes dispose d' une organisation et d' un fonctionnement 
qui lui sont pr-opr-es et justifient une presentation separee. Les propositions 
de str-ategie sont par- contre presentees toutes ensemble compte-tenu des li~ns 
inevitables existant entre ces differents secteurs. 
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M.3 

A.I - LA CONFIGURATION 

La maintenance ne peut pas, a proprement parler, etre integree dans le cadre 
d' une fil iere basee sur un process us de production all ant de la ma tiere 
premiere a un produit fini. Cependant il existe une certaine coherence et un 
certain nombre de problemes communs qui conduisent a considerer cette 
activite comme un ensemble devant etre traite de fa~on unitaire. 

A.I.1 - LE CADRE GENERAL 

La maintenance peut etre qualifiee de secteur d'appui a l'activite 
industrielle mais compte tenu de son importance dans le tissu industriel du 
pays et de ses contraintes propres telles que la formation du personnel ou 
l'approvisionnement en pieces de rechange, elle merite un traitement 
particulier dans l'e.nalyse meme du systeme industriel. 

A.I.2 - LES ACTIVITES 

Son exi~~ence commence avec l'ensemble des activites industrielle, agricole, 
miniere. navale et de transport, qui necessitent de la maintenance pour le 
ban fonctionnement de l'outil de production. 

Bien que les limites d'intervention du secteur ne soient pas clairement 
definies, il convient de distinguer : 

- l'entretien preventif 

- la reparation ou entretien curatif 

- l'approvisionnement en pieces de rechange soit importees, soit produites 
localement 

A.I.3 - LES ACTEURS 

L'activite de ce secteur s'exerce auteur de trois grandes categories 
d'acteurs : 

- les installations industrielles A vocation specifique de maintenance et 
mecanique generale 

Centre Pilate de Technologie Industrielle A Conakry qui dispose de deux 
ateliers (l'un de mecanique generale, l'autre d'electrcmecanique) pouvant 
produire une large gamme de pieces usinees. Le centre effectue egalement 
le bobinage de moteurs et execute des operations de maintenance dans des 
usineg exterieures. 

Les Ateliers de GUINEE (LAG) qui dispose d'ateliers d'electro-mecanique, 
de mecanique generale et de soudure. 

U.S.O.A. A Mamou qui dispose d'un atelier de mecanique generale avec des 
installations de traitement thermique. Ce centre est equipe pour produire 
du petit materiel agricole (bien que ne le faisant pas actuellement) 

- les entreprises grandes consorematrices de ~aintenance qui effectuent elles­
m~mes leur maintenance et peuvent effectuer des travaux exterieurs. 
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On peut citer en particulier: 

pour les mines et l'energie 
CBG, FRIGUIA, OBK, AREDOR, AURIFERE DE GUI!SEE, ENELGUI 

pou~ l'agriciulture 
Projet ODRIK 

pour le transport maritime 
LE PORT AUTONO~E 

pour le transport ferroviaire 
L'OFFICE DU CHF.MIN DE FER 

pour les travaux publics et la construction : 

... 4 

COCHERY BuURDIN CHAUSSEE. ASTALDI GUINEE, N0RD FRANCE, JEAN LEFEBVRE, 
AFRICOF 

pour le transport routier et urbain 
EGUITRAM, SOGETRAG 

pour la peche industrielle 
SOGUIPECHE 

pour !'ensemble des grandes industries guineennes 
SOBRAGUI, BONAGUI, E.NTAG, SOGUIPLAST 

les artisans du secteur informel (artisans mecaniciens' electriciens ... ) 
qui effectuent une grande partie de la maintenance pour de petites 
installations. 

A.II - LE DIAGNOSTIC 

A.II.1 - LA STRUCTURE u£ L'OFFRE 

A.11.1.1 - L'approvisionnement (existant et potentiel) 

Comme il a ete dit, la filie~e a aussi comme activit~ l'approvisionnement en 
pieces de rechange et la fabrication sur place, dans la mesure du possible, 
de ces memes pieces. 

L'entretien preventif comme l'entretien curatif est consommateur de pieces de 
rechange. La plus grande partie de ces pieces est importee et provient 
directement du fournisseur de l'equipement. Un certain nombre de ces pieces 
pourrait etre fabrique sur place, sous-traite par les utilisateurs, notamment 
par les compagnies minieres. De timides essais de sous-trai tance effectues 
par ces compagnies n'ont pas ete taus concluants, du fait d'une part du non 
respect des delafS d I eXeCUtiOn t et d I autre part de la quali te dU travail 
effectue par du personnel de sous-traitance qui manquait de la qualification 
technique necessaire. Cependant malgre ces echecs et les prix plus eleves, il 
se dessine une ligne d'ouverture possible, dans les compagnies minieres, vers 
la sous-trai +;ance des travaux mecaniques : chaudronnerie et fabrication de 
pieces pour des engins mecaniques. 
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Les achats en pieces detachees representent un volume monetaire tres 
important. 

A titre d'exemple en 1989. une societe de T.P. a importe !'equivalent de 
1.500.000.000 FG en pieces detachees et pieces moteur. 25 % environ de ces 
pieces, d' une valeur de 375 millions de FG, pourraient etre fabriques sur 
place. 

Les achats en pieces de rechange (hors consommables) de deux compagnies 
minieres ant atteint respectivement 10,233 M de FG et 5,4 M de US $. 
Il est a souligner l' importance que les compagnies 111inieres attachent aux 
pieces di:? rechange et a leur bonne execution. lin simple arret d'une 
installation d'extraction, faute de pieces, entraine des pertes evaluees a 1 
M de US $ par jour. 

A.11.1.2 - La technologie 

L'examen du secteur conduit a la constatation suivante 

L' entretien preventif avec remplacement systematique des pieces n' est que 
tres rarement pratique sauf dans les grandes compagnies minieres, de travaux 
publics et de transport urbain, au certaines pieces d'usure beneficient d'un 
remplacement periodique avant la rupture et ceci suivant les cadences de 
remplacement preconisees par les constructeurs de l'equipement. Dans 
!'ensemble c'est done la reparation qui est pratiquee, apres constatation de 
la deficience du materiel en question. 

L'entretien preventif et de reparation se heurte a : 

- un manque de formation des techniciens et mecaniciens 
- un non respect des delais d' in terven ti on preventive, indiques par les 

constructeurs dans les plannings de maintenance. 
- des difficultes d'approvisionnement en pieces detachees. 

En ce qui concerne les installations ex~.stantes le diagnostic a permis 
d'effectuer les constats suivants : 

- Centre Pilote 

11 est assez bien equipe avec un materiel en bon etat qui lui permet 
d'effectuer une large gamme de pieces usinees. Une installation de soudure 
electrique lui permet de faire toute sortc de pieces en chaudronnerie. 

Cependant le manque de stock de differents types d' acier et de differents 
calibres handicape lourdement l'efficacite du Centre. 

- U.S.O.A. 

L'outil de production d'origine chinoise est ancien (1973) et la production 
n'est pas competitive. Outre !'obsolescence du materiel, !'unite doit avoir 
recours - faute de fourniture d'energie par le reseau - a la prorluction de sa 
propre energie avec 2 groupe& electrogenes de 500 KVA chacun. 

11 existe un projet de modernisation avec de nouvelles technologies evalue A 
lC M de FF. 
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M.6 

- IA NOUVEU.E SOGUIPECHE 

Elle dispose d' un atelier mecanique tres complet avec un equipement neuf 
installe. L' atelier est fonction.riel mais la societe recherche le personnel 
qualifie pour cet atelier. 

- SOCIETFS MINIERES ET DE TRAVAUX PUBLICS 

Elles font en general leur entretien elles-memes et de facon satisfaisante. 
Cependant quelques pieces usinees sont sous-traitees au Centre Pilate. et 
certaines constructions metalliques sont realisees par U.S.O.A. et CONMETAL. 

- OFFICE DE CHEMIN DE FF.R 

Les ateliers sont efficaces mais le manque de pieces de rechange se fai t 
sentir. 

La maintenance est le secteur ou l'on rencontre un maximum d'encadrement par 
des specialistes expatries ou locaux hautement qualifies. Le niveau 
technologique le plus eleve se trouve dans les centres miniers. suivi du 
Centre Pilate. pour la fabrication et usinage des pieces. Le manque 
d'equipements de fonderie {fonte/acier et non ferreux). de machines d'usinage 
classique pour petites series, d'equipements thermiques {chromage dur 
notamment) ne permet pas d'avoir une filiere technique complete. 

A.II.1.3 - Atouts et contraintes 

11 existe en Guinee un marche pour la maintenance. aussi bien dans le domaine 
de la reparation que dans celui de la production de petites series de pieces 
de rechange. 

Les principales contraintes de ce se~teur proviennent : 

de la difficulte de s'approvisionner en aciers speciaux. 

d'une carence des installations, en aval de la mecanique pour les 
traitements thermiques de surface et de rectification et en amont des 
equipements de fonderie {fonte/acier et non ferreux), 

- d'une impossibilite d'immobiliser un capital tres important pour la 
constitution d'un stock d'aciers consequent, 

d'un manque de laboratoire d'analyse et d'essais mecaniques {utilisant la 
norme iSO) 

- d'un manque de personnel qualifie. 

Cependant il faut souligner que les prix sont competitifs quand il s'agit de 
series de pieces de conception tres simple et que la main-d'oeuvre, dans ce 
cas precis, est tout A fait adaptee. 
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A.II.2 - LA STRUC11JRE DE LA DEMANDE 

Les principaux consommateurs de maintenance sont 

- le pare du materiel routier 
- le pare du materiel de chemin de fer 
- l'equipement maritime (peche. cabotage) 

le materiel de carrieres et mines 
- les equipements agricoles 
- les equipements industriels 
- les moteurs techniques 
- les groupes electrogenes. 

Le marche de la maintenance predomine dans les centres miniers. Si l 'on 
exclut ces derniers, l 'essentiel de la maintenance (8o % environ) s'exerce 
dans la region de Conakry. 

A.II.3 - L'ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL 

A.ll.3.1 - Les infrastructures 

L'environnement doit etre apprecie au regard des criteres suivants 

Au niveau de l'energie 

Le secteur est consommateur d'energie, surtout pour la production de pieces 
de rechange. Les irregularites d'approvisionnement obligent a utiliser des 
groupes electrogenes qui produisent une energie plus Chere. Cette difference 
de cout est repercutee sur le prix de la piece qui atteint un niveau de prix 
de revient plus eleve et mains competitif vis a vis des pieces importees. 

Au niveau des telecoaaunications et trans~orts 

Les deficiences du reseau de telecommunications conduisent a un reel 
cloisonnement des activites. 

A.ll.3.2 - Le cadre reglementaire 

Les entreprises de la filiere soot confrontees aux conditions d' acces tres 
dures aux credits bancaires, dues en particulier au taux eleve de ces 
credits. 

Les delais d'obtention des licences se soot assouplis (presentation de DOI) 
ainsi que les modalites de dedouanement aux frontieres et au port. 

A.II.4 - SYNTHESE DU DIAGNOSTIC 

Le secteur maintenance comporte 3 types d'activite distincts : 

- l'entretien preventif generalement quasi-inexistant en Guinee si ce n'est 
dans les societes minieres pour lesquelles tout arr~t d'une journee 
entraine des pertes considerables. 
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M.8 

- la reparation ou entretien curatif tres handicapee par 

le manque de pieces de rechange 
le manque de personnel technique qualifie 

- l 'approvisionnement en pieces de rechange soit importees soit produites 
localement : 

les importations de pieces sont tres limitees par les difficultes d'acces 
aux devises, les delais, les modalites de dedouanement 
la fabrication de pieces complexes est fortement handicapee par 

* le manque de formation de main-d'oeuvre qualifiee 
* le CO\it eleve COnsecutif a l' apprcvisionnement energetique et a la 

limitation des series. 

Certaines unites existantes ont generalement un equipement techniquement 
satisfaisant mais insuffisant manque d'equipements de fonderie et 
d'equipements thermiques, machines d'usinage classique pour petites series. 
Le personnel d'execution manque de formation. 
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B - LA TRANSFORMATION DES METAUX 
----------------------------------------------------------------
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M.10 

B.I - LA CONFIGURATION 

L'activite de transformation des metaux est peu representee en Guinee et ne 
peut constituer a elle seule !es bases d'une filiere prioritaire : d'ou son 
integration dans une filiere mixte. Cependant, !'importance de la demande de 
biens de consommation intermediaire en metaux ferreux et non ferreux n' est 
pas negligeable ; aussi cette activite s'articule-t-elle autour des capacites 
de transformation de produits semi-finis et des importations des produits 
finis. 

B.I.1 - LE CADRE GENERAL 

Compte tenu de la faible activite du secteur des industries metalliques 
autres que !'aluminium et du fait qu'un certain nombre d'entreprises traitent 
aussi bien les metaux ferreux que les metaux non ferreux, !'ensemble de ces 
a~tivites ant ete reunies dans la meme filiere. 

La filiere s'articule done autour 

- du secteur minier d'extraction de bauxite, et premiere transformation 
- de la transformation des produits semi-finis de !'aluminium 
- de la transformation des autres produits semi-finis. 

L' extraction de bauxite et la transformation en alumine echappent a cette 
etude car il n'y a pas a proprement parler d'industrie metallurgique. 

En l' absence d' une production nationale de base ( acier, aluminium ... ) , les 
en treprises du secteur se limi tent soi t a consommer les produi ts en 1' etat 
(comme le fer a beton)' soit a les transformer (comme la fabrication des 
clous, fenetres, toitures). L'ensemble de ces inputs est importe. 

B.I.2 - LFS ACTIVITFS 

Dans ses deux composantes - ferreux et non ferreux - la transformation des 
metaux interesse, directement OU a sa peripherie, les branches suivantes : 

- fabrication d'ouvrages en metaux : 

produits de la trefilerie : fer a beton et clous (Fe) 
futs (Fe) et boites metalliques (Fe et Al) 

- fabrication d'elements de construction metallique : 

charpente metallique, citernP.s, ouvrages metalliques (Fe) 
menuiseries metalliques (Fe et Al) 
huisseries en acier (Fe) 

- construction et reparation de materiel roulant et maritime : 

reparation des bateaux de peche et materiel ferroviaire (Fe) 

- mobilier metallique : 

construction de meuhles (Fe et Al) 
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outils a main et quincaillerie : 

quincaillerie et boulonnerie (Fe. Al, Cu, Zn) 
petit outillage agricole et industriel (Fe) 
articles de menage (Al) 

M.11 

Ce secteur apparait done tourne principalement vers les approvisionnements en 
matieres premieres et en produits manufactures des differentes branches 
appartenant aux activites des BTP, des mines et du transport. 

D' apres les statistiques du Port Autonome de Conakry. de la Douane (sous 
certa~nes reserves) et les entretiens avec les acteurs du secteur, la Guinee 
aura:.t importe en 1989 (importations officielles ou non) : 

- metaux ferreux : 
19 a 20.000 tonnes (dont fer a beton 

- metaux non ferreux 
7 a 8.000 tonnes 

- electrodes : 
3,5 a 4 millions d'unites 

B.I.3 - LES ACTEURS 

environ 12.000 tonnes) 

Les principaux acteurs de la filiere, presentes dans le tableau ci-dessous, 
sont soit transformateurs, soit conscmmateurs et transformateurs, soit 
uniquement revendeurs. 

- transformateurs : 

POINTES DE KALOUM 
produits de la trefilerie, clous 

U.S.O.A : 
constructions metalliques, chaudronnerie, electrodes 

FAGG : 
tOlerie couverture 

SOGUIFAB : 
tOlerie couverture, articles de menage 

SIMALU : 
construction et menuiserie metallique 

VAG : 
constru~tion, menuiserie metallique 

CONMETAL : 
chaudronnerie, construction metallique, electrodes 

SOCOBA : 
construction et menuiserie metallique 

ALU GUINEE 
constructions et menuiseries metalliques 
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- consommateurs et transformateurs 

COCHERY BOURDIN CHAUSSEE 
produits trefilerie (fer a beton, clous), chaudronnerie, electrodes 

STE NOUVELLE SOGUIPECHE : 
construction metallique, electrodes, menuiserie metallique 

AFRICOF : 
produits trefilerie (fer a beton, clous) 

CBG : 
chaudronnerie, construction metallique, electrodes, produits de la 
trefilerie {fer a beton) 

FRIGUIA : 
chaudronnerie, construction metallique, electrodes 

SALGUIDIA 
ferblanterie 

OBK : 
chaudronnerie, construction metallique, electrodes 

AREDOR : 
produits de la trefilerie {fer a beton), chaudronnerie, electrodes, 
construction metallique 

OFFICE DU CHEMIN DE FER 
electrodes, construction metallique 

SOGUILUBE 
lubrifiants et emballages {futs metalliques) 

- revendeurs et fabricants 

SOGEDI/AIR LIQUIDE : 
materiel de soudure {commercialisation des electrodes), production de gaz 
industriels et medicaux et d'ouvrages en metaux 

REEM-GUlNEE 
fabrique et vend : oxygene, acetylene, gaz carbonique 

GAZ OBK {unite integree ne faisant pas la commercialisation) 
produit oxygene industriel pour ses propres besoins, a raison de 40 m3 /h a 
150 bars en bouteilles de 6 m3

• 

Les societes du secteur minier sont d'importantes r.onsommatrices de produits 
metalliques qu'elles importent directement a des conditions douanieres 
privilegiees. 
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M.13 

B.I.4 - LE SCHEMA D'ORGANISATION 

Le schema d'organisation ci-apres fait apparaitre les deux principales 
brar..ches de la filiere 

- metaux ferreux 
- metaux non ferreux 

Les traits renforces font ressortir les activites specifiques de la filiere 
transformation des metaux. Les traits fins font apparaitre toutes les 
implications avec les autres secteurs inrlustriels guineens. 



--------------------
IMPOHTATIONSI 

II 
I II 

METAUX FERREuxl METAUX NON FERREUX 

ENERGIE I 
I 

I TRANSPORT I VERREI I :PEINTUREI SERVICESllQUINCAILLERIE I IPRODUJTS CHIMIQUES! 

I I I 

I 

II I 
MAINTENANCE - CONSTRUCTIONS PRODUITS MENUISEF.IE EMBALLAGES ARTICLES EN 

METALLIQUES TREFILAGE ALUMINIUM ALUMINIUM 
....... 

1 CIMENT I 
1AGREGATSI 

I H 

UNITES BTP CONSOMMATIONS 
INDUSTRIELLES MENAGES • . .... 

A 
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B.11 - LE DIAGNOSTIC 

B.II.1 - LA STRUCTURI:: DE L'OFFRE 

B.11.1.1 - Les ressources (existant et potentiel) 

Les ressources se trouvent. en amont du secteur sous fo"'.'llle de bauxite, 
alumine, fer. 

Bien que la Guinee dispose de tres importantes potentiali tes en reserves de 
minerais ferreux et non ferreux. aucune siderurgie de transformation n'existe 
dans le pays. 

La transformation de l'alumine en aluminium s'effectue a l'etranger. Pour le 
minerai de fer, !'extraction n'a pas encore debute. 

En l 'absence de cette siderurgie, le ;ecteur est tributaire de l 'exterieur 
pour son approvisionnement en inputs. en particulier des pays de la CEE. de 
la COte d'Ivoire et du Cameroun. 

L'hypothese pourrait etre retenue d'installer une unite de transformation de 
l' alumine en aluminium de 215 A 230.000 tonnes/an, taille minimale d'une 
unite de transformation. Mais le CO\it tres eleve de l' installation et la 
quantite tres importante d. energie necessaire dans le processus de 
transformation rendent tres peu probable l' installation d' une telle unite 
dans un avenir immediat, voire a moyen terme. 

B.11.1.2 - Les couts 

Les couts pour les differents materiaux utilises par le secteur (source 
Ministere de l'Urbanisme et !'Habitat, Mai 1990) sont les suivants : 

- fer a beton, diametre 6 a 20 mm 
selon diametre ..•••.............••• 150.000 a 320.000 GNF/t 

- clous, diametre 1,8 a 4 mm ....•.•.....•••....•. 1.300 GNF/kg 

- charpente metallique 
fer plat, profile, corniere ................ 500 a 700 GNF/kg 

- tOles noires en 10/100 
dimensions 105x157. 98x179. 100x200 .• 11.600 a 12.500 GNF/u 

- tOles noires en 15/100 
dimensions 93x157. 100x200 ........••. 12.500 a 16.500 GNF/u 

- couverture en bacs de 80, en zinc ...... 1.200 a 3.000 GNF/ml 

- couverture en tOle ondulee de 23/100 
dimension 80 x 200 . • . . . • . . . . . . . . . . . . . . • • . • . . . • • 2. 800 GNF /u 

- couverture en tOle ondulee de 28/100 
dimensions 80x200, 80x400 •............. 3.300 a 6.600 GNF/u 

- menuiserie metallique (panneau) ...... 30.000 a 50.000 GNf/m2 
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- menuiserie alu : 
fenetres sans vitre, le m2 .....•.......... 100.000 GNF/m2 
portes sans vitre, le m2 .............•...• 130.000 GNF/m2 

B.11.1.3 - La technologie 

M.16 

L'equipement de production est en general recent (entre 3 et 5 ans), 
exception faite de SOGUIFAB et U.S.O.A, et en bon etat 

SOGUIFAB fabriquant des couvertures et bacs en acier et aluminium avec un 
equipement qui a plus de 20 ans est en mesure de produire dans des conditior.s 
relativement satisfaisantes et utilisant la totalite de la capacite 
installee. Ce materiel d'une maintenance facile, robuste et en bon etat est 
adapte a une production de technologie simple. 

U.S.O.A., avec des installations lui permettant la fabrication d'une large 
gamme de produits. a un equipement datant de 1973. nenamoins en etat de 
marche et adapte aux travaux de mecanique, d'entretien, de chaudronnerie et 
de traitement thermique. 

La societe a un centre de formation professionnelle ou sont formes des 
ouvriers provenant d' autres sccietes. Cette societe n' a beneficie d' aucune 
subvention exterieure. 

Le niveau technologique differe d'une societe de transformation a l'autre, la 
plupart de ces societes travaillant ou ayant travaille en col:aboration avec 
des societes etrangeres qui leur ont cede le ~rocede de fabrication. 

Sur le plan technologique proprement dit, le niveau est ~on dans les unites 
qui n'ont pas beaucoup d'usinage : menuiserics et huisseries metalliques. 

Dans certaines societes de construction metallique, le niveau est assez bas 

- mauvais enroulage de la tole, 
- soudures tres irregulieres et non continues 
- carence de fonds bombes 
(Ceux-ci soot fabriques avec deux ou trois morceaux de tole mal soudes). 

Dans les compagnies minieres beneficiant d' un ban er.cadrement, la quali te du 
travail est satisfaisante. 

Si l'on excepte les societes minieres et sur la base d'un paste de 8 heures, 
les capacites installees seraient de 20 000 t/an. 

Le taux d'utilisation moyen des equipements serait de 40 %. Les chiffres 
precldents ne refletent pas la vraie demande du marche estimee selon les 
differentes sources a 25 000 tonnes pour l'anneP. 1990. Malgre !'importance de 
la de~ande, les usines travaillent a un faible niveau de leurs capacites. 

Enfin, un certain nombre de petits artisans et m~me d'ouvriers qui ont suivi 
des cours de formation se sont specialises dans la fabrication de portes et 
fen~tres en metaux ferreux avec taus leurs elements soudes. Ces artisans 
concurrencent par leur bes prix les entreprises fabriquant ce m~me materiel. 
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B.11.1.4 - Atouts et contraintes 

La filiere transformation des metaux est peu developpee en Guinee. Cependant. 
il faut souligner que : 

les prestations sont satisfaisantes pour la realisation de pieces de 
conception simple si les matieres premieres sont disponibles 

- la main-d'oeuvre sait travailler selon les normes AFNOR. 

Toutefois de lourdes contraintes handicapent la filiere : 

- les matieres premieres sont importees 
- les circuits d'approv1sionnement sont longs (problemes douaniers. 

transitaires defaillants ... ). 
- il n'y a pas de fonderie permettant de faire de la recuperation de metaux 
- le cordon douanier reste tres permeable 
- la filiere souffre de la carence totale ou partielle en energie electrique. 

B.II.2 - LA STRUCTURE DE LA DF.MANDE 

L'ensemble du marche guineen des metaux ferreux et non ferreux est en nette 
progression. entraine par l'essor des activites de la construction notamment 
dans le batiment. 

Les perspectives de croissance moyenne sont de 5 A 10 % par an assurees par 
la relance de la construction qui devrait entrainer une relance de la 
production. 

Le marche guineen en 1990 a ete estime A : 

- 18 000 A 20 000 T.de tales pour couverture 
4 000 A 5 000 T de profiles. 

Ces besoins sont satisfaits par : 

- la production locale : 7 A 8 000 tonnes/an 
- les importations de tales de COte d'Ivoire (axe N'Zerekore - Kankan) 

7 000 tonnes 
- les importations pour les marches officiels. 

Il existe done un marche potentiel qui pourrait etre satisfait sans 
investissement supplementaire (seulement 40 % des capacites soot ut~lises 
d'une maniere generale et 20 % dans le domaine de la construction metallique) 
si des mesures de commercialisation et d' assainissement des 
approvisionnements etaient mises en application. 
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B. II. 3 - L' ENVIRONNF.MENT INDu3TRIEL 

Les unites existantes evoluent dans un contexte gP.neral dont il convient de 
mesurer 1' impact sur le niveau actuel d' activite et de competi ti vi te de la 
filiere. 

Cet environnement doit etre apprecie au regard des criteres ci-dessous 
presentes. 

e.11.3.1 - Les infrastructures 

- Les transports 

Les defaillances du transport routier et ferroviaire dues a 1 'etat des 
vehicul~s et des routes penalisent ce secteur surtout dans le domaine de la 
sous-traitance que les compagnies minieres pourraient deleguer a des societes 
privP.es de maintenance et qui sont presque dans leur totalite implantees dans 
la region de Conakry. 

- Les teleco...unications 

meme entre 
et ceci 
que ces 
un lourd 

Les difficultes de communication avec l'interieur de la Guinee. et 
Conakry et sa banlieue, continuent a penaliser cette activite 
malgre les ameliorations recentes du reseau. Il est evident 
difficultes de communication par un reseau inefficace constituent 
handicap pour le developpement du secteur. 

- Energie 

Les industries du secteur soot des consommatrices importantes d'energie. Les 
irregularites dans la fourniture font que les unites du secteur sont obligees 
de produire leur propre energie avec des groupes electrogenes a des coots 
no~amment superieurs a ceux du reseau. Cette difference de prix est 
repercutee s.1r le coot des produi ts. 

e.11.3.2 - Les services exterieurs 

La sous-traitance 

Les entreprises de BTP et les compagnies minieres seraient favorables A une 
sous-t rai tance soi t ptsr con trat, soi t en regie pour certains tr av aux de 
construction •etallique et de certaines pieces de rechange non vitales pour 
les installations. Les essais effectues dans le passe n'ont pas ete 
concluants et les compagnies n'ont pas confiance dans la qualite de la sous­
traitance locale. Par ailleurs. les clauses des 6ppels d'offres, redigees par 
les consultants internationAux, ne laissent aucune chance au~ societes 
guineennes qui ne peuvent remplir les conditions exigees pour y participer. 

La formation 

On constate que dans les entreprises du secteur, les ouvriers manquent de 
qualification et de formation theorique. 
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8.II.3.3 - Le cadre reglementaire 

L' Etat a un role a jouer sur l 'organisation. le fonctionnement et les 
performances de la filiere. Celle-ci se heurte a un certain nombre de 
contraintes qui decoulent du cadre institutionnel en vigueur en particulier : 

- complexite de la fiscalite 
- complexite des procedures d'importation 
- taxes douanieres el~vees et differentes selon les societes. 

Les societes minieres ont une situation privilegiee pour l'importation des 
inputs, la taxe douaniere etant seulement de 5.6 % de la valeur CAF. 

Un fabricant local qui doit importer les matieres premieres, supporter 20 a 
30 % de taxes douanieres et les frais bancaires, ne peut s'implanter 
facilement dans ces societes. 

8.II.3.4 - L'integration 

Exception faite de la compagnie min1ere FRIGUIA, il n'y a aucune integration 
entre les differents acteurs du secteur. 

La compagnie miniere FRIGUIA qui sous-traite des travaux de chaudronnerie a 
des anciens employes en retraite constitues en petites PME travaillar.t dans 
l 'enceini..e de l' usine dans des locaux ou hangars appartenant a la compagnie 
constitue le seul cas bien precis d'integration d'un sous-traitant avec une 
societe du secteur. 

8. II.4 - LES RESULTATS ET PERFORMANCES 

D' apres les enquetes effectuees aupres de 2 entreprises du secteur, les 
comptes de branche elabores pour le TEI font ressortir les pourcentages 
suivants de valeur ajoutee : 

- construction metallique 36 % 
- couvertures metalliques 44 % 
- menuiseries metalliques 32 % 

Cependant, compte tenu des difficultes enumerees precedemment, il est 
difficile de parler de performances pour les industries de la filiere. 

Il convient de noter que dans les conditions actuelles : 

- la competitivite des productions est handicapee par : 

. l'energie couteuse fournie par les groupes electrogenes 

. le faible taux d'utilisation des equipements 

.la concurrence des importations frauduleuses (prix, 
regulari te ... ) 

qualite, 

- les societes guineennes ne peuvent remplir les conditions exigees dans les 
clauses d'appel d'offres. redigees par les consultants internationaux 
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8.II.5 - LA SYNTH.C.SE DU DIAGNOSTIC 

La filiere transformation des metaux est actuellement tres peu developpee : 
on ne trouve pratiquement que des activites relevant de la seconde 
transformation des ~etaux : toles. clous, menuiseries metalliques ... 

Hormis les societes minieres effectua11t pour elles-memes des travaux de 
transformation des metaux, la tres grande majorite des unites relevant de ce 
secteur se situe en region de Conakry. 

ToutP.fois, le secteur informel est tres actif dans le domaine de la 2eme 
transformation des metaux (ferreux et non-ferreux). 

La capacite de production est estimee a 2C 000 tonnP.s mais le taux 
d'utilisation moyen des equipements ne depasse pas 40 %. Le marche actuel 
estime a 25 000 tonnes est done essentiellement couvert par des importations 
officielles ou non. 

La fourniture en matieres premieres toutes importees. est handicapee par la 
lourdeur des demarches administratives et douanieres. 

Enfin, l'ensemble de la filiere est fortement penalise par l'irregularite de 
la fourniture en energie electrique, les carences en matiere de maintenance 
(difficultes d' approvisionnement en pieces detachees. matieres premieres, 
incidence fiscale, credit bancaire) et le manque de main d'oeuvre qualifiee. 
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C.I - IA CONFIGURATION 

C.I.l - DEFINITION ET ACTIVITES 

La formation professionnelle est un ensemble de mesures et de methodes 
destinees a former des travailleurs OU de futurs travailleurs dans les divers 
secteurs de la vie economique. 

L' apprentissage constitue un mode de formation professionnelle de premiere 
importance. Il accueille des jeunes pour les preparer aux emplois d'ouvriers 
et demeure. pour un certain nombre de professions. le seui mcde de 
preparation a la vie professionnelle. 

La qualite de l' apprentiss&ge demeure tres liee A son organisation meme. 
variable d'une specialite a l'autre et d'un centre A l'autre. 

Pour etre effectif et obtenir un bon resultat. l 'enseignement doit etre 
pratique et theorique a la fois. 

Les centres de formation professionnelle. soit ins ti tuts, soit entreprises, 
dependant ou non de leurs ministeres de tu tel le respectifs, doivent asourer 
aux universitaires une formation pratique et aux apprentis et ouvriers une 
formation pratique et theorique. 

La mise en place d' un plan de formation dans les centres est une operation 
delicate et decisive, d' abord pour !es s tagiaires en formation, 
independamment de leur niveau. et en second lieu pour l'entreprise qui doit 
les recruter et ou ces stagiaires appliqueront les connaissances acquises 
lors de leur formation. 

Le plan ou programme de formation mis au point par chaque centre consiste en 
la mise en oeuvre d' une poli tique de formation definie dans le cadre des 
objectifs fixes par le centre pour former un personnel qui puisse donner 
satisfaction aux entreprises qui les recruteront apres leur formation. 

La duree de formation varie selon le niveau exige de chaque stagiaire lors de 
l'entree au centre et aussi selon la specialite choisie. 

Le but des centres de formation professionnelle doit etre la constitution 
d'un potentiel humain, adapte quantitativement et qualitativement aux niveaux 
de competences requises par les entreprises guineennes. 

Les centres de formation doivent beneficier d'un budget de formation : c'est 
l 'effort financier que doit consenti1· l 'Etat pour realiser sa politique de 
formation. 

Il parait logique de prevoir la participation des entreprises, beneficiant de 
la formation pour leur personnel, aux frais de fonctionnement des centres. 

C.I 2 - LES ACTEURS 

Le tableau ci-apres enumere les centres de formation existant A Conakry et 
hors Conakry. Le tableau fait apparai tre aussi les ministeres de tutelle 
respectifs et les specialites enseignees. 
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Le systeme de formation et perfectionnement pour l'enseignement technique et 
professionnel se compose aujourd'hui de centres de formation professionnelle 
recrutR~~ a~ niveau de la dixieme annee et dispensan~ en 3 ans une formation 
C.A.P. Ils dependent de divers organismes de tutelle sar..s coordination entre 
eux, a savoir 

- 13 relevent du Ministere de l'Ed~cation 

3 relevent du Ministere des Affaires Sociales 

3 relevent du Ministere des Transports et Travaux Publics 

4 relevent du Ministere des Ressources Naturelles, de 
l'Energie et de !'Environnement par l'intermediaire des 
Societes Minieres 

2 relevent du Ministere de l'Agriculture et des Ressources 
Animal es 

2 relevent du Ministere de l'Industrie, du Commerce et de 
l'Artisanat 

(cf. tableau page suivante). 

Outre ces centres de formation niveau C.A.P., l'on trouve: 

l'Ecole Nationale Superieure d'Enseignement Technique preparant a des 
formations type C.A.P., ainsi qu'a l'enseignement technique (formation et 
perfectionnement d'enseignants), 

l'E.N.A.M. (Ecole Nationale des Arts et Metiers) recreee en 1987, 
recrutant sur baccalaureat complet et reussite a un concours d'admission 
et dispensant des brevets de technicien superieur apres 3 ans de 
formation, 

- L'Universite pour la formation d'Ingenieur, cette formation etant beaucoup 
trap theorique et non adaptee aux exigences de l'industrie. 



---------------------
CENTRES DE FORMATION PROFESSIONNELLE 

CON.;"-R~ 

N" : CENTRE 

, ·Maritime 

! Acti- Tutelle 
vite 
; oui [MARA 

•· - - .. 

! Specialites 

_2: ~-~~G _ j(XJj_ j MAR~ __ 

l NcMgatiorl 
rConstruction navale 
.~ ... navale 
1··~"!'t~ ----- -

!~~~= 3 Ratorna , oui 1Mi~de 

4 MalOto 

5 l)ori(a 

6.CEPERTAM 

7 C.N.P.G 

a ·a.1.c GUnee 

9·0.B.K 

10 Port AAAonome 

11 Sogetrag 

12 Olemin de Fer 

13 SANOYAH 

14 ·Centre Pilate 

15 ENE.LGUI 

Jl'E~ 
oui : Ministere de 

l'E<iJcalion 

oui '. Ministere de 
l'E<iJcalion 

iOlauc:tromerie,Batiment 
f Eiectricite.Ploo'ibene - - , 
!TRM<.Publics,Batiment i 
Mecanique automobile 
,Constr.metallique 
Electlicite,Plomberie 
'Olauc:tronnerie,Batiment I 
:Mecanique automobile 
. Mecanique generale 

oui Ministere Alf. Mecanique automobile 
.Sociales(ONFPP) ;Tolerie 

oui ,Ministere Alf. c.omfMbitite.Gestion 
:Sociales(ONFPP) .Secretariat 

: oui .Ministere An. Meruiserie,Batiment 
• Sociales(ONFPPj , Secretariat 

oui :Minist. Ress tElectricite 
.Enef9ie Er?.lir. ;Mac:tines Outils 

oui iMinist.Trcnsp. .Specialites POftuaires 

oui 
Travx. Publics 
Minist.Trcnsp. 
Travx. Publics 

Mecanique Automoode 
Entretieo Mecanique 
AutoEoole 

non Minist.Transp. Specialites Ferr<Maires 
T ravx. Publics 

non M.l.C.A Specialites Textiles 

oui M.l.C.A 
0

MOOantque Electricite 
Dessm indus1nel 

OUI M.R NE E 
0

Elect1iate 
Mecanique 

HORS GONAKRY 

iN° I CENTRE 

1 iKINDIA 

' t 
21MAMOU 

3jFARANAH 

4 IKISSIOOUGOU 

I Acti- I Tutf!lle 
.vi1e · 
J oui IMinistere de 
r !'Education 

I mal 
! 

)mal 

Specialites 

Electricite,Plomberie ! 
Chaudromerie,Menuiserie 
Mecanque Automobile 
Batiment,Menuiserie 

Batiment,Menuiserie 
Plomberie 
Batiinent,Mdlll.Jiserie I non 

sf GUECKEOOUOOU I non 

6 jN'ZEREKORE ) oui 

IMinistere de 
11'Education 
IMinistere de 
l'Education 
Ministere de 
I' Education 
Ministere de )Batiment,Menuiserie 
!'Education I 

7 :HQ.Q-il-MINH 
:(Kankan} 

a'1BOROO 
1

(Kankan) 

sjBOKE 
I 

10iLABE 

11 iC.B.C KAMSAR 

12IFR1GU1A 

13.USOA 

I 

oui 

mal 

oui 

i oui 

I oui 

oui 
I 

:au; 

/
Ministere de IChaudronnerie,Batiment 
!'Education 

1
M9c:anique automobile 

I JMecanque generale 

I 
Electricii~.Menuiserie 

Ministere de !Chaudronnerie,Baliment 
ll'Education :Electricite,Menuiserie 
lMiniatere de )Chaudronnerie,Menuiserie · 
ll'Education Electricite,Menuiserie 

1Mecanque Automobile 
)Ministere de ·M9c:anique Automobile 
1 l'Education Batiment,Menuiserie 
[Ministere de jMecanque Automobile 
1 l'Education IElectricite,Menuiserie 
I 1

Chaudronnerie,Plomberie 
. :M890fY18rie 
!M1nist.Ress. Nat. !Mecanique generale 
;Energia ErMron. ,Electrici1e 
:M1nist.Ress. Nat. Mecanque generale 

I 

,Energia Environ. 1Electricite,Soudures 
Mactunes Outils 
'M0canique geoorale 
Ctiaudronnene z . 

N 
~ 
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A cette organisation generale s'ajoutent : 

le Centre Pilate ENTA. qui avait initialement un r6le d'atelie~ et qui a 
actuellement un role de formation. Il dispense une formation pratique sans 
formation theorique. Ses equipements sont relativement limites. 

les formations des entreprises privees dont deux matieres sont 
actuellement en service : mecanique auto-diesel et electro technique. La 
premiere promotion ne sortira qu'en 1991. mais des eleves ont deja rec;;u 
des propositions d' embauche apres le stage pratique effectue en 
entreprise. 

les fonnations de compagnies minieres parmi les trois compagnies 
visitees, seules FRIGUIA et CBG ont leur propre centre de formation ; la 
troisieme. OBK. doit reequip~r son centre pour pouvoir assurer la 
formation. 

C.11 - LE DIAGNOSTIC 

C.II.l - ADEQUATION OFFRE-DEMANDE EN FORMATION TECHNIQUE 

Des etudes realisees en 1989 par la SODETEG et le BIT-PNUD auxquelles 
s'ajoutent les entretiens avec les industriels et une enquete realisee par un 
expert national (dans le cadre du S.D.I.) ant permis de 
constater : 

- la faiblesse du nombre d'ouvriers/employes qualifies arrivant taus les ans 
sur le marche car on est en presence d'une atrophie complete de ce type de 
formation. En effet aucune formation technique ne demarre avant la fin de 
la lOeme classe. les manques sont particulierement sensibles en machines­
outils, maintenance electricite moteurs, electricite industrielle. 
mecanique de precision, soudeurs ... 

- l' inadaptation des formations generalement dispensees. Jusqu' A main tenant 
l' appareil productif n' etant pas consulte pour definir les profils de 
formation. le personnel forme est mal accepte par l 'appareil productif 
guineen. ne presentant pas le niveau requis : 

dans les centres de formation C.A.P. le manque de materiel ne permet pa~ 
une formation pratique approfondie, 

au Centre Pilate au contraire c 'est la formation theorique qui fai t 
defaut 

- la necessite d'augmenter les promotions de techniciens superieurs pour les 
formations existantes et de developper des specialisations pour chacune de 
ces filieres 

l'insuffisance de selection dans les organismes de formation 
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Les ~soins exprimes ~ court terme et moyen terme sont : 

conducteurs d' engins de chantiers : importants besoins a court et moyen 
terme. 

conducteurs poids lourds 
an a moyen terme. 

quelques unites a court terme. une dizaine par 

electromecanique. refrigf>ration 
terme. 

une dizaine par an a court et moyen 

electromecanique. bobinage 
terme. 

quelques unites par an A court et moyen 

electronique 
terme. 

une dizaine par an A court terme et une vingtaine a moyen 

- perfectionnement du personnel d'execution 

formation de techniciens superieurs dans 
aujourd'hui inexistantes 

maintenance industrielle 
chaudronnerie 
conducteur de travaux, metr~ur et dessinateur. 

les 

Les centres les plus actifs et les mieuy equipes sont 

FRIGUIA 

filieres suivantes 

Les ouvriers sont formes au niveau C.A.P. dans !es domaines de l'ajustage. 
electricite industrielle, mecanique auto. Une formation plus avancee est 
donnee en electronique. chaudronnerie. machine outil. instrumentation et 
regulation pneumatique. Au niveau des cadres, la formation se fait en 
seminaires et stages a l'etranger. 15 cadres par an sont formes. Fnrmation 
gratuite sauf pour !es stagiaires de l 'exterieur qui doivent prendre en 
charge leur formation. 

CBG 

L'unite occupe une place de choix par 

- sa structure de formation 
- sa capacite de formation 
- le nombre de formateurs 
- l'equipement pedagogique 
- le budget de formation. 
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La fonaation est specialisee selon les departements et le niveau 

- maintenance et production 
- maitrise et cadres 
-- administratifs 

Le recruteme,t est fonction du niveau de qualification: 

- apprentis 

- cadres 

- administratifs 

ils sont recrutes ~pres selection nationale 
duree de fonaation 2 ans 
pris en charge a 100 % 

ils sont recrutes sur diplOme et tests 
{frais de formation a leur charge) 

recrutes apres test psychotechnique et 
examen d'aptitude professionnelle 

Une formation de stagiaires venant de l'exterieur est prevue. 

111.27 

En ce qui concerne les autres Centres de Formation Technique il est paradoxal 
de constater que les centres les mieux equipes sont malheureusement les mains 
frequentes. 

A titre d'exemple l'ENAM dont tous les equipements sont neufs a un taux de 
frequentation de 69 % alors que le CFP Danko, dont le pRrc est tres vetuste, 
affiche un taux de remplissage de 127 %. 

C.II.2 - LES PROJETS DE DEVELOPPF.MENT 

Plusieu~s actions de restructuration de la formation professionnelle sont en 
cours : 

le projet BIT/ONFPP qui etudie la restructuration de l 'action de l 'ONFPP 
par : 

la creation d'un Fonds National de 
alimente par une contribution versee 
inscrite au budget de l'Etat, 

Qualification Professionnelle 
par !es industriels mais non 

le developpement de centres mobiles pour repondre aux besoins ponctuels, 

le developpement de la formation en entreprise 

- le developpement de l'ENAM {finance par le FED) par : 

la creation d'une filiere mecanique generale et maintenance 

le developpement de specialisations dans le cadre des formations 
existantes : 
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• engins de chantier et poids lourds 
• froid et climatisation 
• electronique 

- la creation d' un I. U. T. a Conakry qui deli vrerai t des diplOmes de type 
D. U. T ( Diplome Universi taire de Technologie) donnant une mai trise assez 
large dans une discipline donnee et permettant d'assJrer certaines 
fonctions de conception et d'encadrement. 

C.II.3 - LA SYNTHESE DU DIAGNOSTIC 

Malgre un potentiel non negligeable les lacunes a combler sont impcrtantes 
tant au niveau quantitatif que qualitatif. Une restructuration de !'ensemble 
du systeme de formation professionnelle s'ave:-e necessaire ainsi qu'une 
concertation permanente entre les representants des secteurs productifs et 
les responsables de la formation technique professionnelle. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

111.29 

Ill - IA STP.ATEGIE DE DEVELOPPEME~'T 

Le diagnostic approfondi des 3 secteurs de la filiere .. Transformation des 
Metaux" a fait apparaitre une inadaptation de chacun de ces sectel!rs aux 
besoins du marche guineen, chacun des secteurs ayant des repei-cussions sur 
le5 deux autres secteurs de la filiere. 

II s' agit done ici de rechercher les objectifs de developpement de cet 
ensemble pouvant notamment pallier les insuffisances les plus significatives 
telles que le diagnostic les a mises en evidence. 
Un objectif est un element qui requiert des actions multiples dont les 
resultats ne sont pas en general immediats ni faciles a obtenir. 

Avant de presenter les differents objectifs proposes, il convient de replacer 
les activites de la filiere par rapport au contexte international et 
national. 

III .1 - LE CONTEXTE INTERNATIONAL ET [olATIONAL 

L 'environnement international est defavorable a la filiere tant en amont 
qu'en avaJ. D'une part celle-ci s'approvisionne a l'exterieur pour la 
to tali te de ses matieres premieres, d' autre part la concurrence exercee au 
niveau des produits finis est assez vive au niveau des prix mais surtout au 
niveau de la qualite, de la fiabilite et de la regularite de 
l'approvisionnement des produits. 

Le contexte international 

Bien que possedant des ressources naturelles, le~ unes en cours 
d'exploitation (bauxite; les autres non encore exploitees (fer), la Guinee ne 
dispose aujourd'hui d'aucune industrie de production siderurgique de base. 
Etant donne la concurrence internationale, la taille d'une telle unite de 
production augmente regulierement, ceci afin de reduire l'investissement par 
tonne de production, ainsi que les couta d'exploitation : frais generaux, 
main-d'oeuvre. 

Les investissements globaux (infrastructures, unite de traitement) induits 
par une telle realisation, la difficulte de reunir un tour de table financier 
et les garanties suffisantes compromettent lourdement le developpement de la 
filiere "Transforwation des Metaux" dans sa partie amont. 
Il faut preciser qu'une telle decision sera, en outre, directement affectee 
par la situation mondiale du marche de l' aluminium et de l 'acier. II est 
clair que le marche guineen etant capable d' absorber une telle production, 
l' integration de la filiere est avant tout liee a l 'evolution du marche 
mondial. 

Le contexte guineen 

Le contexte economique guineen actuel obere la com~titivite de produits 
finis guineens : 

- tissu industriel tres restreint et done difficulte de produire des articles 
en series suffisamment importantes 
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- manque de formation du personnel technique 

- difficulte d'acces aux devises 

- manque d. energie electrique conduisant a 1 'utilisation de groupes 
electrogenes. et done d'une energie plus couteuse. 

Compte tenu de cet environnement tant international que guineen. la 
concertation au niveau du groupe strategique a abouti a proposer un 
developpe11ent progressif de la filiere adapte aux contraintes existantes et 
evitant. en particulier. tout projet d'envergure qui necessiterait un 
important apport d'energie. 

III.2 - LA DEFINITION DF.5 OBJECTIFS 

L'evolution de !'ensemble de la filiere "Transformation des Metaux" aura un 
reel impact sur le contexte industriel guineen compte tenu de !'integration 
des differents secteurs de la filiere dans le tissu industriel guineen. 

Les objectifs proposes ci-dessous en tiennent compte : 

- Satisfaire aux besoins illportants du aarche industriel national 

Le developpement de la filiere "Transformation des Metaux" doit 
permettre : 

. de developper la production de pieces detachees. en Guinee. afin de 
limiter le handicap de l'acces aux devises et de resorber le fort deficit 
en pieces detachees de base 

de promouvoir la maintenance et done une r~illeure rentabilisation des 
equipements existants 

d'ameliorer 19 fiabilite de la production industrielle guineenne 

d' utiliser la totali te des capaci tes de production aujourd' hui 
disponibles. 

- Structurer le develoepement de la filiere par une meilleure integration 

Cet objectif doit viser A : 

favoriser la diversification des activites tout en integrant les etapes 
de transformation de la filiere 

substituer des productions A valeur ajoutee locale aux importations de 
produits elabores 

susciter le developpement technologique de la filiere 

favoriser la valorisation de ferrailles aujour~'hui inexploitees. 
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- Mobiliser les ressources huaaines en lea portant a un niveau technologique 
satisfaisant 

Le developpement et le renforcement de la formation professionnelle doivent 
viser a : 

. offrir aux industriels un personnel qualifie leur permettant de li~iter 
le recours a !'assistance technique etrangere 

faciliter la promotion de la maintenance 

. reduire les couts de production 

fournir a la .'iliere un sa·Joir-faire et faciliter le developpement 
technologique :0 la filiere. 

III.3 - LE.5 VARIABLE.5 D'ACTION 

Cette etape consiste a identifier les points sur lesquels il est possible 
d'agir facilc~~~t pour atteindre les objectifs definis plus haut et ainsi de 
preciser les actions qui seront operationnP.lles. 
Il va de soi que les moyens mis en evidence peuvent agir sur plusieurs 
objectifs. 

Promouvoir la maintenance et mettre a profit le savoir-faire et 
~uipement des societes existantes 

L'activite de maintenance preventive est encore fort souvent meconnue, seule 
l'activite de reparation etant generalement pratiquee. En outre l'activite de 
reparation est fortement dependante des importations de pieces detachees, 
dont certaines relativement simples pourraient etre fabriquees en Guinee. 

Il s' agi t de rechercher une meilleure valorisation des equipements et du 
personnel de ces unites privees en aidant ces societes a developper a 
l'exterieur leurs activites de maintenance. 

. Creer un systeme normatif 

Celui-ci permettra a !'ensemble des acteurs d'avoir des elements de reference 
et facili tera l' integration de la filiere dans l 'ensemble de 1 'economique 
guineenne. En outre, il facilitera le contrOle de la concurrence. 

. Renforcer l'efficacite du cordon douanier 

Afin de donner aux unites existantes la possibilite d'utiliser la totalite de 
leur capacite de production. En effet, aujourd' hui, le taux moyen 
d'utilisation des equipements est de 40 %. L'utilisation a ,:>leine capacite 
permettrait de redutre les couts de production. 
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. Quantifier et evaluer le .arche de la ferraille 

Le developpement en amont de la filiere ou la diversification des produits 
permettra une substitution de productions locales a valeur ajoutee restant en 
Guinee aux importations en devises. 

Cette integration en amont po~tera sur la production de produits qui pourront 
ensuite etre a nouveau transformes industriellement. 

Il en va ainsi 

- du fil de fer qui pourra etre utilise par le BTP, pour fabriquer les clous 
ou des grillages par exemple 

d~ la fonte grise qui peut etre utilisee pour la fabrication de pieces pour 
outillage. 

. Diversifier lea activites de transf~:rwation des metaux 

Aujourd'hui en Guinee les activites de transformation des metaux sont tres 
limitees et concernent essentiellement la production de toles ondulees et de 
huisseries metalliques. 

La Guinee dispose d'un potentiel humain et d'un marche permettant d'envisager 
le developpement d'autres activites telles que : 

- la fabrication des pieces detachees 

- la fabrication d'electrodes 

- la fabrication de pieces injectees en aluminium, cette activite ne pouvant 
etre developpee qu'a moyen OU long terme. 

. Developper la recuperat: ,; des huiles industrielles, metaux (plomb ... ) 

La recuperation est une industrie encore aujourd 'hui peu repandue en Guinee 
mais qui peut porter s~r nombre de produits : 

- metaux: plomb, aluminium, ... 
- plastiques 

huiles industrielles usagees 
- pneus 
- etc ... 

. Creer une banque de donnees sur la formation professionnelle en Guinee 

La Guinee dispose d'un potentiel de formation qui toutefois : 

- repond mal aux besoins du marche 
- n'a pas toujours les moyens necessaires 
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la creation d' une banque de donnees permettra de centraliser toutes les 
informations utiles pour les industriels comme pour les personnes recherchant 
une formation. 

. Reorganiser et developeer la formation professionnelle 

Une meil !.eure connaissance des po ten tiali tes guineennes permet tra d' adapter 
les programmes aux besoins, notamment par : 

u:-. renforcement de la formation pratique ou theorique selon le centre 
conceme 

- une diversification des programmes de formation technique. 
- une organisation de la formation theorique et pratique en entreprise. 

III.4 - LA STRATEGIE RETENUE 

La strategie consjste. rappelons-le en un ensemble organise d'objectifs 
associes aux moyens correspondants specifies en termes d'acteurs et, si 
possible, de couts. 

On a mis en evidence plus haut les objectifs et les moyens les plus 
importants a mettre en oeuvre : les actions les plus approfondies ayant ete 
progressivement choisies apres avoir elimine les actions moins performantes, 
la strategie proposee sera proche de la strategie optimum par rapport a 
l'objectif general et a l'environnement dans lequel devrait evoluer la 
filiere au cours des prochaines annees. 

On trouvera ci-apres, sous forme synthetique, la strategie qui se deduit des 
analyses precedentes. 

Le premier tableeu prese~te 

en coloame, !'ensemble de~ moyens consideres en egard aux objectifs retenus 
par ligne et s'etalant dans le temps une decomposition des moyens en taches 
elementaires sommaires (l'unite etant l'annee) 
a chaque tache elementaire est associe le responsable ou l'entite 
responsable de sa mise en oeuvre. 

Le tacleau met en evidence les actions A entreprendre chaque annee, les 
premieres apparaissant dans chaque colonne etant les plus importantes a 
reussir. 

Le second tableau fait apparaitre. mentionnees en gras, la ou les phases ou 
la realisation de la variable d'action consideree commencera A avoir un reel 
impact sur le develop~ement de la filiere. 
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IV - PL.\N D'ACTIONS 

Le plan d'actions consiste en une specification plus detaillee des moyens a 
mettre en oeuvre dans le cadre de la strategie retenue : ces moyens peuvent 
concerner aussi bien les acteurs industriels q~e les acteurs lies a 
l'environnement. 

Les actions retenues, par le Groupe Strategique sont ri~ differents ordres : 
des opportunites d'investissement, des actions d'organisation, des actions 
d'accompagnement. 

IV.1.- CREATION D'UNE UNITE DE TREFILAGE 

IV.1.1 - Cadre general 

Le projet a pour but de creer une unite de trefilage pour satisfaire les 
besoins du marche guineen, en fils de fer de divers diametres. 

Il n' existe en Guinee aucune industrie siderurgique secondaire qui puisse 
laminer, trefiler et fa~onner des produits en acier, a partir des lingots de 
laminage destines surtout a la fabrication de fer a beton, de fil de fer, de 
tiges metalliques et de profiles legers. 
La production de ces produi ts en acier exige une installation de laminage­
trefilage. 

Malgre la creation de 30 a 50 pastes de travail, les investissements 
necessaires a une telle installation, sont tres lourds et les besoins 
energetiques pour son fonctionnement tres importants, ne pouvant pas a court 
terme etre assures par le reseau electrique actuel. 

Compte tenu des contraintes precedentes, il parait plus logique, dans un 
premier temps' d. installer uniquement une ligne de trefilage a froid qui 
permettra de produire 

du fer a beton lisse ou crante entre 12 et 6 mm de diametre 
du fil de fer de 5 a 1,8 mm de dirunetre. 

Forme d'activite 

L'exploitation d'une unite de trefilage convient bien a une exploitation de 
type PMI, compte tenu d'un certain nombre de facteurs 

- investissements relativement moderes 
- personnel peu nombreux 
- ecoulement assure 

Delai souhaitable de realisation 

A court terme. 

Responsable ou initiateur 

Les industriels avec l'appui du Ministere de 1'Industrie du Commerce et de 
1 'Artisanat. 
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IV .1. 2 - 111.arche et besoins 

Marche vise 

La ligne de trefilage ii. froid produira des fils de fer de divers diametres 
pour satisfaire uniquement le marche guineen. 
Ce n' est que lorsque un laminoir inin terrompu avec une production variee 
(toles, tiges, fil de fer, profiles ... ) aura ete installe a plus long terme 
que le marche des expor~ations pourra etre vise. 

Consommation nationale 

Les importations officielles OU non, de fer a beton ont ete en 1989 de 
12 000 T environ, diaiDetre de 6 ii. 12 m/m (la majeure partie de 6,8 et 10 mm 
et un peu de 12 mm), quelques centaines de tonnes pour diametres superieurs a 
12 mm et 400 T. environ de fil de fer pour la fabrication de clous. 
Les previsions de la demande pour la periode 1991/2005, doivent etre rnises en 
rapport avec la croissance du FNB, le nombre d'habitants, les investissements 
et l'activite de l'industrie des travaux publics, le plus gros consommateur 
G'acier. 

Les augmentations de la production de ciment, materiau complementaire de 
l 'acier pour le batiment et les travaux publics, suggerent des taux de 
croissance annuels moyens de 5 A 5,5 %. 
Pour la prevision de la demande d' acier A partir de 1991, le taux de 
croissance adoptee est de 5 % • Sur cette base l' ensemble du marche de 
l'acier, notamment le fer a beton et le fil de fer, serait de : 

Estimation de la demande en T/AN 

1992 1995 2000 2005 

Fer A beton 13 200 13 900 17 700 i 22 600 pour 
trefiles de 6 A 
12 mm 

Fer A beton entre 500 600 Boo 1 000 
18 et 10 mm 

Fil de fer 400 500 700 950 
(electrodes) 

Fil de fer (cl~us) 500 600 750 1 000 

14 600 15 600 19 950 25 550 
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Disponibilite de matiere premiere 

Les quantites a importer de fil de fer a trefiler pour les previsions 1992, 
seraient de l'ordre de : 

- fil d'entree de 12 mm diametre 
- fil de fer de 4 mm 
- fil de fer de 7 mm (electrodes) 

13 200 T 
500 T 
400 T 

Les principaux pays producteurs sont : France, Allemagne, Espagne 

IV.1.3 - Presentation du projet 

Localisation 

Le projet sera localise de preference a Conakry, zone industrielle ou dans sa 
region. 
La disponibilite reguliere d'energie electrique, sera une des raisons 
priori taires pour le choix du lieu d' implantation, notamment sur une zone 
industrielle beneficiant d'infrastructures adequates. 

Capacite annuelle de production 

Les capacites annuelles moyennes seront 

8 h/jour x 
10 h/jour x 
14 h/jour x 
16 h/jour x 

250 j/an = 9 600 T./an 
250 j/an = 12 000 T. /an 
250 j/an = 16 800 T./an 
250 j/an = 19 200 T./an. 

Procede de fabrication 

La matiere premiere utilisee est le rand (12,7 et 4 mm de diametre) appele 
"fil d'entree ou fil de provision". 

La premiere operation consiste a derouler le fil des Bottes, en le faisant 
passer, par l'epi de devidage et par le derouleur. 

Le fil tit'e par 1 'enrouleur de la trefileuse penetre dans une machine a 
decalaminer puis par !es galets de la trefileus~. qui d'unc fa~on degressive 
reduisent sa section, selon les reglages effectues par la machine. 

Rapide description des equipements 

Chaque ligne comprend 

- un epi de devidage 
un derouleur de fil pour reprise de Bottes 

- une decalamineuse 
- une trefileuse. 
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Batiment prod~ction 

L'installation des deux lignes 12 a 6 et 18 a 10 mm diametre. en parallele, 
necessite une surface totale de 300M2 • 

Ces surfaces comprennent une premiere zone de stockage, avant equipements 
pour la ma tiere premiere, et d' une deuxieme en a val de ceux-ci pour les 
produi ts finis. 

IV.1.4 - Evaluation financiere 

Estimation des investissements 

A) Part devises 

- Equipements 
- Produits consommables 
- Pieces d'usure pour un an 

Cout estimatif depart France 

- Montage, formation sur place, frais de seJour, 
voyages, emballage, transport jusqu'a FOB du port 
fran~ais a sous palan Conakry, assurances 

TOTAL ESTIMATIF PART DEVISES 

B) Part locale 

- Groupes electrogenes achetes sur place, et mantes 
sur dalle en beton, raccordements electriques, 
le tout en etat de marche 

700 000 FF 
40 000 FF 
60 000 FF. 

800 000 FF 

185 000 FF 

985 000 FF 

- Hangar de 300 M2 (15 x 20 m - Prix entreprises hors truces) 

175 000 FF 

770 000 FF 

875 000 FF TOTAL ESTIMATIF PART LOCALE 

TOTAL ESTIMATION INVFSTISSEMENT 

- Part en devises 
- Part locale 

985 000 FF 
875 000 FF. 

(Valeur Fevrier 1991) 

1 860 000 FF ou 251 000 000 GNF. 

IV.1.5.5 - Nombre d'emplois a creer 

- Conducteur des lignes 1 
- Manoeuvres fonctionnement 4 
- Admnistratifs 1 
- Gardiennage 2 

TOTAL 8 emplois. 
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IV.2 - CREATION D'UNE PETITE FONDERIE (FONTE GRISE) 

IV.2.1 - Cadre general 

Le projat a pour but la creation d 'une petite fonderie qui aurait pour 
objectif de : 

- repondre aux besoins en pieces pour outillage agricole. maritime. mines. 
BTP et marche domestique 

- valoriser les gisements de ferraille de toutes sortes existant en Guinee 
- economiser les devises 
- fournir des pastes de travail significatifs. 

Le manque d' une petite unite de fonderie oclige a importer la to tali te des 
pieces utilisees dans les domaines cites ci-dessus et ne permet pas aux 
industriels locaux d'obtenir des contrats de sous-traitance avec les 
constructeurs d'equipements etrangers pour fabriquer sur place certaines 
series de pieces des equipements vendus en Guinee. 

La fonderie permettra d'obtenir des pieces metalliques il partir d'un metal 
fondu par coulee dans un moule. On peut citer : 

Pieces a usage domestique 

Coudes. tuyaux. Si?hons we. baignoires. fer A repasser. marmites de menage. 

Pieces a usage industriel 

Roues de pompes. turbines. corps de pompes. pistons. cylindres de pain. 
chemises pour tracteurs. carters. coudes d' echappement. pressoirs il huile. 
decortiqueurs il main et electriques. moulins d'arachide. 

La composition de la fonte pour ces produits variera selon !'utilisation, 
so it per li tique (resistance aux efforts mecaniques) soi t graphi tique (fan te 
malleable). 

Localisation 

Le projet sera localise de preference a Conakry sur une ~one industrielle ou 
dans sa region. La disponibili te reguliere d' energie elec trique serait une 
des raisons prioritaires pour le choix du lieu d'implantation. 

Delai souhaitable de realisation 

L'importance de la consommation electrique conduit 8 proposer une realisation 
a moyen terme. Toutefois la creation pourrait ~tre acceleree, dans le cas OU 
le probleme d'approvisionnement en energie serait resolu. 

Responsable ou initiateur 

Industriels en r~lation etroite avec le Ministere de l'Industrie du Commerce 
et de l'Artisar.at, et l'appui d'assistance technique. 
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IV.2.2 - Rarche vise 

Le marche vise est dans u., premier temps le marche guineen. 

Cependant des exportations de pompes a eau pourraient se faire. a plus longue 
echeance. a destination des pays voisins tels que Sierra Leone. Mali. etc ... 

Consommation nationale 

Les besoins en pieces moulees. usinees et ayant ete soumises a des 
traitements de surface (si necessaire) ont ete recenses en 1987. Par secteur 
d'utilisation. les tonnages sont les suivants : 

Industries legeres 

- Agri,-~l ture 2 349 tonnes 
- Peche 1 tonne 
- Habitat 920 tonnes 
- Articles menage rs 125 tonnes 
- Sobragui 4 tonnes 
- Chemin de fer 125 tonnes 

Sous total Industries legeres 3 524 tonnes 

- FRIGUIA 325 tonnes 
- CBG 200 tonnes 
- OBK 3CO tonnes 

Sous total Industries minieres 825 tonnes 

Total general 4 349 tonnes 

Une etude precise du tonnage devrait etre engagee pour determiner parmi cet 
ensemble les pieces qui peuvent se faire localement. et celles qui devrcnt 
continuer A etre importees vu la technicite de la piece. 

1v.2.3 - Disponibilite en 11atieres premieres 

L' implantation d' un tel projet exige la garantie d' approvisionnements en 
ferraille. 

I1 n' y a pas de recensement exhaustif du gisement de ferraille existant en 
Guinee ni de son renouvellement. Actuellement seules quelques campagnes de 
ramassage de ferraille ant ete realisees pour la vente A l 'exportation. 
Toutefois en 1987 ant ete recenses 40 000 tonnes, uniquement dans la societe 
miniere CBG. On peut estimer d'apres les quantites communiquees lors de la 
reunion du G.S •• que les reserves dans toute la Guinee sont de l'ordre de 150 
A 160 000 tonnes. 

Des etudes faites en COte d'Ivoire et autres pays africains permettent 
d'estimer que le prix rendu usine de la ferraille locale peut etre de l'ordre 
de 500 F./t. soit un niveau interessant. 

La faisabilite du projet est done tres sensible a la part des 
approvisionnements locaux. 
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IV.2.4 - P~sentation du p~Jet 

Capacite de production 

En comparaison avec les autres pays africains de caracteristiques similaires 
a la Guinee une production de 3 T/jour, soit environ 600 T/an serait a 
envisager dans un premier temps. Seule une etude de marche permettra de 
dimensionner avec plus de precision !'installation. 

Descriptif so11111aire des equipements 

L'installation comportera : 

- un four de fusion rotatif (source d'energie, fuel, gaz) 

- un peti t four electrique a induction (fusion du fer coule avec charge 
froide, ou pour reglage des composants de la fonte). 
La consommation electrique est elevee. La puissance installee 400 kW 

- un chantier de moulage 
- un chantier de sable 

ainsi que les equipements suivants 
roulants 

malaxeur, broyeur, tamiseur, 2 pon ts 

La fonderie sera installee dans deux hangars mitoyens de 50 metres de 
longueur et 15 m de largeur soit = 1 500 M2 • 

L'installation sera equipee d'un groupe electrogene d'appoint de 100 KVA. 

IV.2.5 - Evaluation financiere 

Estimation des investissements 

A - Part devises - F.quipement 

Prix estiaatif 
hors taxes et hors douane 

Pieces de rechange 

Emballage, mise a FOB et 
fr~t du port fran~ais 8 
sous palan Conakry 

Montant, supervision et frais 

Total estimatif part devises 

15 750 000 FF 

1 133 000 FF 

1 490 000 FF 

5 458 000 FF 

23 831 000 FF 
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B - Part locale (prix entreprise. hors 
douane. hors taxes) 

Batiment de !"ensemble des installations de la fonderie 

prix entreprise. hors taxes. 
hors douane 

groupe electrogene installe 

Cout total estimatif en part locale 

lnvestissement total : 

Part devises 
Part locale 

COUT TOTAL ESTIMATIF 
(Valeur Fevrier 1991) 

IV.2.6 - ~ois crees 

Donnees sur l'emploi. hors administration : 

3 847 500 FF 

250 000 FF 

4 097 500 FF 

: 23 831 000 FF 
4 097 500 FF 

27 928 500 FF OU 
3 8oo 000 000 GNF 

Nombre de personnes pouvant etre recrutees (installation de base) 

IV.2.7 - lllise en oeuvre 

111.43 

50. 

Avant toute realisation. une etude de marche et de factibilite devra etre 
menee au cours de laquelle les ressources en matieres premieres seront 
precisees (quantite. couts ... ) ainsi que les conditions de rentabilite du 
projet. 
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rv.3 - CRF.ATION D'UNE UNITE D'ELECTRODES DE SOUDURE 

1v.3.1 - Cadre general 

Actuelleaent la Guinee iapol"te la totalite de ses electrodes 
fabl"ication n'existant en Guinee. 

N.44 

aucune 

Cette unite viendl"ait s'inscl"il"e en aval de l'unite de tnf!filage qui poul"l"ait 
lui foul"nil" le fil. 

Une telle unite poUl"l"ai t produil"e les 3 pl"incipaux types d' electrodes les 
plus deaandes sul" le marche guineen selon la nf!partition suivante (a 
confiraer lol"S de l'etude de faisabilite) 

- electrodes type rutile : Bo % 
- electrodes type basique : 10 % 
- electrodes type rutile a grand l"endeaent : 10 % 

Cette unite poul"l"ait etl"e nf!alisee a aoyen terae, apres !'unite de tnf!filage. 

Pour l'i•plantation de !'unite, en !'absence d'etude 
detaillee, il seable opportun de l"eco-ander la nf!gion de 
pal"ticulierement une zone industrielle pouvant assul"er 
nf!guliel"e en enel"gie electrique, et cela pour deux raisons : 

- un des plus gros centl"es consommateul"s 

de factibilite 
Conakry et plus 
une fourni tul"e 

- lieu d'i3plantation egalement pl"l!conise pour l'unite de tl"l!filage. 

IV.3.2 - Narche et beeoins 

Tl"OiS types de mal"ches peuvent etre vises 

- le mal"che guineen 
- le marche sous-J:"i!gional : des contacts avec des fournisseul"s 

d'electrodes confirment l'inte~t d'un tel marche aujoul"d'hui 
appl"Ovisionne par des pl'Oduits euI'Opeens. 

- le marche africain en genel"al 

Le mal"che guineen 

La consommation nationale gumeenne d'electl"odes de soudul"e est estimee en 
1990 a 4 millions d'unites (evaluation faite A partir des donnees tl"ansmises 
pal" les importateurs). 

Ce chiffre ne tient pas compte des electrodes impol"tees directement pal" les 
Co~pagnies Miniel"es : CBG, FRIGUIA, OBK, AREDOR, AURIFERES DE GUINEE. 

A titre d'exemple la Compagnie OBK a importe en 1990. 30 740 T. d'electrodes 
qui l"epresentent 730 000 unites environ. 
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La production de bauxite de cette c011pagnie a ete en 1990 de 3 millions de 
tonnes centre 11 millions pour CBG. Compte tenu du ratio 
production/consollllllation. les besoins de CBG doivent se situer aux environs de 
2 millions d'electrodes par an. 

Pour les autres co5pagnies la consommation annuelle doit se situer entre 3 et 
3.5 millions d'unites. 

Le marche guineen d'electrodes doit se situer entre 7 et 7 .5 millions/an 
(Compagnies Minieres + Marche National). 

Compte tenu d'un taux de progression moyen de 6 % (taux legerement super1eur 
a celui adopte pour la prevision de demande d'acier : 5 %) et afin d'integrer 
les besoins generes ~ar le developpement de la maintenance et du marche que 
representent ces compagnies minieres. on peut estimer a !'horizon 2000 les 
besoins en electrodes de soudure pour le seul marche interieur a 12 000 000 
d'unites. 

le marche sous-regional 

Dans le cadre des etudes pour l 'elaboration du Schema Directeur 
d'Industrialisation il n'etait pas envisageable de proceder a une etude des 
besoins en electrodes des pays voisins de la Guinee. Cependant. nombre de ces 
pays ne disposent pas d'unites de fabrication et pourraient importer de 
Guinee. 

IV.3.3 - Presentation du projet 

Capacite annuelle de production 

Une production de 40 000 000 d'electrodes par an represente un faible tonnage 
souvent considere colllllle minimal. 

Neanmoins les contacts pris avec les 
construction d'une telle unite sent 
s'installer dans un pays africain 
implantation les pays voisins. 

fournisseurs de materiel pour la 
tres positifs. certains desirant 

pour irriguer a partir de cette 

Une etude du marche guineen. des pays limitrophes et de l'Afrique occidentale 
sera entreprise par le futur partenaire etranger. 

Se referant aux usines a l'arr~t cu en difficulte le probleme n'inquiete pas 
ce dernier ; cependant pour le Maree il precise que deux usines sent en 
fonctionnement et que malgre tout le pays continue a importer. 

Precede de fabrication 

Le fil !amine en acier doux provenant de !'unite de trefilage passe dans une 
machine a couper ou il est redresse et mis a longueur. Les baguettes coupees 
sent stockees dans un container. 
Les baguettes sent ensuite envoyees a la machine d'extraction ou elles sent 
enrobees. 
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Selan le type d'electrodes produits. les composants (tous importes) de la 
pate varient. 

Les electrodes sent enfin soumises aux finitions 
graphitage, contr6le, sechage, empaquetage. 

Rapide descriptif des equipements 

- Equipement de dressage et coupe de baguettes 
- Installation de pesage 
- Ligne de malaxage 
- Ligne d'extrusion et compactage 
- Installation de sechage 
- Emballage 

nettoyage des extremites. 

Un laboratoire comprenant le materiel pour les essais chimiques et le 
~ateriel pour les essais mecaniques. 

- Un atelier mecanique d'entretien 
- Equipements de manutention 

La puissance electrique necessaire varie en fonction de la capacite du four 
elle-meme conditionnee par !'importance de la production. Elle variera entre 
400 et 700 CV. 

Le batiment de production aura une superficie totale en rez de chaussee de 
2 400 m2 et un etage de 300 m2 destine aux bureaux et vestiaires. 

Nombre d'emplois crees 

Le nombre total d'emplois crees est de 38 personnes soit 

5 administratifs 
- 33 productifs 

Initiateur ou Responsable 

Le Ministere de l'Industrie, du Commerce et de l'Artisanat avec les 
industriels et le recours a l'Assistance Technique. 

I\'. 3. 4 - Evaluation financiere 

Estimation de la part en devises 

- Equipements 
- Pieces d'usure pour un an 

Cout estimatif depart France 
- Emballage, transport, fr~t 

du port a sous palan Conakry 

Total 

Estimation de la part locale 

- BAtiment y compris VRD 

COUT TOTAL (valeur Fevrier 1991) 

4 900 000 FF 
200 000 FF 

5 100 000 FF 

1 000 000 FF 

6 100 000 FF 

8 500 000 FF 

14 6oo 000 FF 
ou 1 970 000 000 GNF 
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IV.4 - QUANTIFICATION ET EVALUATION DU MARCHE DE LA FERRAILLE 

Description 

L'enquete effectuee en 1987 a peI'IBis de recenser plus de 40 CXX> T de 
ferraille. la plupart dans la Societe C.B.G .• la poursuite de l'enquete dans 
le reste du territoire national. a perais de chiffrer la ferraille existante 
entre 150 et 160 CXX> tonnes. 

Il est probable qu'aujourd'hui ce stock de ferraille se situe aux environs de 
250 CXX> tonnes. 

Une etude detaillee des conditions de ramassage. des couts previsibles. du 
renouvellement de ce gisement devra etre menee. Cette ferraille pourra etre 
not8Jlllllent utilisee dans la fonderie proposee et par le secteur inforael. 

Eff ets attendus 

. Economie de devises 
Diversification des productions a partir des ferrailles recuperees. 

Responsable ou Initiateur 

Ministere de l'Industrie, du Commerce et de l'Artisanat. 

Delai 

L'enquete peut etre lancee dans les meilleurs delais. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

... 48 

IV.5 - DEVELOPPER LES ACTIVITES DE RECUPERATION 

- L' industrie employant des materiau'C de recuperation est l 'une des plus 
florissantes dans beaucoup de pays de la Region et constitue un des crenaux 
favoris des P"'E. PMI. 
En particulier, la recuperation des metaux. des huiles, des pneus, en vue 
de leur transfor111ation sur place est l'un des secteurs vers lequel taus les 
efforts doivent etre portes, de par les avantages A tirer de ces petites 
entreprises de transformation. 

Effets attendus 

- limitation des devises par reincorporation de ces produits dans l'industrie 
guineenne 

- developpement de PME - PMI et done creation d'emplois. 

Initiateur 

Ministere du Commerce, de l'Industrie et de l'Artisanat en relation avec la 
Chambre de Commerce de l'Industrie et de !'Agriculture. 

Delai 

Des etudes sur les produits reutilisables dans l'industrie guineenne peuvent 
etre entamees des maintenant. 
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IV.6 - METI"RE A PROFIT LE SAVOIR-FAIRE ET L'EQUIPEMENT DES SOCIETES 
EXIST ANTES 

Description 

111.49 

En Guinee. 3 unites privees (USOA. LAG. SOGUIPECHE) disposent d'equipeaents 
et d'encadrement tect.nique tout a fait satisfaisants permettant d'envisager 
le developpement de la maintenance en prevoyant deux volets : 

maintenance exterieure 
. production de pieces de rechange. 

Le Centre Pilote d'ENTA, bien equipe egaleaent. presente la particularite 
d'etre un organisae d'Etat ayant vocation de formation. 
Cependant, suite a la quasi-inexistence de subventions. le Centre Pilote est 
egaleaent amene a fabriquer des pieces de rechange. Cette situation 
persistera tant que le statut et la situation financiere du Centre Pilote 
n'auront pas ete regles. 

Deroule.ent 

Les unites privees auront a faire connaitre leurs capacites de maintenance, 
aupres des industriels. 

Des equipes d' intervention rapide a l 'exterieur devront etre creees ainsi 
qu'un service de refection-reparation de pieces accessibles a !'ensemble des 
industriels. 

Effete attendua 

La creation de ces services de maintenance permettra 

. une meilleure utilisation des capacites de production guineennes 
(intervention rapide, .•. ) 
une econoaie de devises 
une meilleure rentabilisation des equipements des 3 unites concernees. 

Responaable ou initiateur 

Les societes privees precedemment mentionnees devront initier cette action. 
Il est toutefois necessaire de prevoir une coordination qui pourrait etre 
assuree au sein d'un groupement sous l'egide de la Chaa:ore de Commerce. 

oelai de reali•ation 

Immediat. compte tenu de l'acluelle situation du secteur de la maintenance 
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IV.7 - METTRE EN PLACE UN CADRE NORMATIF 

Description 

Actuellement il n' existe en Guinee aucun systeme de normes officielles, il 
faudrait officialiser l'un des 3 systemes utilises dans les differents pays 
europeens : ISO, AFNOR, DIN, ... 

Effets attendus 

La normalisation permet : 

de limiter les inv~stissements 
de mieux rentabiliser les equipements : plus grandes series de pieces, .. . 

. d'ameliorer la qualite des pieces : degre de precision, performance, .. . 

. d'assurer une plus grande homogeneite des pieces. 

Responsable ou Initiateur 

L' Institut de Normalisation et Metrologie sous l 'Autorite du Ministere d .... 
l'Industrie, du Commerce et de l'Artisanat. 

Delai de realisation 

Etudes a demarrer des la premiere annee. 
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IV.8 - HARMONISER LE TARIF DOUANIER ET RENFORCER L'EFFICACITE DU CORDON 
DOU AN I ER 

Description 

M.51 

Certaines societes importent 
preferentiel. 

actuellement avec un tarif douanier 

Par ailleurs, il est estime que plus de la moitie des pieces consomm.ees en 
Guinee entrent dans le pays sans transiter officiellement par la douane. 

Une harmonisation des taxes douanieres sur la base d"..me reduction 
permettrait de rendre le secteur plus competitif et de s'implanter dans les 
societes minieres. 

En o~tre le renforcement des contrales douaniers et une meilleure tenue des 
statistiques d'importation devraient limiter les fraudes et faciliter la 
perception effective des taxes et droits d'entree. 

Effets attendus 

Meilleure utilisation des capacites de transformation existantes 
Amelioration de la competitivite des produits gt1ine~~s. 

Responsable ou Initiateur 

Ministere de l'Economie et des FinRnces 
Ministere de l'Industrie, du Commerce et de l'Artisanat 
Chambre de Commerce de l'Industrie et de !'Agriculture gt1ineenne. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

- ---- -------------------------------

M.52 

IV. 9 - MFSURE D' ACCOMPAGNEMENT N" 1 
PIECES INDUSTRIELLES 

CREATION D'UN CENTRE DE CONCEPTION DE 

IV.9.1 - Justification 

Les enseignements suivants ont ete tires du diagnostic 

- un entretien preventif, quasiment inexistant, dans l'ensemble des 
installations industrielles, exception faite des Societes minieres et de 
quelques societes de BTP importantes, 

un entretien curatif tres handicape par manque de pieces de rechange et de 
personnel technique qualifie, 

- un approvisionnnement en pieces de rechange reduit, les importations etant 
limitees par les contraintes financieres (emit du credit trap eleve) et 
administratives, 

- une fabrication locale tres limitee et realisee dans des unites A vocation 
specifique de maintenance et de mecanique, mais handicapees, les unes par 
manque de formation du personnel, les autres par les equipements et des 
couts souvent eleves, surtout pour des petites series, 

- le manque d' installations de fonderie qui ne permet pas la production 
locale de pieces fondues et usinees, soit en fonte grise soit en acier. 

En conclusion, la filiere de transformation des metaux est tres peu 
developpee et ne comporte que des activites de deuxieme transformation. 

Le programme d'actions preconise dans la strategie retenue ne peut etre mis 
en oeuvre sans etre accompagne de mesures determinantes permettant un 
developpement coherent de la filiere. 

Pour cette raison, lors des reunions du Groupe Strategique, la creation d'un 
Centre de conception de pieces industrielles a ete retenue comme prioritaire. 

En outre, tout recemment les autorites sensibilisees par ce probleme ont pris 
la decision par Decret n"91/030 PRG/SGG du 26.01.1991 de restructu~er 
1' ancien Centre Pilate de Technologie Industrielle et de lui affecter la 
realisation des taches suivantes 

- concevoir et vulgariser les technologies appropriees par !'adaptation 
d'equipements importes et par le developpement dl technologies endogenes ; 

- realiser les prototypes de machines et d'equipements et promouvoir !'esprit 
d'entreprise A travers des seances de demonstration ; 

- promouvoir des techniques et methodes pour l 'entretien et la reparation 
locale des equipements des petites et moyennes entreprises, artisanales et 
industrielles ; 

- developper les activites de formation en relation avec d' autres services 
nationaux de formation specialises dans les domaines d'intervention portent 
sur 

• l'apprentissage, sur le tas, dans les domaines de la fabrication, 
exploitation et de la maintenance; 
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• le r-ecyclage et la reconver-sion, er. cours d' emploi, des ouvriers et 
cadres techniques des secteurs industriel et artisanal ; 

• la formation d' artisans et de createurs d' ateliers ou d' entreprises 
pour les metiers relatifs a la construction mecanique et a 
l'electromecanique. 

- participer aux activi tes des Centres Regionaux Africains et Or-ganismes 
Internationaux en matiere de conception, de vulgarisation et de fabrication 
technologique ; 

- subsidiairement, sans que ce soit au detriment de ses activites 
principales, notamment dans le cadre de ses activites de formation en cours 
d'emploi et d'apprentissage, le centre peut, a titre onereux apporter son 
assistance aux Petites et Moyennes Entreprises, aux artisans et aux unites 
industrielles dans la fabrication de machines, d'outillages simples et de 
pieces de rechange. 

Compte tenu de ces atouts favorables, la creation d'un Centre de conception 
de piece~; industrielles devra se faire dans le cadre des attributions du 
C.P.T.I. 

Les taches et les conditions de fonctionnement du Centre seront precisees ci­
apres. 

Il est necessaire que des accords de cooperation ou de sous-traitance 
puissent etre passes entre le Centre et les constructeurs de materiel de 
Tr-av aux Publics, des mines, de machinisme agricole, de fac;on a ce que la 
conception de certaines pieces de rechange ou de sous-ensembles soit deleguee 
au Centr-e. 

Par ailleurs, le Centre pourrait concevoir et cealiser des pieces pouvant 
servir a ameliorer les equipements des secteurs, notamment BTP, mines, 
materiel agricole et mecanique navale. 

Le Centre pI"Oduira des plans de toutes les pieces conc;ues par. son bureau 
d'etudes et de celles que les industriels lui ant remis pour etude. 

Ainsi sera constituee une base de donnees techniques qui pourra etre un 
element de reference permanent pour toute realisation ulterieure OU 
modification. 

IV.9.2 - Effete attendus 

- Accelerer l'evolution technologique de la filiere du fait de l'acces a de 
nouvelles techniques et methodes pour la conception de pieces et de sous­
E:nsembles 

- Reduire les couts de production en limitant les importations et l'appel a 
une main d'oeuvre expatriee ; 

- Limiter les depenses en devises 

- Instaurer les limites entre les depannages preventif et curatif, avec une 
valorisation du potentiel humain et technologique , 

- Reduire les temps d'attente en fourniture de pieces. 
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IV.9.3 - Mise en oeuvre 

La mise en oeuvre des structures necessaires a la creation du Centre de 
Conception de pieces industrielles implique l'installation d'equipements 
complementaires a ceux deja en place dans le C.P.T.I. 

Il parait necessaire dans une premiere etape de bien identifier les 
equipements installes en determinant leurs caracteristiques techniques et 
leurs performances. D'apres une premiere constatation effectuee sur place. le 
Centre de Conception de pieces industrielles devra pouvoir disposer en plus 
des installations mecaniques deja existantes au C .P. T. I. des equipements 
suivants : 

- un laboratoire de metallurgie 
- un centre de calcul et documentation 
- une salle de dessin et de conception de pieces 
- une banq~e de donnees. 

Une deuxieme etape qui devra etre lancee avant la fin du montage des 
equipements et des installations precedentes aura pour objet de : 

- recenser 1 'ensemble des pieces de rechange susceptibles d'etre corn;ues et 
fabriquees sur place, pour les industriels installes en GUINEE 

- concevoir la creation des equipements simples et de sous-ensembles pour 
substituer ces derniers aux produits importes 

- obtennir des contrats de sous-traitance avec les fournisseurs etrangers 
d'equipements travaillant en Guinee 

- constituer un stock de materiel permettant la fabrication de pieces dans 
des delaia raisonnables. 

Le financement d'une telle structure devra etre envisage en deux phases : 

- l' appel a un financement international pour la phase de demarrage et 
l'assistance technique necessaire : financement d'equipements, formation, 
constitution de stocks de matieres premieres, etudes de selection de pieces 
a concevoir au centre, 

en seconde phase l'autofinancement par la vente des services vendus. 

Une source de financement complementaire pourra provenir des cotisations 
annuelles, permettant d'acceder au centre de documentation et d'etre 
informes des publications disponibles du Centre, (plans de pieces, etc ... ). 

Compte tenu de la multiplicite des fonctions attribuees au C .P. T. I., son 
fonctionnement ne pourra etre assure qu'avec la mise en place d'une 
comptabilite. 

Celle-ci permettra de degager la rentabilite de chacune des fonctions et 
notamment du Centre de Conception de pieces industrielles. Si apparemment les 
activites sont complementaires et utilisent des equipements communs, chaque 
unite devra etre en mesure de prouver sa viabilite. 

Aussi la gestion de chaque unite doit-elle ~tre autcnome. 
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1v.9.4 - Les operateurs concernes 

Les operateurs concernes sont : 

- les societes minieres installees en Guinee 
- les entreprises de BTP travaillant en Guinee soit nationales ou 

internationales 
- les societes e~rangeres installees en Guinee qui vendent des equipeaents et 

des engins pour les societes •inieres et de BTP 
- les societes guineennes PME et PM! 
- les societes de transport agricoles et navales. 

IV.9.5 - Responsable ou initiateur 

- Ministere de l'Industrie. du Commerce et de l'Artisanat 
- Centre Pilate de Technologie Industrielle 

IV.9.6 - Assistance technique 

Une assistance technique parait necessaire avec le concours de deux ou trois 
expatries. pour mettre en route les installations du Centre de conception et 
former le personnel. 

Une formation a l'etranger de 2 OU 3 mois. pour le responsable du laboratoire 
metallurgique est a prevoir. 

rv.9.7 - Calendrier de Ilise en oeuvre 

Annee 1 
Annee 2 

Annee 3 

Recherche de financement 
Mise a disposition des structures de mise en oeuvre. et acquisition 
des equipements 
la premiere phase 
Recherche de contrat de sous-traitance et de conception de pieces 
avec un partenariat national et etranger 
Mise en activite du Centre. 
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IV. lO - MF.SURE D' ACCOMPAGNEMENT N• 2 : CONSTITIJTION D' l'NE BA.'iQUE DE OONN£ES 
SUR LF.S POSSIBILITES DE FORMATION ET PROGRAMMATION DF.S FORMATIONS 
COMPLEMENTAIRES NON ENCORE DISPENSEES EN GUINEE 

IV.10.1 - Justification 

La GUINEE est un pays disposant d'un fort potentiel humain, mais avec une 
insuffisance de ressources humaines nationales techniquement qualifiees. 
Cette insuffisance constitue l'une des contraintes les plus frequemment 
relevees dans les diverses branches industrielles du pays. 

Cette situation decoule des imperfections du systeme d'orientation generale, 
qui n'accorde pas assez d'importance A la formation professionnelle. 
L'ordonnance 0/91/026 du 11 Mars 1991 veut remedier a la situation existante 
et modifie certaines dispositions du Code du Travail, afin de developper la 
formation continue et l'apprentissage et organiser la participation de l'Etat 
au financement des actions de formation, de perfectionnement et de 
reconversion professionnelle. 

Il conviendra done de mettre en place un programme de formation aux emplois 
industriels qui tienne compte des besoins exacts de l'industrie en effectifs 
et en specialites et qui permettra de fixer les priorites de formation. 

Il faudra aussi associer les principaux utilisateurs du personnel forme dans 
le systeme d'education et de formation a !'elaboration des programmes. 
Actuellement dans la plupart des centres de formations specialises du pays, 
la formacion theorique fait defaut, ceci ayant pour consequence de baisser le 
niveau professionnel et d'entrainer une frequente inadequation entre la 
formation et l'emploi. 

Une concertation entre le monde du travail et les centres de formation est 
indispensable, de maniere a faire correspondre les objectifs de la formation 
aux besoins des milieux industriels, mais aussi it prendre en compte les 
realisations en matiere de formation dans les entreprises. 

D' apres une etude du PNUD "Appui a la formation professionnelle et a 
l 'emploi", les besoins en formation professionnelle. ! moyen terme, entre 
1991 et 1994, par branche d'activite et niveau professionnel sont les 
suivants : 
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SECTEUR BRANCHE 

Primaire : Agriculture 
Peche 

Secondaire : Agro-alimentaire 
Bois 
Textile/cuir 
Metal/mecanique 
Eau/Electricite 
B.T.P. 

Terciaire Commerce 

Transport 

AT Agents techniques 
O.Q Ouvriers qualifies 
O.S Ouvriers specialises. 

M.57 

N.:\'EAU 
?ROFESSIONNEL 

1991, AT O.Q o.s. TOTAL TOTAL 
199~ BRANCHE SEC-

TEUR 

15l! 10 155 17 515 27 824 28 864 
i 368 640 1 040 

4c 448 378 863 
i 900 1 G54 1 962 

1-= 1 417 1 676 3 105 
c 643 753 1 401 9 227 -112 163 74 349 

22~ 890 453 1 547 

8~ 6 174 7 197 13 4:;3 
17 334 

15~ 2 259 1 470 3 831 

TOTAL 795 23 417 31 186 

Source ONFPP et BIT-PNUD 

II apparait que les besoins en formation sont tres importants, depassant les 
capacites d'accueil des Centres existants a Conakry et hors Conakry, et dont 
le recensement a ete opere dans le cadre de l'etude. En effet, il convient de 
preciser que I' enquete a porte exclusivement sur la formation de la main­
d' oeuvre impliquee directement dans !es activites de maintenance ou de 
production pour l'industrie manufacturiere, miniere, les transports, le BTP. 
la peche et !'agriculture. 

La formation dispensee par ces Centres qui dependent de divers organismes de 
tutelle, interesse les domaines suivants : 

mecanique-auto ; 
electromecanique 
genie mecanique et electrique 
genie civil 
bAtiment ; 
secretariat 
mecanique ; 
construction navale et peche 
techniques automobiles et mecaniques 
machinisme agricole. 

Le recensement n'est pas exhaustif et ne porte que sur les centres 
specialises : l 'ENAM, 1 'ENSET, le CEPERTAM, le CP'rI, le CFP Donka, le CFP 
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Maritime. l 'OIC/GUINEE et le CEPERMAG et pour les Centres integres a des 
entreprises : ENELGUI. SOGETRAG. CBG et FRUIGUIA. 

La mise en place d'une Banque de Donnees permettra une meilleure adequation 
de la formation professionnelle aux besoins des entreprises. 

11 y a lieu de rappeler ici. que plusieurs etudes ont deja ete realisees sur 
la formation professionnelle en GUINEE notaament par la SODETEG. SERETE. 
B. I. T AGENCE CANADIENNE et ATI..ANTA INSTITIITE, pour le compte de plusieurs 
departements ministeriels {Ministere des Affaires Sociales et de l' Emploi. 
Ministere de !'Education Nationale, Secretariat d'Etat a la Peche •... }. 

Actuellement. la Societe SAINFORMEX organise avec les entreprises des plans 
de formation avec le MICA et l'ONFPP. 

la creation d' une Banque de Donnees permettra egalement de regrouper les 
~~sultats de toutes ces etudes. et done une meilleure coherence et 
centralisation de !'organisation de la formation 

IV.10.2 - Effets attendus 

Le systeme actuel de formation professionnelle a des lacunes au niveau de la 
formation dispersee dans les Centres. qui ne couvrent que certaines 
specialites classiques. comme la mecanique. l'electricite, le genie 
civil, ... et ceci au niveau OS, OQ, CAP, BTS {a l'ENAM). 

Il y a done lieu de developper a court terme les speciali tes non encore 
enseignees en GUINEE froid. air comprime, mecanisme, electronique, 
informatique, dessin industriel. 

Les autres effets attendus sont : 

- la creation de postes de formateurs 
- la dynamisation du milieu industriel 
- !'amelioration de la qualite des produits et done une reduction des couts 
- le respect des normes de formation au niveau des eleves ainsi qu'au niveau 

du personnel technique formateur. 
- une meilleure valorisation du potentiel humain et technique. 

IV.10.3 - Mise en oeuvre 

11 sera necessaire de definir le rOl~ des structures a mettre en place pour 
la creation de la Banque de Donnees. 

La Banque de Donnees dependra soi t de 1 'Office National de la Formation 
Professionnelle Permanente, soit de la CCIAG, qui fait egalement partie du 
Conseil Superieur d'Administration de l'ONFPP occupe par ailleurs la 
Presidence du Fonds National de Developpeme~t Professionnel. 

Le contrOle au niveau technique pourra ~tre realise par le CPTI. 

Parmi les tAches a realiser lors de la mise en oeuvre figurent : 
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- Inventorier tous les Centres de formation professionnelle existant en 
GUINEE. tout en faisant ressortir 

Som de l'Etablissement 
. Type de gestion 

Sta tuts 
. Activites developpees 
. Equipeaent huaain en formateurs avec evaluation {qualite. niveau} 

- Consulter les industriels pour connaitre leurs besoins 

- Rasseabler et centraliser toutes les etudes effectuees pour la for11ation 
professionnelle au niveau des differents Ministeres 

- Creer a partir du recensement exhaustif une base de donnees informatisees 
concernant : 

. les formations dispensees dans !es Centres existants 

. les capacites d'accueil 

. le noabre d'eleves par Centre 

. le nombre d'eleves par formateur et specialite 
le niveau exige a l'entree du Centre 
le niveau obtenu a la sortie 

. la duree de formation 

. les heures de formation pratique et theorique 
les moyens de formation (description du materiel et equipement. etat de 
fonctionnement etc) 

. le cout de la formation. 

Definir {formation - equipements - couts ... ) les nouvelles specialites a 
fournir par les Centres existants OU a creer. 

Une promotion de la Banque de Donnees devra ~tre engagees aupres des 
etudiants qui finissent leurs etudes secondaires ainsi qu'aupres des 
industriels. 

La Banque devra avoir un budget de fonctionnement. 

I1 faudra etudier avec la CCIAG et 1'0. N. F. P. P. les modali tes de prise en 
charge des frais de fonctionnement : 

participation ou prise en charge par la C.C.I.A.G. qui gere deja un fonds 
de fonctionnement obtenu aupres d'un organisme international et qui, par la 
suite. aura son p~opre budget 

participation ou prise en charge par l'ONFPP. 

Un financement exterieur, aupres des bailleurs internationaux, devra ~tre 
recherche, a titre de don par la CCIAG, pour couvrir les frais d'installation 
(ordinateurs, assistan~e technique). 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

R.6o 

IV.10.4 - Les operateurs concernea 

Les operateurs concernes sont : 

- Les Centres de formation professionnelle relevant des Ministeres 
- Les Centres de formation professionnel1e des Compagnies •inieres 
- Les Entreprises qui assurent deja la formation professionnelle 
- Les Ecoles et Lycees 
- Les Ministeres jouant le rOle de tutelle sur le Centre 

Les Bailleurs de Fonds. a travers la CCIAG et les Autorites guineennes. 

IV.10.5 - Responsable oa initiateur 

- L'Office National de la Formation Professionnelle Permanente (ONFPP) 

- La Chambre de Commerce. de l'Industrie et de !'Agriculture Guinenne 
(CCIAG). 

IV.10.6 - Assistance technique 

Le concours d'un expatrie pour la mise en route et l'encadrement. pendant un 
an. du personnel qui suivra le derouleaent de la Banque de Donnees est juge 
necessaire. 

IV.10.7 - Calendrier demise en oeuvre 

Annee 1 Creation de la Banque 
Recherche de financement (installation) 

Annee 2 Recherche de financement (fonctionnement) 
Debut des tAches prevues dans la mise en oeuvre (recensement •... ) 

Annee 3 Mise en activite de la Banque. 




